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« La vérité est le tout :. 
Hegel. 

« Il y a deux siècles, une ancienne colonie 
européenne s'est mise en tête de rattraper l'Eu· 
rope. Elle y a tellement réussi que les Etats· 
Unis d'Amérique sont devenus un monstre où 
les tares, les maladies ct l'inhumanité de l'Eu· 
rope ont atteint des dimensions épouvan
tables> 

Frantz Fanon. 



Avant-propos 

Le présent ouvrage constitue une contribution de prenuere im· 
portance à l'étude du développement dit capital monopoliste en géné· 
rai et, plus particltlièrement, de son développement aux Etats-Unis. Il 
représente un instrument de connaissance concrète et un instrument de 
travail irremplaçable. 

Dans cette préface, je ne me propose pas de discuter l'ensemble 
des thè.,es et des conclusions des auteurs. Je désire seulement prélfenter 
quelques remarques sur la portée de cet ouvrage et m'arrêter sur un 
certain nombre de points théoriques particulièrement décisifs. sur les· 
quels il m'a paru nécessaire de préciser mes propres positioTl.', 

Ce qui fait de cet ouvrage un travail de grande portée, c'est qu'il 
constitue le premier essai systématique de description fouillée du ca· 
pitalisme monopoliste américain et qu'il met en lumière, de façon 
concrète. les implications internationales du rôle domina1lt des mono· 
poles dans féconomie des Etat$-Unis. 

L'importance de cet ouvrage tie1lt à la richesse de SOT' information 
et aussi, et surtout, à la vue globale que les auteurs ont su pre1ldre de 
leurs problèmes: c'est cette vue globale qui leur a permis de ne pas se 
perdre dans les détails, âaller toujours à fessentiel et de mettre e1l 
rapport des faits organiquement liés, mais dont la liaüon ne peut 
jamais se ma1lifester aussi longtemps que l'on prétend a1lalyser séparé. 
ment des phénomènes en apparence « isolés ». 

Un tel essai de descripti01l met au jour les contradiction$ de fim· 
périalisme américain, donc de fimpérialisme e1l général, et rompt 
aussi bien avec les ouvrages apologétiques, produits à grande échelle 
par les « chercheurs » et économistes officiels. qu'avec les efforts 
pseudo.critiques de ceux qui s'attachent à mettre en lumière tel Olt 
tel « point faible » ou « défaut » du, capitalisme américain, lais.mnt 
par-là même dans l'ombre l'essentiel. 

En passant, les auteurs font appamître rincapacité des « .reiences 
.�oci(lles » officielles (c'est-à.dire bourgeoises) à aller au-delà de la dé
couverte de recettes pratiques, qui aident le système domimmt à mieux 
fonctionner, ou de la production de «connaissances partielle.�» : celles
ci peuvent être significatives dans un champ limité, mais, si on les 
prend pour autre chose que ce qu'elles sont, elles font ob.�tacle à une 
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connais,mncf' IIéritable de la formation ,�ociale américaine, connais,�anre 
qui doit ptre, d'abord, 1I11e connaissanrf' d'ensemble (nécessairel1lf'nt 
différente d'une « somme» de connaissanre,� partielles). 

Le,� gralld,� lIlprites de l'ou vragl' Ilf' lu i permettent cependan 1 pa,� 
d'êlre autre chose que ce que les auteur,� ont voulu qu'il soit: /ln 
essai 011 I7H�",e, comme ils le di.�ent, une « esqui,�se ». Cet ouvrage n'est 
donc pa,� tlll nllt'rage théorique ,mr le rapilali.mle monopoliste ('U, plu" 
exactement (j'y reviendrai), sur le rapitalisme monopoliste d'Etal. 
Aussi, la r01utrurtion d'un certain nombre de concepts théoriques 
reMe-t-elle ri faire - ce qui ne manque pa,� (l'amir des effets sur cer
taine,� de" th;'se,� soutenues par le.� auteur,� - mais on ne peut leur ell 
faire le reproche. D'abord, ils ne se propo,mient pas cfécrire un ou
t·rage théorique: ensuite, d'une façon générale, le.' connaissances re
latit'es ail capitali.�me monopoliste d'Etat sont très en retard sur le 
stade auquel .,e trouvent actuellement les principales formations so
ciale,� rapitali.�les ; ceci place les auteurs dans une conjoncture théori
que p(lrticulif�rement favorable ri la description empirique. 

A l'rai dire, la principale élaboration théorique dont on dispose 
ici e,çt coTlMilllée, encore aujourd'hui, par le livre de Lénine sur l'im
périali.mw, mais ce livre a plus de cinquante ans et il a lui-même été 
écrit en s'appuyant. en grande partie, sur des matériaux (e.�.�entieIle
ment sur le Finanzkapital de Hilferding) qui remontaient ri une pé
riode antérieure ri la première guerre mondiale. 

Si l'orientation descriptive du présent ouvrage explique que l'on 
n 'y trouve pas une contribution ci la théorie du stade actuel du mode 
de production capitaliste, cela ne suffit pas ri expliquer certaille.� des 
propo.,itions théorique." dont ie me propose mainterwnt de discuter, 
car ce.' propo.�itions sont elles-même., l'ex[lre.�sion de points de vite 
t"éoriq/l('.� déterminps. 

• 

Ar'ant (ralmrder cette discu.�simr, je l'oudrai.� également indiquer 
que, s'il me paraît juste de souligner l'absence de développement im
portant dl' la théorie marxiste dans Ir> domaiTie de la connaissance dit 
capitalisme contemporain, par COllin', la proposition générale des 
auteurs relative ci la « stagnation de la .�ciellce marxiste » - si elle 
devait f�trl' pri.�e au pied de la [ettTe' - n'est pas conciliable avec 
r approfmulissement des probMmes du matérialisme dialectique et du 
matériali.mrC! lrùtoriqlte que l'on trolll.·f' dalls les œuvres de 1\.lao Tsé
l'oung. en particulier les progTf\� (Mf'Î.�ifs qlle ces œuvres ont (/pport(..� 
dalls le domaine de l' analy.�e de.� cOlllradictioTis des formatioTls en tra/l
sitioTi l'cr.' le socialisme. 

Vne autre proposition, qui eTitTf! dam le champ de l a  discussion 
qui sera pr(.smltée ci-dessous, ne me paraît pas acceptable. c' est celle 
ail terme de laquelle « l'aTialyse marxiste du capitalisme repose tou-
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jours, en dernière analyse, sur l'hypothèse d'une économie concurren
tielle ». C'est précisément sur celte dernière proposition que nous nous 
arrêterons car elle comporte des conséquences théoriques considérables. 

Le point décisif me paraît être le suivant: la pensée marxiste, en 
tant que pensée scientifique élaborée, ne se développe pas sur le mode 
« hypothétique », ou selon la conception empiriste des « modèles ». 
Marx n'a pas produit de « modèles» d'une économie concurrentielle, 
c'est-à-dire de description schématique des effets de ce qu'il a lui-même 
appelé « l'illusion de la concurrence »; il a produit une théorie du 
mode de production capitali,çte (M.P.C.) en tant que combinaison de 
forces productives et de rapports de production déterminés. C'est cette 
combinaison déterminée, ,�pécifique, qui est la caractéristique domi
nante de toute formation sociale capitaliste, quel que soit le stade au
quel se trouve ce mode de production. 

La notion de « stade» est évidemment décisive, de même que me 
paraît décisif le fait que ce qui distingue un stade du M.P.C. d'un 
autre ce n'est pas, fondamentalement, lm degré plus ou moins aigu de 
« concurrence » mais les caractéristiques du procès de production et 
les effets que ces caractéristiques e.1:ercent sur l'articulation des ins
tances des formations sociales capitalistes. Lorsque ['on pousse r ana
lyse dans cette direction, on voit que ce qui apparaît comme un « degré 
plus Olt moins aigu de concurrence» (et cette apparence fait évidem
ment partie de la réalité) a sa racine dans la transformation des pro
cès de travail et de production, dans le degré d'interdépendance de ces 
procès ou, comme on dit aussi, dans le degré de socialisation des forces 
productives. 

C'est évidemment parce que les auleurs ont tendance à parler en 
termes de « modèles» et cl opposer deux « modèles» (un modèle con
currentiel et lm modèle monopolistique) que l' llnalyse des stades du 
mode de production capitaliste n'est pas théoriquement présente dans 
cet ouvrage et que le concept de « capitalisme monopoliste d'Etat » 
est même explicitement rejeté, alors que tout le contenu du livre fait 
apparaître le caractère spécifique de ce stade du mode de production 
ca pitaliste1• 

1. L'interdépendance croissante des procès de production et - ce qui en 
est le corol/aire - la concentration et la centralisation du capital, la formation de 
Irès grandes unités de production et des grands groupes industriels et financiers 
sont corrélatives à des modifications dans l'articulation des procès de production et 
à un déplacement de l'instance dominante de la formation sociale. Dans les for· 
mations ayant (ltIeint le .. tade du capitalisme monopoliste d'Etat, ce déplacement 
a eu lieu de l'instance économique vers l'instance politique (ce qui se manifeste par 
le rôle croissant de la politique économique) ; il s'accompagne, comme le montre 
très bien Nicos POlllantzas, d'un déplacement de la dominance, au sein de l'idéo· 
logique, de la région politique vers la région économique, d'où les idéologies 
« économistes :. et « technocratiques :. qui caractérisent ce stade du mode de pro· 
duction capitaliste (cf. N. Poulantzrls, Pouvoir politique et classes sociales, en par_ 
ticulier le très important chapitre sur l'idéologie, p. 210 à 243). 
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Il est d'ailleurs facile de voir certaines des difficultés auxquelles 
les auteurs se heurtent dans leur effort vi.mnt à faire de la « concur
rence » et du « monopole » un critère pertinent de périodisatioll. 
D'une part, le concept de « monopole » (pas plus évidemment que 
celui de « concurrence ») n'est formulé nulle parr, car il ne peut 
fêtre étant donné qu'il s'agit d'une notion descriptive, d'ailleurs in
dispensable à un certain niveall de la description mais qui ne peut 
avoir de statut théorique. 

Aussi, comme il faut s'y attendre après ce qui vient d'être dit, 
chaque fois qu'il semble nécessaire de préciser le sens des notions de 
« concurrence » et de « monopole », on voit en quelque sorte ces 
notions s'évanouir. C'est pourquoi, tantôt la 1I0tion de « monopole » 
renvoie plutôt à celle d' « oligopole », tantôt elle renvoie au « com
portement des firmes » daTu le domaine des prix; comme le disent 
d'ailleurs les auteurs, ce qui est essentiellement en question c'est 
« l'abaTulon de la concurrence dans le domaine des prix» mais cet 
abandon ne signifie pa.� la fin de toute concurrence: « celle-ci prend 
des formes nouvelles et fait rage avec une intensité toujours croissan
te ». 

Ces difficultés montrent bien que ce qui est en question, dans ce 
qui apparaît, au niveau de la description, comme pa.�sage de la con
currence au monopole, c'est une certaine transformation de la combi
naison forces productives/rapports de producti01l, transformation à 
laquelle correspondent des changements dans la dimension des unités de 
production et dans les modalités de dépendance de leurs rapports réci
proques. Ces transformat�!1ns laissent intact.� les rapports de production 
fondamentailxèa;-CZles sont le produit même de ces rapports. Comme 
Miirxl'avait déjà·- ecrit dans Misère de la philosophie: « La con
currence produit le monopole et le monopole produit la concurrence », 
ces deux notions ne font jamais que distinguer les effets contradictoires 
du mode de production capitaliste au niveau de la circulation (des 
produit.� ou des capitaux). 

• 

Si, dans fensemble, les propositions qui viennent d'être briève
ment mi.�es en cause n' ont pa.� entraîné de conséquènces négatives 
en ce qui concerne la description qui nous est donnée (d'où le fait que 
cette description permet de faire la critique de ces propositions), il 
n'en va pas de même de quelques énoncés qui .�ont présentés sous tille 
forme théorique. 

2. 0,. peut d'ailleurs douter qu'il soit possible de donner un statut théorique 
rigoureux à la notion de c monopole :. et de « concurrence ». En elfet, même les 
tentath'es purement formelles qui ont été faites pour délimiter le champ que de. 
vraient cout'rir les notions de concurrence parfaite Ilt de monopole ont échoué, ce 
qui semb/.· révéler 1 .. stfllul nécessairemmu descriptif de ces notions. 
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Je ne m'arrêterai, ici, que sur ce qui est énoncé comme « loi d'ac
croissement du surplus ». Cette « loi » est énoncée au chapitre 3 et elle 
est n�tur�llemen� opposée à ce que Marx appelle « la tendance pro
gressIVe a la balsse du taux de profit général », aussi qualifiée de 
« loi tendancielle ». 

A suivre nos auteurs, on serait en présence de deux « lois », une 
loi du « capitalisme concurrentiel » (celle de la baisse du taux du 
profit) et une loi du « capitalisme monopoliste» (celle de la hausse 
de ce taux). 

Si les remarque.� qui précèdent sont exactes, cette « opposition» 
repo.�e sur plu.�ieurs quiproquos. Un de ceux-ci concerne l'interpré
tation de la loi tendancielle. Celle loi est sans rapport avec la « con. 
currence ». Comme le dit lUarx, cette loi découle « de l'essence du 
mode de production capitaliste » (cf. Le Capital, Edition.� sociales, 
Tome 6, p. 227), ce qui veut dire qu'elle exprime un ensemble de 
relations nécessaires, inhérentes à la structure de lCL base économique 
du mode de production capitaliste, les rela.lÏons unissant ['accumula
tion, la composition organique du capital et le progrès de la produc
tivité sociale du travail. Cette « tendance » n'est donc rien cl' autre 
que l'effet de la structure du mode de production capitaliste et elle ne 
peut disparaître qu'avec cette structure même. 

Cependant, précisément parce qu'elle est un effet de la structure, 
elle est une « tendance historique »3 et non une « loi historique » : 
elle ne montre pas « l' cwenir » vers lequel .�' acheminerait inéluctable
ment le mode de production capitaliste, un avenir dans lequel le taux 
du profit tendrait vers zéro, sonnant ainsi la « dernière heure » d'un 
mode de production dé.�ormais condamné. 

Ce que cette tendance montre, c'est le développement de la con
tradiction propre ail mode de production capitaliste, contradiction 
qui se reprodui t  en même temps que les conditions de la production 
capitaliste elle-même. Précisément, comme Marx l'indique, le propre 
de cette contradicti01l est de produire des effets contradictoires, qui 
se manifestent comme des « causes» contrecarrant ou 111(�me suppri
mant les effets de la tendance (Le Capital, ibid., p. 245-247). Ces 
effets contradictoires se présentent sous la forme d'une comhinaison 
spécifique, car la baisse tenda_ncif?lle dit tclUX du profit est toujou!§. 
cl?mbinée à une hausse tendancielle dll taux de la plus-value, si bien 
que le mouvement historique-effectif dépend des conditions concrètes 
de cette combinaison". Dans ce mouvement, la « concurrence» n'in
tervient pas_ Elle n'intervient (en tant qu'elle n'est que la forme de 

3. Dire qu'il !J'agi' d'Ilne tendance historique signifie que cette tendance se 
manifeste, si l'on perd dire, tout au long de l'histoire du mode de production ca· 
pitaliste, constituant ainsi le signe de son caractère historique spécifique. 

4. l'ai essayé de montrer quels sont les e/fets différentiel!l pouibles de cette 
combinaison dlJll$ un article intitulé c Variations du taux du profit et accroi.ue
ment de la productivité du tra�'ail », in Economie Appliquée, oct. 1959, p. 81 à 
1 12). 
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manifestation des conditions de la reproduction élargie des différents 
capitaux individuels) que sur la distribution de la plus-value entre le.� 
différents capitaux individuel.�. Elle n'est donc qu'un phénomène 
« local » dont les « effets » ne sont que ceux de la structure elle
même; ces « effets » concernent l'égalisation (ou la non égalisation) 
du taux du profit et Tlon le montant absolu de celui-ci à l'échelle so
ciale. Si elle peut sembler agir sur le taux du profit, c'est, en réalité, 
en agissant sur le coût de la reproduction de la force de travail, donc 
sur le taux d' exploitation, mai.� précisément cette action renvoie non 
à la « concurrence» et au « monopole» mais aux effets de la lutte de 
classes. 

Ainsi, cette « tendance historique » n'est qu'un effet de la même 
contradiction qui produit les crises périodiques, « moyens immanents 
au mode de production capitaliste » d'arrêter la baisse du taux du 
profit. (cf. Le Capital, Tome 6, p. 262) . Comme Marx le dit, au lende
main d'une crise périodique, on entre dans un nouveau cycle, au cours 
duquel la même tendance se manifeste à nouveau et, ainsi, la boucle 
est à nou·veau bouclée pour reprendre l'expression même de Marx. 

Telle semble être la seule interprétation théorique possiblé de 
cette loi tendancielle ou « tendance immanente » qui, comme toutes 
les « tendances générales ou nécessaires, sont à distinguer des formes 
sous lesquelles elles se manifestent» (Marx, Le Capital, Tome 2, p. 10), 
c'e.�t-à-dire aussi de la « mesure » que 1'011 peut en prendre à travers 
des séries statistiques. 

C'est Iii une des raisons pour lesquelles la constatation d'un 
« accroissement du surplus »6 (ou même du « taux du surplus ») ne 

5. Pour l'essentiel, cette interprétation est celle qui a été remarquablement 
développée par Etienne Balibar dans Lire le Capital, Tome 2, aux pp. 277 et 
suivantes. 

6. Le concept de « surplus » tel qu'il est utilisé par les auteurs reste d'ailleurs 
quelque peu imprécis. Il est défini comme l'excédent de la production sur le com, 
mais ce qu'est le « coût» n'est pas rigoure�lSement défini. Ceci tient à ce que la 
loi de la valeur n'est pas introduite explicitement dans l'analyse ni, par consé
quent, les conditions de la reproduction; or, c'est seulement ainsi que la notion de 
surplus peut être théoriquement construite. On peut évidemment douter de l'utilité 
du concept de « surplus » qui vient, semble·t·il, doubler celui de « plus.value �. 

'J,a- justification que les auteurs donnent de l'introduction de cette notioll est la 
suivante: le concept de plus·value, tel qu'il a été employé par une certaine tradi_ 
tion marxiste, pense la plus·t'alue (contrairement aux indications explicites de 
Marx) comme se répartissant entièrement en profit du capital (intérêts du capital 
el profit d'entrepreneurs) et rente foncière, laissant de côté la part de la pms·value 

. qui est transférée à l'appareil d'Etat,·-C'est· pour ét'iter une telle « réduction :.,
pàrticulièriFment -g�nante lorsque une fraction croissante de la plus·value passe 
par le canal des finances publiques, que le terme de « surplus » e.�t introduit. 
Celui·ci inclut explicitement la part de la plus-value appropriée par l'appareil 
d'Etat. La justification même apportée par les auteurs à l'introduction de la notion 
de surplus montre que celui·ci n'est rien d'autre que la plus·value. La nécessité 
n'en subsiste pas moins, si l'on veut mettre en Œuvre théoriquement le concept de 
surplus, de le rattacher au système des concepts nécessaires d l'analyse de la re
productioll élargie (c'est ce que j'ai essayé de faire dans le chap. 6 de Planification 
et l'roissance accélérée, Maspero. p. 91 ÎI 126). 
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permet de tirer aucune conclusion théorique concernant ÙL « dispari
tion de ÙL loi tendancielle du mode de production capitaliste » (cette 
disparition signifierait d'ailleurs le passage à un autre mode de pro
duction puisque cette loi est un effet de la structure de ce mode). Une 
telle const(Llation n'implique, en ef/et, aucune contradiction avec la 
loi, car elle concerne non les effets de la structure mais une de.� formes 
sous lesquelles ces effets npparaissent. 

Ce que les chiffres relatifs au surplus peuvent montrer - et mon
trent - c'est justement que la « forme d'apparition » de la loi s'est 
modifiée. Ceci, à mon avis, a sa racine dans le nouvenu stade atteint 
par le mode de production capitaliste, à savoir le stade du capitalisme 
monopoliste d'Etat. Ce stade est caractérisé,_o" ra dit, par une certaine 
articulation des procès de production fJl!i,cntrain.e un déplacemenLd.� la: dominarzcevers Tmstance yolitique ,des format.ions ,sociales.capi
t!!.listf!!j qui ont at�ein�-ce'_staJe. C'!!st en raison de cedép�fE1lent que 
c�tade connaît' une interventiOll..2ysté1nlltique.-de CEtat.. .dan.s....Yéco.-
1wmie;- Cette intervention, d'une part, transforme profondément les 
manifestations cycliques (la théorie de ces transformations est encore 
à produire) et, d'autre part, réduit relativement l'accumulation du 
capital, ce qui e1ltraîne pr(�cisément une augme/ltntion plus lente de la 
composition organique de celui-ci que du taux d'exploitation, ce der
nier progressant rapidement du fait de la rapidité même du progrès 
de la productivité sociale du travai[7 • 

• 

Les remarques qui précèdent visent, on le voit, à écarter /1ne in
terprétation théorique des faits proposée par les auteurs; elles ne 
visent pas la description qui nOlis est donnée de ces faits. Si l'inter
prétation proposée a pu i!tre formulée, cela tient, en première analyse, 
à une réduction de la théorie au statut d'un « modèle » et, par delà 
celte réduction (mais impliquée par elle), au fait que toute la descrip
tion des phénomènes actuels du cnpitalis1lle est centrée sur les « mou-

7. Dans mon article précédemment cité (Economie Appliquée, ocl. 1959), j'ai 
montré que l'utilisaJion à des fillS autre& que d'ac�_'!luÙllion d'une pa!:.�,�r�saJ!1e 
de la plru-value permeide contreëârrer-la tendance à la baisse du taux du profit 
l�sque leT conditiCinseiisteiit pour

- que s'accroisse simuluI1Ïémen-t14- prodiÙ:tiviïJ 
sociale du travail. C'est précisément ce qui se passe actuellemellt, où la produc· 
ïiviiéSocialëau travail croît à un rythme sans précédent, &out'ent de 3 à 5 % par 
an. Ceci permet c dans les conditions donllée& :. des taux de profit exception. 
nellemenl élevés, sout'ent de 12 à 20 %. Un trattalT consiâériiOlff reste -à'7aire 
jiOïirinetrre--au- Joü,.-les- rûCines sirüëiurelles de celte progression exceptionnelle de 
la productivité &ociale du travail (donc du tau.1: d'exploitalion ) et ses el/eu dans 
le cadre du capitalisme monopoliste d'Etat. 

Un des el/eu de l'intervention croissante de l'Etat MIlS l'économie est juste· 
ment l'accroissemellt cie 14 part de la plus-value absorbée par les dépenses d'Etat, 
d'où le développement deçol!tradic.l.Îons ,spéçifiques, aux niveaux fiMlnciers et ma
neuif,èiTlieliX d'éclatement désormais privilégié& des crises de ce stade du mode -de 
piOd�;ction œpitaliite). 

- . .-

2 

l \ 
\ 
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vements apparents » (c'est-à-dire, aussi, réels), tels qu'ils se « 11Ul-ni
festent » sous la forme de la concurrence et du monopole et non sur 
les lois qui déterminent ces mouvements, lois qui doivent être mises 
en rapport avec la forme des procès de travail, les rapports de pro
duction, la loi de la valeur et les caractères spécifiques de la repro
duction élargie du capital. 

ee sont là, précisément, les problèmes théoriques qui ont été 
écartés volontairement par les auteurs; lIoù les difficultés qu'ils ren
contrent lorsqu'ils veulent énoncer directement des propositions théori
ques en partant du matériel descriptif qu'ils ont élaboré. De telles 
propositions théoriques ne peuvent pas être ainsi directement cons
truites à partir des notions empiriques auxquelles renvoie la descrip
tion. Le lieu de ces difficultés n'échappe pas à une lecture attentive, 
c'est-à-dire qui se pose à elle-même les questions théoriques qu'il est 
nécessaire de poser. 

Précisément, un des grands mérites de l'ouvrage est que, tout en 
nous (tpportant une description des modalités concrètes du fonction
nement du capitalisme américain contemporain et des conséquences 
internationales de ce fonctionnement, il oblige, en outre, tout lecteur 
attentif à se poser un certain nombre de questions fondamentales 
concernant les implications de cette description. Aussi, tou,t travail 
théorique sur le capitalisme monopoliste IIEtat devra-t-il désormais 
tenir compte de ce qui est exposé dans ce livre, afin de faire apparaî
tre comment la diversité des phénomènes propres à ce stade du mode 
de production capitaliste trouve son origine dans l'unité même de sa 
structure. 

'Charles BETTELHEIM. 



Préface des auteurs 

Au début de 1962, Robert F. Kennedy, qui était alors ministre de 
la justice dans le gouvernement de son frère, voyagea à travers le mon
de en tant qu' « ambassadeur itinérant des Etats-Unis en mission de 
bonne volonté> (good-will ambassador). A son retour il prononça un 
discours au déjeuner annuel de l'Associated Press. Ce discours publié 
dans le New-York Times du 24 avril contenait le passage suivant: 

« En Indonésie je suis entré en contact avec un vaste ensemble 
cfétudiants; à la fin de mon discour.�, un jeune homme s'est levé pour 
poser une question. En la formulant, il qualifia les Etats-Unis de sys· 
tème de capitalisme monopoliste. Et quand il employa cette expres
sion, la moitié des étudiants présents applaudirent. 

« Je répliquai: - « Bon, j'aimerais savoir. Je suis lCl un repré
sentant des Etats-Unis. Qu'entendez.vous par capitalisme 11Wnopoliste? 
Quelle est la définition de ce terme pour les Etats-Unis? Vous em
ployez cette expression de façon péjorative. Qu'est-ce qui justifie cela 
aux Etats-Unis? Quel sens donnez-vous à « capitalisme monopoliste» ? 

« Et il n'avait pas de réponse à me donner. Je dis alors: - « Bon, 
je m'adresse à ceux qui ont applaudi quand ce monsieur a employé 
cette expression - quel sens donnez-vous au terme de capitalisme 11W
nopoliste? » Et aucun cf entre eux ne s'est levé pour répondre ». 

Si Kennedy croit que le refus de son auditoire de débattre du su
jet du capitalisme monopoliste indique un manque de connaissances, 
alors il se trompe lourdement. Les étudiants indonésiens, comme tous 
les étudiants des pays sous-développés du monde, en savent long sur 
le capitalisme monopoliste ayant vu de près son visage le plus hideux 
et ayant souffert des conséquence.� de sa politique globale dans leur 
chair et dans leur sang. Il n'est guère étonnant qu'ils considèrent ce 
phénomène comme étant trop sérieux pour faire l'objet de définitions 
élégantes ou cl' astucieux duels oratoires. 

Les questions de Kennedy restent néanmoins posées et nous pou
vons lui faire fhonneur de considérer qu'eUes reflètent une ignorance 
bien réelle, qu'il partage avec la plupart de ses concitoyens. Ce livre 
s'adresse à ceux d'entre eux qui veulcnt vraiment trouver une réponse 
à ces questions et qui sont prêts à consacrer un certain temps et un 
certain effort à la compréhension d'un sujet extraordinairement com
pliqué et difficile. Nous espérons également qu'il sera utile aux élu· 
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diants d'Indonésie et de tous les mares pays du monde sous-développé 
et qu'il leur permettra de comprendre mieux une réalité dont ils recon
naissent déjà fimportance. 

Nous souhaitons répondre par anticipation à un certain type de 
critiques. Nous allons sans doute être accusés d'exagération. A cette 
accusation, nou,ç plaidons volontiers coupable. Il est très vrai que la 
fonction à la fois de l'art et de la science est d'exagérer, à condition 
d'exagérer ce qui est vrai et non ce qui est faux. Toute personne qui 
soutient que nous avons débordé de ce cadre devra présenter sa propre 
version de la vérité concernant la société américaine actuelle. Nous 
accueillerons d'ailleurs avec plaisir de tels efforts. Pour le reste, 
fépreuve finale de la vérité ne se trouve dans le jugement subjectif 
de personne mais dans le cours objectif de l'hi,çtoire. 

Ce livre a eu une période de gestation exceptionnellement longue 
- dix ans à peu près nous séparent du premier schéma expérimental. 
La documentation concernant les faits fut rassemblée et utilisée à des 
fins illustratives et narratives sans mise à jour systématique; nous 
n'avons pas non plus essayé de tenir compte de toutes les Œuvres im
portantes concernant fun ou fautre des aspects de notre étude. Cet 
ouvrage comme le précise le sous-titre, constitue un es,çai et non un 
traité et Tle prétend pas avoir uTle portée globale. 

La plupart de nos dettes intellectuelles sont précisées clairement 
daTls le texte ou dans les notes et TI'exigent ici aucune mention spé
ciale. Pour le soin apporté à fédition et les iTlTlombrables améliora
tioTlS concernant la présentation et le style TlOUS sommes obligés envers 
John Rackliffe, comme TlOUS l'avons été déjà par le passé. 

Ce qui précède a été rédigé à partir de notes jetées sur le papier 
il y a deux ans à peu près, et destinées à être intégrées à la préface. 
A mon profond chagrin, c'est à moi qlt'il revient à présent de rédiger 
un addendum - et de signer "eul la préface. Paul Baran est mort 
le 26 mars 19641• 

Bien que Baran n'ait jamais vu la forme définitive du manuscrit 
qui est envoyé à fimpression, je dois préciser que ceci Tle change rien 
alt caractère dlt livre. NOIu avons mis ail point la structure et les 

1. Un an après sa mort, la Monthly Review a publié un numéro commémo· 
ratif spécial intitulé Paul A. Baran : A Collective Portrait (Mars 1965), sous la 
direction de Leo Huberman et de moi-même: ce numéro a fait ultérieurement 
l'objet d'un livre. Il comprend trois extraits de l'œuvre de Baron, deux essais 
sur son œuvre et sur sa vie, trente huit décIaratiolU! de personnes en provenance 
de lous Ics pays, et une hibliographie de ses écrits. 
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idées par une discussion continuelle qui a débuté bien avant la rédac
tion du premier plan. Tout ce que fun de nous rédigeait était critiqué 
exhaustivement par l'autre et dans la plupart des cas il s'ensuivait une 
nouvelle rédaction et une nouvelle critique. Tout ce qui se trouve dans 
ce livre a été soumis à ce processus avant la mort de Baran. Mis à part 
le fait de donner au manuscrit sa forme finale, je n'ai fait que suppri
mer ce qui aurait donné lieu à deux chapitres supplémentaires. Le 
contenu en était esquissé grosso-modo à la mort de Baran, mais dans 
chacun des cas certaines questions importantes avaient été soulevées 
par l'un ou fautre d'en tre nous et del1aient encore être discutées et ré
solues. Etant donné qu' (WclLn de ces deux chapitres n'était essentiel au 
thème de fessai dans .�O1l ensemble, il m'a semblé préférable de les 
omettre tout cl fait. J'ai pris cette décision d'autant plus facilement 
que même sans ces chapitres le livre se révéla être plus long que prévu. 

Paul M. SWEEZY 

New York, 1" janvier 1966. 
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Introduction 

La situation des sciences sociales aux Etats-Unis aujourd'hui est 
paradoxale. Le nombre de chercheurs et d'enseignants s'é)(!ve rapide
ment. IL'expérience et la maîtrise qu'ils ont de leurs disciplines, y com
pris leur habilité à l'emploi du raisonnement malhémati'flue et des 
méthodes statistiques les plus raffinées, sont hien supérieures à celles 
même de leurs prédécesseurs les plus immédiats. Les universités, les 
fondations, les gouvernements organisent des projets de recherche et 
dispensent des crédits sur une échelle sans précédent. Des livres, des 
rapports, des articles sont publiés sans cesse. Et pourtant toute cette 
activité intellectuelle hautement concentrée a ouvert peu de perspec
tives importantes ou nouvelles sur le fonctionnement de notre société 
et sur l'avenir vers lequel elle tend. 

Ce dont nous pouvons être sûrs, c'est que ce fonctionnement est 
loin d'être satisfaisant. 'Il y a cependant de cela seulement quelques 
années, au cours de la « Great Américan Celehration », pour reprendre 
l'expression pertinente de C. Wright l\Iills, les spécialistes des sciences 
sociales nous assuraient que tout allait pour le mieux. La conscience 
que la réalité soit tout autre - que des hommes désœuvrés et des 
outillages oisifs coexistent avec le dénuement chez nous et la famine à 
l'étranger, que la pauvreté grandisse parallèlement à l'opulence, que 
d'énormes quantités de ressources soient gaspillées à des fins frivoles 
et souvent nuisibles, que les Etats-Unis soient devenus le symbole et le 
·défenseur de la réaction à travers le monde, que nous soyons engagés 
dans plusieurs guerres et que nous nous dirigions visiblement vers des 
conflits plus vastes - la conscience de tous ces faits et de hien d'autres 
encore ne nous est pas venue par le biais des sciences sociales mais par 
['observation de faits que l'on ne peut éviter. Nous pouvons même dire 
que ces spécialistes ·de la science sociale, en nous assurant pendant si 
longtemps que tout allait pour le mieux dans ce qu'ils prenaient pour 
le meilleur des mondes, ont fait tout ce qu'ils ont pu pour nous empê
cher de regarder la réalité en face. 
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Comment expliquer le paradoxe de ces spécialistes, plus nom
breux et plus savants que jamais, échouant encore plus lamentablement 
dans l'explication de la réalité sociale? 

La réponse à cette question se trouve partiellement dans l'oppor
tunisme vulgaire. Qui paye le musicien, choisit le refrain, et tout le 
monde connaît les payeurs et leurs refrains préférés. Dans une société 
capitaliste une demande effective suscitera toujours une offre corres
pondante. 

Néanmoins. il serait faux et injuste de s'en tenir là. Parmi les 
chercheurs des sciences sociales, il y a en Amérique des hommes et 
des femmes d'une haute intégrité et dont les efforts sont motivés par 
une authentique passion de la vérité. Si eux non plus n'ont pas réussi 
à éclairer les grandes questions sociales de notre temps, il faut mettre 
en cause non l'opportunisme mais les limitations inhérentes à leur mé
thodolo�ie et à leurs conceptions. 

Cctte méthodologie et ces conceptions ils en ont en partie hérité 
et en partie les ont forgées en réaction au milieu amhiant. 'Ce milicu 
se distingue avant tout par une complexité croissante qui appelle une 
spécialisation de plus en plus poussée dans tous les domaines et à tous 
les niveaux. La science sociale s'étant engagée dans ce processus s'est 
de plus en plus cloisonnée et ses chercheurs sont devenus des spécia
listes au champ sans cesse plus restreint, des experts extrêmement 
compétents dans leur « domaine» mais connaissant et comprenant de 
moins en moins les spécialités de leurs collègues. Quant à la société 
prise dans son ensemble, au-delà de toutes les spécialités, qui fut dans 
le passé au centre de la problématique des grands penseurs, elle dis
paraît aujourd'hui de l'objectif de la science sociale. Etant considérée 
comme une ·donnéc, elle est ignorée. 

Et pourtant, la phrase de Hegel, placée en tête de ce livre « La 
vérité est le tout », garde toute sa valeur. Incontestablement, il existe 
aussi une infinité de vérités partielles que les spécialistes américains 
ont recherché avec application et souvent avec succès. Ayant fait 
ample usage de leurs découvertes, nous serions les derniers à les déni
grer. Mais de même que le tout est toujours plus que la somme des 
parties, l'accumulation de vérités partielles se rapportant aux divers 
aspects de la société ne peut A'uère conduire aux vérités essentielles 
concernant l'ordre social lui-même, c'est-il·dire son évolution histori
que, son action sur ceux qui y participent et son avenir. 'Ces vérités 
essentielles doivent constituer en elles-mêmes et pour elles-mêmes l'ob
jet d'une recherche. Et c'est précisément là <[ue la science sociale bour
geoise a abdiqué toute responsahilité. 

II 

On ne peut affirmer la même chose pour la science marxiste. Elle 
se penche sur l'ensemhle de l'ordre social et non sur ses différents 
aspects; cne comprend une méthodologie et une théorie ou, pour 
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être plus précis u n  ensemble de théories qui vont loin dans l'explica
tion du fonctionnement et du devenir de notre société. <Mais ici aussi, 
il y a lieu d'être mécontent. Les œuvres importantes dans la science 
marxiste se sont faites rares ces dernières années. Les marxistes se 
sont trop souvent contentés de représenter des formules traditionnelles 
comme si rien de vraiment neuf ne s'était produi t  depuis Marx et 
Engels ou a u  mieux depuis Lénine. En conséquence, les marxistes 
n'ont pu expliquer d'importants événements récents et même quelque
fois n'ont pu en prendre conscience. La grande crise des années 30 
se déroula exactement selon le schéma décrit par la théorie marxiste 
et sa venue renforça naturellement la croyance que de tels effondre
ments catastrophiques de l'économie étaient inévitables à l'avenir. Et, 
pourtant, ceci à l'étonnement de nombreux marxistes, vingt ans se sont 
écoulés depuis la fin de la seconde guerre mondiale sans la réappari
tion d'une dépression grave. Les marxistes n'ont pas contribué non 
plus de façon significative à notre compréhension des principaux ca
ractères de la « société d'abondance :t et plus p articlùièrement de sa 
prodigieuse capacité d'engendrer le gaspillage privé et public, et des 
profondes conséquences économiques, politiques et culturelles décou
lant de cette capacité. 

Il n'existe pas d'hypothèse simple permettant d'expliquer le ma
rasme de la science marxiste, son retard et sa stérilité. Des facteurs 
objectifs et subjectifs sont en cause et il serait ardu de les sérier et 
d'attribuer à chacun son importance propre. Il existe néanmoins un 
facteur importan t  que nous croyons susceptible d'être identifié et isolé, 
et partant, corrigé (du moins en principe) : il s'agit du fait que l'ana
lyse marxiste dIt capitalisme repose toujours sur l'hypothèse d'une 
économie concurrentielle. 

Ceux qui, qu'ils soient ou non marxistes, connaissent l'œuvre théo
rique de 'Lénine trouveron t  peut-être étonnante une telle affirmation. 
N'est-ce pas Lénine qui écrivit : « S'il était nécessaire de donner la 
plus brève définition de l'impérial isme, il faudrait dire qu'il est le 
stade monopoliste du capitalisme :t1• Il ne fait d'ailleurs aucun doute 
que Lénine, dans son analyse polit ique aussi bien in térieure qu'inter
nationale de la période précédant la première guerre mondiale donna 
tout son poids à la prédominance du monopole dans les p ays capita
listes avancés. 'Ceci constituait incontestablement une avance décisive 
de la science marxiste et c'est à un tel progrès que l'on peut attribuer 
la toute-puissance et la pertinence toujours aussi entière du marxisme 
dans ses formes léninistes et m aoïstes. Et pourtant il demeure que ni 
Lénine ni aucun m arxiste après lui n'ont essayé d'analyser les consé
quences de la prédominance du monopole sur les principes de fonc
tionnement et sur les « lois d'évolution :t de l'économie capitaliste. 
Dan;; ce domaine le règne absolu du Capital de l'Iarx dure encore. 
Ceci ne signifie p as que Marx ignorait l'existence du monopole dans 

1. L'impéri4lisme. sw.de suprême du capitalisme, chapitre •. 
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l'économie anglaise du X I X', système h istorique concret, dont il tira 
son modèle théorique. En Cait, comme l'avaient Cait  avant lui  les clas
siques, il considérait les monopoles non comme un élément essentiel 
du capitalisme mais plutôt conllne une survivance -d'un passé Céodal 
et mercantiliste dont on se devait de Caire abstraction pour appré
hender au mieux la structure Condamentale et les tendances d u  capi
talisme. Il est vrai que, contrairement aux classiques, Marx reconnais
.. a i t  pleinement la tendance profonde vers la concentration et la cen
tralisation du capital, tendance qu'il jugeai t  inhérente à une économie 
concurrent ielle ; sa conception de l'avenir du capitalisme comprenait 
sûrement oes formes nouvelles et spécifiquement capi talistes de mono
pole. Néanmoins il n'essaya jamais d'étudier ce qui, à son époque n'eut 
été qu'un système hypothétique, caractérisé p ar la prédominance de 
l'entreprise géante et du monopole. L'explication se trouve en partie 
sans doute dans le Cait que les données empiriques sur lesquelles une 
telle étude aurait dû reposer étaient trop rares pour permettre une 
généralisation acceptahle. ,Ce qui paraît cependant plus important, 
c'est le Cai t  que :Marx prévoyait le renversement du capitalisme bien 
avant le plein développement de ses possibilités, en d'autres termes 
durant sa phase concurrentielle. 

Engels, dans certains de ses écrits postérieurs à la mort de Marx 
et dans certains compléments apportés aux livres II et III du Capital 
commenta la croissance rapide des monopoles pendant les années 80 
et 90 du XIX' sans touteCois intégrer la théorie du monopole d ans l e  
corps d e  la théorie économique marxiste. Rudolf H ilferding fut le pre
mier à réaliser une telle intégration, dans son important ouvrage Das 
Finanzkapital publié en 1910. Cependant, en dép i t  de l'accent mis 
sur le monopole, H ilferding ne le considérait pas comme un élément 
qualitativement nouveau dans l'économie capitaliste ; il lui  a ttribuait 
plutôt des modifications essentiellement quantitatives par rapport aux 
lois fondamentales du capitalisme telles que Marx les 'avait  dégagées. 
Ainsi que nous l'avons déjà vu, Lénine, Cortement influencé par les 
analyses -de H il ferding sur les origines et l'expansion des monopoles, 
fonda carrément sa théorie de l'impérialisme sur la prédominance du 
monopole dans les pays capitalistes avancés. Nous avons également vu 
que ni Lénine, n i  les marxistes après l ui n'analysèrent le problème par 
rapport aux fondements de la théorie économique marxiste. Paradoxa· 
·lement, c'est dans ce domaine, qui semble a priori immédiatement 
concerné, que la croissance du monopole eut le moins d'effet. 

Nous pensons que le temps est venu de remé<lier à cette situation 
de Caçon explicite et véritablement radicale2• Nous ne pouvons, si nous 

2. Dans nos écrits antérieurs sur le capitalisme, nous avons tous deux essayé 
cie tenir compte de l'impact du monopole sur le fonctionnement de l'économie 
l'upitaliste. 

Cf. pnr exemple : Puul M. Sweezy : La théorie du développement ropita. 
liste, New.York, 1 9,i2 (surtout chupitres 1 4  ct 1 5 )  et Paul A. Baran. L'écono-
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voulons suivre l'exemple donné par Marx et nous servir pleinement 
de sa puissante méthorle analyti1lue, nous satisfaire d'un replâtrage 
ou d'une simple modification du modèle concurrentiel qui se trouve 
à la base de sa théorie économique. Nous devons admettre que la con. 
currence, qui fut la forme dominante des relations d'échanges au 
XIX' siècle, a cessé de jouer ce rille, non seulement en Angleterre 
mais aussi dans l'ensemhle du llIonde capitaliste. L'unité économique. 
type du monde capitaliste aujourd'hui n'est pas la petite firme produi. 
sant une fraction négligeable d'un output homogène pour un marché 
anonyme, mais la grande entreprise prolluisant une part appréciahle 
de l'output d'une ou même de plusieurs hranches et étant capable de 
déterminer ses prix, le volume de sa production et la nature et le 
montant de ses investissements. En d'autres t ermes l'unité économique. 
type possède les attributs qu'on pensait autrefois être le propre des 
monopoles. II nous paraît donc inadmissible d'ignorer ,le monopole 
dans l'élaboration de notre modèle et de continuer à considérer que la 
concurrence représente le cas général. Dans le cadre de notre tentative 
pour comprendre le capitalisme à son stade monopoliste, nous ne pou· 
vons ni faire abstraction du monopole ni lïntroduire comme simple 
facteur correctif : nous devons le placer au centre même de l'effort 
analytique3• 

Marx élabora son modèle théorique du système capitaliste concur· 
rentiel à partir d'une étude sur l'Angleterre, qui était alors, et de loin, 
le pays capitaliste le plus avancé. Une telle approche était nécessaire 
et inévitable4• Partant du même principe, nous pensons qu'un modèle 

mie politique de la croissa1lce, New.York, 1957 (Chapitres 3 et 4 ) .  Trad. frun· 
çaise • Coll. « Economie et Socialisme :. • Ed. Fr. Maspcro • Paris, 1967. Ainsi 
le présent ouvrage constitue une suite directe il notre travail antérieur. II reflète 
aussi le mécontentement que nous a inspiré ce premier travail. 

3. Dans cet ouvrage, et sauf quand le contexte est manifestement différent, 
nous employons le terme « monopole :. non seulement dans le cas d'un vendeur 
unique d'un bien ne pouvant laire l'objet d'une substitution, mais alltlsi dans le 
cas beaucoup plus courant « d'oligopole :., dans lequel quelques vendeurs do
minent les marchés de produits plus ou moins Iluhstituahles entre eux. 

4. En fait on ne peut que regretter que Murx n'ait pus fortement insisté dès 
le dépurt sur le fait que le capitalisme développé de l'Angleterre (et d'une 
poignée d'autres pays d'Europe et d'Amérique dll Nord) avait Ila contrepartie dans 
l'exploitation et, partant dans le sous-développement de la plus grande partie du 
monde. Il était pleinement conscient de celte relation, comme le montre celle 
citation : « Une nouvelle division internationale du travail, une division aduptée 
aux exigences des centres principaux de l'industrie moderne, surgit et t ransforme 
IIne partie du globe en un secteur de production surtout a gricole dont le rôle 
est d'être le fournisseur de l'autre partie qui demeure principalement un sec· 
teur industriel :. Le Capital, Livre l, Chupitre 13, Section 4, de l'édition originale 
allemande ) .  En olllloe, l'analyse laite par Marx de l'accumulation primitive in. 
sistait sur le rôle décisif joué par le butin colonial sur l'apparition du capita. 
lisme pleinement développé en Europe. Cependant, et nous nOlis en rendons 
compte il présent, le fait qne Marx ne réunisse pas dans son modèle théorique 
les secteurs développés et sous-développés du monde capitaliste (omission qu'il 
aurait bien pu corriger s'il avait vécu assez longtemps pour achever son œnvre) 
a eu pour conséquence malheureuse de concentrer l'attention trop exclusivement 
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ùléorique d u  système capitaliste de monopole doit être fondé sur une 
étude des Etats-Unis qui, en termes de développement ·capitaliste, se 
trouvent être dans la position avancée qui fut celle de l'Angleterre 
au XIXe• 

III 

Le but de ce livre est d'être l'origine d'un processus d'analyse sys
tématique du capitalisme monopoliste sur la base de l'expérience four
nie par la société capitaliste monopoliste la plus développée. Cette dé
claration se doit cependant d'être clarifiée ; en effet dans le domaine 
scientifique comme dans le domaine artistique un commencement peut 
revêtir deux significations : il peut s'agir d'un schéma de la conception 
globale, schéma qui sera plus tard raffiné et complété, et il peut aussi 
s'agir du commencement effectif de l'œuvre finale. Notre effort a le 
caractère d'un schéma et c'est là un fait que nous avons cherché à 
souligner en le désignant par le terme d' « essai ». Nous espérons que 
notre succès ou notre échec sera apprécié par rapport à ce fait ; non 
pas en ·d'autres termes par rapport aux erreurs ou aux insuffisances 
de détail dans la documentation ou le raisonnement (bien que nous 
souhaitions naturellement que de telles erreurs et insuffisances nous 
soient indiquées et soient critiquées avec le maximum de sévérité ) ,  
mais bien par rapport à l a  mesure dans laquelle nous avons effective
ment attiré l'attention sur le besoin d'étudier le capitalisme monopo
liste en tant que tel et indiqué les problèmes fondamentaux et h façon 
de les résoudre au mieux. 

Nous n'avons guère de prétentions quant à la portée de notre 
schéma. Il est bâti autour d'un thème central, où il puise son unité 
essentielle : la création et l'absorption du surplus dans les conditions 
du capitalisme monopolisteS. 

Nous pensons qu'il s'agit là de l'approche la plus utile et la plus 
fnlCtueuse pour analyser le fonctionnement purement économique du 
système. Ceci étant dit, nous attribuons une importance égale aux mo-

, des d'utilisation du surplus, qui constituent le lien essentiel reliant le 
fondement économique de la société avec cç que les marxist{!s_aI>RellepJ 
sa superstructure politique, �ulturelle et id�()logiqu� .. n est ·des sociétés 
oÙ ce Hen est relativement simple, avec des effets aisément accessibles 
à l'analyse. Dans une société véritablement féodale par exemple, le 

sur les pays capitalistes avancés. Ce n'est qu'au cours de ces dernières années 
que l'importance décisive de la relation dialectique développement·sous·dévelop. 
pement a commencé à être pleinement saisie. (Toutes nos références extraites du 
livre 1 du Capital donnent les chapitres correspondants à l'édition originale aile. 
mande. L'édition Kerr de la traduction anglaise transforme deux sections du cha· 
pitre 4 en chapitres indépendants et fait des deux demi ers chapitres du livre une 
partie séparée comprenant 8 chapitres. Il n'existe donc pas de méthode de citations 
valahle pour toutes les éditions ) .  

5.  Pour une discussion sur l e  concept d e  surplus économique voir Paul A. 
Baran, L'économie politique d e  la croissance, chapitre II. 
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surplus est prélevé de force par les seigneurs féodaux sur le travail des 
serfs et se trouve directement consommé par les seigneurs et leurs sui. 
vants, sans l a  médiation de commerçants ou d'autres types d'intermé
diaires. Dans ces conditions, les facteurs qui détenninent ,le volume du 
surplus et son emploi, et les l iens entre ces éléments et les aspects 
politiques et culturels de la société sont facilement reconnaissables. 
Dans d'autres sociétés, le mécanisme reliant phénomènes économiques 
et extra-économiques est bien plus complexe et peut-être amené à 
jouer un rôle important dans l e  fonctionnement tant de l'infrastructure 
que de la superstructure. Nous pensons que le capitalisme monopoliste 
correspond à ce dernier type de société et que toute tentative de le 
comprendre qui omet ou sous-estime les modes d'utilisation du surplus 
est vouée à r échec. 

Nous ne soutenons pas que le fait d'attirer l'attention sur ,la créa
tion et l'absorption du surplus donne un tableau complet de telle ou 
telle société. Et  nous sommes particulièrement conscients du fait que 
cette approche telle que nous l'avons pratiquée a pour conséquence 
de négliger presque totalement une question centrale de l'ana'lyse du 
capitalisme de Marx : ItLP!���� d�..!.ravail. Nous soulignons ,le rôle 
capital des innovations techniques dans le développement du capitalis
me monopoliste mais nous n'essayons pas d'enquêter systématiquement 
sur les conséquences qu'ont C!1es les différentes sortes de modifications 
te(!�ologiques propres du capitalisme monopoliate sur. la nature __ dll _ 

travail, la composition et la di1Térenciation de la classe ouvrière, la 
PS!c1!�ogi�es travail1�l!rS, les formes d'organisation �t de luùè ouvriè
res, etc ... Ce sont 'là -évidemment des questions importantes qui devront 
être traitées dans toute étude d'ensemble du capital isme monopoliste. 

Le fait que nous fassions abstraction du procès de travail ne si· 
gnifie cependant  pas que 'cet ouvrage se désintéresse de la lutte de 
classes. Pour un certain nombre de raisons, que nous analysons partiel
'lement au chapitre 7, la lutte de classes aujourd'hui se situe entière· , 
ment dans un contexte international. L'initiative révolut i onnaire con· ' 
tre 'le capitalisme qui, au temps de Marx appartenait au prolétariat 
des pays avancés, est passée aux mains des masses appauvries des pays 
sous-développés qui luttent pour se  libérer de la domination et de 
l'exploitation impérialiste. Nous essayons de démontrer que les exi· 
gences de cette lutte de classes internationale ont une action de plus 
en plus décisive sur la détennination de l'emp'loi du surplus et partant, 
sur tout le caractère de la société pour la puissance impérialiste domi. 
nante. Nous traitons aussi au 'chapitre 9, du problème racial aux Etats· 
Unis qui constitue un maillon crucial entre la lutte de classes interna· 
tiona'le et le rapport de forces interne dans le cadre des E tals-Unis. 

IV 

La définition la plus succincte possible voi t  d ans le surplus écono
mique ]u différence entre ce que la société produi t  et le coût de cette 
production. Le volume du surplus est un indice de productivité et de  
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prospérité et aussi dc la margc de l iberté dont dispose une société 
pour atteindre les buts qu'eHe a pu se donncr. La composition du sur· 
plus indique l'emploi qui est fait de cette liberté : investissement des
tiné il l'accroissement de la capacité productivc, consommation et gas
pillage sous leurs différentes formes. TI serait hautement souhaitable 
de d isposer d'un tahleau statistique comp1et, retraçant le développe
ment du surplus de chaque pays, et ceci sur une période aussi longue 
que possible. A notrc connaissance il n'existe ma'lheureusement pas de 
tel tableau, même sur une courte période de temps. Un tel état de 
choses peut être expl iqué par plusieurs causes dont les plus évidentes 
sont le cara'ctère peu usuel du concept dc surl"lus e t  l'absence de statis
t iques sûres. Cependant même dans un pays tel quc les Etats-Unis 
qui possèdcnt un vaste ensemhle de documentation statistique, il est 
très difficile d'ahoutir à des estimations précises de l'ampleur du sur
plus et de ses diverses composantes. 

Essayer de donner une cxplication complète de ces difficultés se
rait anticiper. ,Contentons-nous de dire pour le moment que dans une 
société développée, ,lc surplus peut revêtir  dc nombreuses formes et de 
nombreux déguisements8• Un aspect du prohlème consiste à identifier 
théoriquement les principales de ces formes. Ensuite il s'agira d'extrai
re une estimation acceptable de leur aspect 'Iuant itatif et 'ceci à partir 
de statistiques qui ont été étahlies pour des buts totalement diffé
rents. nans cet ouvrage, nous avons concentré nos efforts sur le travail 
théorique, la documentation quantitative n'ayant qu'un rôle d'explica
tion ou d'illustrat ion. Cependant il nous scmble souhaitable de pré
senter dcs estimations systématiques du surplus et de ses principales 
composantes. Ayant une piètre opin ion de notre propre connaissance 
des sources statisti{IUCS et de notre habileté à éviter les pièges de la 
statistique, nous avons demandé à notre ami Joseph D. Phillips ,(dont 
la science dans ces domaines a toute notre estime) de mettre au point 
de telles estimations. Après avoir pris connaissance du schéma des 
chapitres concemés et ayant réfléchi au l'rohlème des sources, il est 
arrivé à la conclusion que ,le travail était faisable et il a accepté notre 
proposition. Ses estimations du surp'lus des Etats-Unis et de ses compo
santes majeures sont présentées dans l'appendice page 323. Quoique 
sujettes, comme le précise Phillips, à des réserves elles constituent à 
nos yeux des indications valahles sur l es or,Ires de grandeur. 

6. C'cst pour cette raison que noU6 préférons le concept de c surplus :. à la 
traditionnelle c plus-value :. marxiste, cette dernière étant assimilée à la somme 
profits + intérêt + plus rente. Il est vrai que Marx démontre (dons divers pas· 
sages du Capital ct des Théories de la plus value) qlw la plus-vRlue 
comprend aussi d'autres éléments tels que les revenus Je l'Etat et de l'Eglise, les 
dépenses nées de la transfonnation det! biens en monnaie et les salaires des tra· 
vailleurs i mproductifs. Toutefois il considère en général ces éléments comme étant 

.- sCi:ondaircs et les élimine de son schéma théorique fondamental. Nous pensoll8 
qu'au temps du capitalisme monopoliste une telle méthode n'est plus justifiée et 
nous espérons qu'un changement terminologique aidera à effectuer la transfor· 
motion théorique néct'llsoire. 
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Certaines des catégories statistiques employées n e  sont inteHigibles 
qu'à la 'lumière de la théorie à venir. 'Cependant il est utile de citer 
deux découvertes majeures de Philipps puisqu'elles justifient en partie 
la méthodologie de cet ouvrage. 

En premier l ieu, ole fait que le volume du surplus aux EtaWUnis 
s'est élevé à 46",2. JéJlu �l"oduit National Brut en 1929. Ce chiffre di. 
minua dans les p remières année-s d� la -Gra�d;-DéÏJressi�� e t  naturelle. 
ment s'éleva nettement pendant la Seconde Guerre Mondiale. En de. 
hors de ces périodes excep tionnelles, la tendance a été à la hausse ré. 
gulière, atteignant ainsi 56,1 % en 1963. Nous avons là une indication 
frappante de l'importanëe du 8üi=ï>lïïSen tuùt qu'ohjet d'étude. 

En second l ieu  nous avons le fai t  que cette partie du surplus 
qu'on désigne sous le nom de plus.value (profits + intérêt + rente ' _ , 

ou en d'autres termes les « revenus de ,la propriété » de Phi1lips) dé. ) èr ·  
cIina rapidement pendant l a  même période. En 1929 oles revenus de  la  1 ;  � 

propriété s'élevaient à 57,5 % du surplus total et e n  1963 n'atteignaient � r _! 
que 31,9 %. Il est clair qu'il ne suffit pas d'analyser les facteuri! déter· -:;, 1 f.;�:".-
minant le montant total du surplus. II faudra aussi examiner ,les fac. ' :.  
teurs qui  le  différencient et  se  pencher sur  le problème de lIa variabi· 
lité du taux de croissance de ses composantes. 

v 
Marx, en analysant le capitalisme le plus avancé de son époque 

affirmait énergiquement, en s'adressant à ceux qui vivaient dans des 
sociétés moins développées : « De te fabula narratur » : c'est de  toi 
qu'il s'agit dans cette histoire. Et l'-lus loin : « Le pays Ile plus dévelop. 
pé industriellement ne fait que montrer à ceux qui le suivent sur 
l'échelle industrielle l'image de leur propre avenir »7. Celui qui ana· 
Ilyse l'économie a méricaine aujourd'hui doit·il adresser le même mes· 
sage aux régions moins développées du monde capitaliste ? Un regard 
rétrospectif sur l'histoire de ces cent dernières années nous montre que 
la prévision de -Marx ne s'est en fait réal isée que pour un petit nom· 
bre de pays moins avancés : ceux qui échappèrent à ,la domination 
des pays plus développés et qui purent don'C les imiter et  non en être 
exploités et  voir ainsi leur développement arrêté  et  déformé au profit 
de ·l'économie dominan teS. Le caractère restrictif de la prévision de 

7. Ces deux citations sont extraites de la préface à la première édition du 
livre 1 du Capital. 

8. Marx ne destinait sans doute 80n message qu'aux pays indépendants et en 
fait déjà sur la voie du développement capitaliste. Sa phrase « De te fabula 
narratur » était spécialement destinée aux Allemands qui croyaient que leur 
pays pourrait échapper au destin de l'Angleterre, et quand il parlait de pays 
moins avancés voyant l'image de leur avenir dans Ics pays plus développés, il 
avait probahlement à l'esprit ces pays, qui tout en étant développés d'après 
les normes de l'époque, l'étaient moins que l'Angleterre. II semMe douteux qu'il 
ait inclu dans ceux.là les colonies et semi·colonies des puissances capitalistes avan· 
cées. 
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Marx est certainement encore vatlable aujourd'hui : seul un petit grou
pe de p ays comprenant la plus grande partie de l'Europe Occidentale 
(dont la Grande-Bretagne), le J apon, le Canada, l'Australie, la Nou
velle-Zélande et peut-être l'Afrique du Nord peuvent vraisemblable
ment suivre la marche des Etats-Unis. Dans le restant du monde capi
taliste, des dizaines de colonies et de semi-colonies sont condamnées à 
demeurer dans leur état dégradant de sous-développement et de misère. 
Pour ces pays la seule voie qui mène en avant est ,la voie qui lIeur fera 
quitter le  système capitaliste9• 

Notre question se ramène donc à .J'intérêt que peut avoir l'expé
rience américaine pour les quelque dix pays capitalistes qui, tout en  
étant industrialisés, le  sont moins que les Etats-Unis. La problématique 
théorique posée dans cet ouvrage s'aPIJli1lue-t-elle aussi à ces pays ca
pitalistes de « seconde-zone » ? Ces pays peuvent-ils discerner ici ne 
serait-ce que les grandes lignes de leur propre avenir ? Sont-ils au con
traire comme on nous le dit souvent dans un stade de « néo-capitalis
me » caractérisé par la liquidation des vieilles attaches impérialistes, 
par l'adoption d'une planification rationnelle, par une collahoration 
Etat-Grand Capital-Organisations syndicales, et par le dépassement des 
contradi'ctions et des conflits qui par le passé ont toujours grevé le 
développement capitaliste et  qui demeurent encore, sous des formel'! 
parfois nouvelles, tellement visihles aux Etats-Unis ! 

Nous ne prétendons pas répondre à ces questions en l'ahsence d'une 
étude détaillée de l'histoire récente des pays en question. Nous pou
vons toutefois exprimer notre opinion fennement établie que la charge 
de -la preuve ne repose pas sur ceux d'entre nous qui s'attendent à 
voir des pays capitalistes à des stades comparables de développement 
économique vivre des expériences semblables. Elle repose sur les 
prophètes de quelque nouveau décret de la Providence. Aux E tats
Unis nous avons vécu deux 'périodes durant lesquc}tles on a cru et o n  a 
proclamé avec autorité que les problèmes du capitalisme étaient sur 
le point d'être définitivement résolus ; la  « New Era » des années 20 
et « l'American Celebration » des années 50. Le fait que toutes deux 
ne furent en fait que des illusions de courte durée devrait susciter dans 
les autres pays beaucoup de prudence à tl'égard de p areilles affirma
tions. 

9_ I l  ne s'agit évidemment pas ici du point de vue de la science sociale 
bourgeoise qui depuis la seconde guerre mondiale propage activement des re
cettes devant permettre le développement capitaliste des pays sous-développés. 
Pour une critique d'une grande partie de celle littérature et une démonstration 
de l'impossibilité du développement capitaliste des pays 8ous-développés dans le 
contexte mondial actuel, voir Paul A. Baran : L'économie politique de la crois
sance, Chapitres 6 et 7. Les évènements qui se 80nt produits depuis la publica
tion de ce livre ont confirmé l'exactitude et la pertinence des arguments avancés 
il propos de ce problème crucial. 
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L'entreprise géante 

1 

On parvient à la connaissance scientifique en élaborant et en 
analysant des « modèles » représentatifs de certains secteurs ou de 
certains aspects de la rt;alité étudil�e. Le but de 'ces modèles n'est pas 
de refléter totalement la réal ité en intégrant tous ses éléments dans 
leurs dimensions et leurs proportions exactes, mais p'lutôt d'isoler les 
facteurs décisifs, rendant ainsi ces facteurs susceptibles de faire -l'objet 
d'une é tude exhaustive. On élimine ce qui n'est p as essentiel, on ef· 
face le secondaire pour obtenir une vision daire du p rincipal, on 
agrandit pour améliorer la portée e t  l a  précision de l'observation. 
Un modèle est nécessairement i rréaliste au sens le plus ordinaire de 
ce terme. 'Cependant, et ceci peut paraître paradoxal, si un tel modèle 
est bien fait, i l  permettra de saisir la réalité. 

II n'existe p as de règles pour élaborer des modèles et  la  l ittéra· 
ture économique est là pour nous montrer que les mauvais modèles 
sont l'lus faciles à constru ire, un « mauvais modèle » étant celui qui 
fai t  abstraction de l'essent iel c t  qui  par conséquent est  incapahle de 
nous mener à la compréhension de l a  réalité'. II n'existe pas non plus 
de tests simples a priori permettant d'apprécier la valeur d'un modèle. 
Nous démontrons l'existence du pudding en le mangeant. Nous ne 
pouvons commencer qu'avec certaines hypothèses et certaines idées ; 
nous pouvons 110US en servir pour distinguer le p rincipal du secon· 
daire ; à partir des facteurs jugés essentiels nous d iscernons les dif· 
férents éléments et articulations d'un système ; nous pouvons alors 
é tahlir des rel ations entre ces éléments, tou t en perfectionnant e t  en 

1. Duesenberry souligne justemellt : C Savoir simplifier la description qu'il 
fait du réel sailli négliger l'essentiel constitue ce qu'il y a de plus i mportant pour 
l'économiste « Jumes S. Ducsenberry, Business cycles and Economie Growth. 
N .. w·York, 1958, pages 14-15. 

3 



34 le capirolisme monopoliste 

raffinant l'analyse. Quand notre mod;�le est finalement eonstmit, il 
existe un test auquel il doit ê tre soumis : nous aide-t-il à comprendre 
le réel ? En d'autres termes 1I0U8 aide-t-il à d iscerner des rapports 
précédcmment invisihles, à relier les effets aux causes, à remplacer 
cc qui est arbitraire et accidcntel par ce qui est normal et nécessaire ? 
-En un mot nous aide-t-il à comprendre le monde et à agir sur lu i  in
teHigcmment et efficacement ? 

Tels sont les principes généraux et les buts que nous nous sommes 
donnés dans notre élaboration d'un modèle de l'économie du capita
lisme monopoliste. Notre intent ion est de placer au centre de la pro· 
blémat i(IUe ces facteurs qui, ( ! Ilelles que soient les différences de détail, 
sont  CPIIX qui font (lu système ce qu'il est. -C'est en fonction de cette 
intent ion et pour des raisons que nous avons i ndiquées au chapitre 
précédent, que nous commençons notre étude par une analyse de 
l'uni té-type du Grand Capital, l'entreprise géante. 

Une fois de plus précisons (!lIe le réalisme de type photographique 
ne nous intéresse pas. TI exiiite  sans nul doute des entreprises qui  
correspondant étroitement au « type idéal :. ( pour reprendre l'ex· 
prcssion de :Max Weber) qui retiendra notre attention ; cependant 
l'analyse ne doit pas sa pertinence à l'existence de telles firmes. Ce 
qui compte c'est le fait que les unités décisives de l'économie se rap· 
prochent nettement d'un modèle défini et reconnaissable ; -ce mOllèle 
étant lu i  même beaucoup plus important que n'importe quelle appro· 
ximation concrète. Un modèle dont les composantes majeures seront 
les firmes de type idéal mettra en évidence de façon claire et nette ce 
qui a première vue revêt une forme déguisée, trompeuse et difficile à 
saisir. 

II 

Le type i déal sur lequel nous souhaitons concentrer notre attention 
comprend un certa in nomhre de traits caractéristiques parmi lesquels 
nous pouvons isoler les suivants : 

1 )  La gestion effective est aux mains des dirigeants c'est-à-dire du 
conseil d'administration et des principaux d irecteurs. Les intérêts exo
gènes de la firme sont souvent (mais p-as toujours) représentés au con· 
seil d'administration en vue d'harmoniser la politique et les intérêts 
de l'entreprise avec ceux de ses clients, fournisseurs, banquiers, etc ... ; 
cependant le vrai pouvoir est détenu par les hommes de 'la firme, par 
ceux qui y consacrent tout leur temps et dont l'avenir et les intérêts 
sont liés aux -destinées de l'entreprise. 

2) Les d irigeants consti tuent un groupe assurant son propre re· 
nouvellement. La responsabilité yis·à·vis du corps des actionnaires de· 
meure dans les faits lettre morte. Chaque génération d'administrateurs 
recrute ses successeurs, les forme, les dresse et leur donne de l'avance· 
men t scIon ses propres normes ct ses propres valeurs. Une « 'carrière :. 
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comprend ainsi deux formes caractéristiques d'avancement : la promo
tion vers des positions plus élevées au sein d'une même compagnie et  
le passage d'une entreprise donnée à une entreprise plus grande. Le 
summum du succès c'est de devenir Présillent Directeur Général de 
l'une des plus grandes entreprises. 

3) Chaque entreprise cherche à s'assurer l'indépendance fin an
Clere, et en générall elle y parvient par la formation en son sein de 
fonds demeurant à la disposition de h direction. L'entreprise peut 
aussi, par politique, emprunter directemcnt ou indirectement à des 
institutions financières, mais ceci ne constitue pas une nécessité et elle 
peut donc éviter la sujétion du contrôle financier qui était si courante 
dans le monde des affaires il  y a une cinquantaine d'années. 

Avant d'ahorder le comportement des firmes géantes de ce type 
il paraît nécessaire d'expliquer et de clarifier certains points. En pre
micr lieu, notre descri p tion -de rexemple-type n'implique pas le fait 
que la richesse, les relat ions familiales ou la détention d'importantes 
fractions des actions n'ait pas d' infl uence sur le recrutement et ·l'avan
cement du personnel administrat if ; il est bien évident par exemple 
que les chances qu'aura un Rockfdler de trouver un emploi à la  Chase 
J\Ianhattan Bank et de s'élever au poste suprême ne seront pas les 
mêmes que celles d'un autre, doué pourtant des mêmes qualités pero 
sonnelles et intellectuelles. La richesse et les rdations ont une impor. 
tance consid�rable et on peut considérer qu'elles jouent normalement 
un rÎlle décisif. Ce que nous soutenons est tout différent : nous pensons 
que la détention d'actions, la  richesse, 'les relations ne permettent pas 
en règle générale à un homme d'exercer une influence significative à 
partir de l'extérieur sur une firme géante. Ce sont là plutôt des la issez
passer pour pénétrer dans l'entreprise, là où s'exerce le véritahle pou
voir. Mills a saisi 'l'essent iel en quellIues mots : 

« Les uni tés fondamentales de la richesse ne sont pas constituées 
par -les grandes fortunes m a is par les grandes entreprises auxquelles 
la propriété est diversement rattachée. La firme est la source et le fon· 
dement du pouvoir et  des p rivilèges de la richesse. TOlls les hommes 
et toutes les familles très riches se trouvent à présent identifiés aux 
grandes entreprises qui sont le siège de leur propriété »2. 

Ce qui doit ê tre souligné c'est le fait que l a  loealisation -du pou. 
voir à l'intérieur plutôt qu'à l'extérieur de la firme·type géante rend 
caduc le concept de « groupe d'intérêts », en tant qu'unité fonda
mentale de la structure de la société capitaliste. Ordinairement on dé
signe sous le nom de groupe d'intérêts un ensemhle d'entreprises ayant 
une même direction effective, le pouvoir se trouvant aux mains d'une 
banque commerciale ou d'affaires ou bien d'une fortune de type fami-

2. C. Wright l\HUs, The Power Elite, New-York, 1956, page I l6. 
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Hall. Ainsi, telle compagnie du groupe Morgan était sous ,le contrôle 
du holding J .  P. Morgan & Co, teHe :compagnie Rockfeller sous le con
trôle de la famille Roekfeller, etc ... Les membres du groupe d'intérêt 
coordonnaient naturellement leurs politiques ; en cas de conflit, les 
intérêts de la puissance dominante (ou ceux interprétés par la dite puis
sance dominante comme étant ceux du groupe tout entier) l'empor
taient. Un nomhre de facteurs sont intervenus depuis pour relâcher 
ou briser les liens qui autrefois existaient au sein du groupe d'intérêts. 
La puissance du banquier-investisseur était fondée sur un urgent besoin 
externe ,de financement éprouvé par les premières entreprises géantes 
et ceci notam ment au moment de leur création et au cours des pre
miers stades de leur :croissance. Plus tard ce besoin se fit moins ample 
et finit par disparaître totalement, 'les firmes géantes qui récoltaient 
une riche moisson de profits monopolistes se trouvant de [ylus en plus 
capables de couvrir leurs hesoins financiers par des fonds propres. 

Pendant ce temps l es fondateurs des fortunes familiales disparais
saient l'un après l'autre en laissant ,leurs portefeuilles (l'actions à de 
nombreux héritiers, à des fondations, à des sociétés ph ilantrophiques, 
etc ... de teHe sorte que l'unité de propriété qui 'autrefois exerçait un 
contrôle absolu sur de nombreuses entreprises devint de plus e n  plus 
amorphe e t  privée de chef. Ainsi, les grandes entreprises purent con
quérir de p'lus en plus d'indépendance alL"{ dépens des hanquiers et des 
principaux actionnaires, et leurs politiques s'axèrent sur l'intérêt pro
pre de la firmc plutôt que sur l'intérêt du groupe. 

Nous ne soutenons pas que 'les groupes d'intérêts ont disparu ou 
qu'ils n'ont plus d'influence sur l'économie américaine. Nous affirmons 
par contre que leur importance décroît rapidement et qu'un modèle 
approprié de J'économie peut désormais ne pas en tenir compte. Notre 
étude n'a pas pour ohjet de défendre ce point à l'aide de preuves em
piriques, en (lépit de 'l'existcnce de telles preuves. Néanmoins, -la 
croyance en l'importance vitale des groupes d'intérêts étant fermement 
enracinée dans la pensée de gauche, H nous p'araît utile de citer un 
exemple spécifique du proccssus de dissolution tel qu'il affecte -le 
groupe RnckfeIIer considéré généralement comme l'un {les deux plus 
puissants groupes d'intérêts. 

Le noyau du groupe d'intérêts Rockfeller était constitué par la 
Standard DÏ'l Company originelle qui, après son éclatement en 1911 
(provoqué par la loi anti-trust Sherman) , se transforma en un nombre 
de firmes séparées fonctionnant dans différentes parties du pays. Les 
preuves abondent qui indiquent <lue ces firmes demeurèrent jusqu'en 
1929 au sein d'un même groupe (l'intérêts, fermement dirigé par les 
Rockfeller. ,Chacune d'elles respectait l'aire ,de marché des autres et en 

3. On trOU\'erR une analyse des groupes d'intérêts de l'économie amencalOe 
à partir de 1 935 dans l'appendice 13 de la première partie du rapport bien connu 
du National Ressources Commiltee : The Structure of American Economy, 
Washington 1 939 (repris dans The Present as history, Paul M. Sweezy, New-York 
1953, chapitre 1 2 1 .  
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général elles s e  liguaient contre -les « indépendants :. sans cesse plus 
forts. En 1929, une tentative du Président de 1a Standard de l'Indiana, 
visant à arracher la gestion effective de sa firme à la famiBe Rockfeller 
en faisant -appell au vote par 'procuration des actionnaires fut rt'�solu
ment écrasée et le « rehelle » fut mis à la porte sans tambours ni 
trom pettes. 

Dans les années qui suivirent 1929, de grands changements se pro
duisirent dans l'industrie pétrolière ; le cartel internationall se consti
tua ; on se mit à exploiter les riches gisements du Moyen Orient ; aux 
Etats-Unis le système de rationnement né de la dépression amena 
dans les faits un renforcement par le gouvernement des prix de mono
pole ; la multiplication par t rois du nombre de véhieu1les à mo teur en 
l'eepace de 30 ans et la substitution sur une grande échelle du charbon 
par le fuel pétrolier suscitèrent une augmentation foudroyante de la 
demande et de la production. 

Quelle fut la réaction des anciennes firmcs Rockfeller face à ces 
transformations ? Ont-elIes continué à agir en équipe, chacune s'effor
çant de promouvoir 'les intérêts du groupe saisi globalement, ainsi que 
pourrait nous le suggérer la théorie des groupes d'intérêts ? Ou bien 
chacune a-t-elle essayé d'exploiter les occasions nouvelles pour son 
intlirêt propre ? L'étude des faits Ilaisse peu de place au doute. Le 
California Standard s'installant dans la production en grand au Moyen
Orient, sans cependant s'être assurée des déhouchés suffi!'ants, s'associa 
sur le plan international avec la Texaco et non avec l'une des compa
gnies-sœurs. Elle procéda alors à l'invasion du marché de Nouvelle 
Angleterre, bastion tradionnel de la J erse y and Socony, sans reculer 
d'ailleurs pour cela devant une baisse de prix de l'essence. D'autres ne 
tardèrent pas à suivre 'l'exemple californien et  aujourd'hui les  diverses 
compagnies Standard ont complètement rompu avec la division e n  
zones d'influence telle (fu'elle existait e n  1911 ,  chacune s'employant à 
s'emparer des marchés de Iles sœurs aussi activement que des marchés 
extérieurs au Groupe. Pendant ce temps l'Indiana Standard qui s'était 
antérieurement exclue des marchés étrangers à la demande des Roc
kfel1er, se mit  à convoiler Iles énormes profits que réaHsaient au Moyen
Orient 'les compagnies internationales du cartel. En conséquence, elle 
s'associa aux Italiens et aux J aponais et aussi à certaines firmes améri
caines indépendantes plus petites pour supplanter le cartel en offrant 
à l'Iran et à d'autres producteurs Moyen.Orientaux lin partage des 
profits sur une hase 25-75 pour cent en lieu et 'place du traditionnel 
50·50. Il est possible que les firmes de l'ancien groupe Standard subis
sent encore l'influence et peut-être même un certain contrôle de l a  
part des Rockfeller ; les renseignements accessilJles -au public ne sont 
guère concluants sur ce point. Cependant, si une t aNe influence existe 
toujours, on peut penser que les Rockfeller ont décidé que le meHleur 
moyen de défendre leurs intérêts était de permettre ou peut-être d'en
courager la poursuite 'par chaque firme de son intérêt propre. Dans 
ces circonstances, le prohlème de la domination des RockfeHer n'-a 
plus guère de rapport avee celui du comportement des entreprises ou 
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ceolui  du modus opérandi d'un système dont elles constituent les élé
mcnts. C'est là le point dont nous tenons compte dans l'élaboration de 
notre modèlc : nOlis faisons abstraction de tous les éléments ·de con
trôle extérieur qui peuvent encore exister dans le monde de \l'entre
prise géante, ces éléments n'étant en aucune façon essentiels par rap
'port au fonctionnement du système. 

Ceci ne signifie bien sÎlr pas que chaque entreprise géante agit 
lJans l'isolement, qu'rI n'existe ni alliance ni alignements, ni accords 
ni  groupements. Au contraire, ces formes d'action - de même que 
leurs inverses, la concurrence et la lutte - constituent Il'essence même 
du capitalisme monopoliste. Nous ne faisons qu'affirmer que les ali
l!nements significat ifs se déterminent non par rapport à des liens avec 
des centres extérieurs de contrÎlle mais par des calcu'ls rationnels éma
nant des directions intérieures. Dans la branche du pétro/le par exem
ple, les entreprises Standard sont tout aussi prêtes à combattre des 
firmes extérieures au groupe qu'à s'allier à elles. De même elles s'uni
ront  ou se comhattront entre elles. La pol i tique adoptée sera en der
nière analyse celle rapportant le maximum de profit. Mais n'anticipons 
pas sur la suite de l'exposé. 

III 

A quelle structure de comportement peut-on s'attendre de la part 
d'entreprises gigantesques, financièrement indépendantes et contrôlées 
par leur propre direction ? La théorie économique formeHe a large
ment ignoré cette question, continuant "ainsi à se fonder sur l'hypo
thèse d'un entrepreneur individuel qui tend ù maximiser son profit, 
hypothèse qu'on retrouve au cen tre de certaines théories du 'capitaHs
me hien antérieures à Adam Smith. Retenir cette hypothèse, revient 
en fait à en admettre une autre : à savoi r  qu'en toutes choses ayant 
t rait au fonctionnement du système, l'entreprise agit comme un entre
preneur individuel. Un tel postulat paraît tout de suite improbable. 
Alors que les théoriciens de l'économie ignoraient dans une large me
sure 'la grande entreprise, d'autres chercheurs consacraient énormé
ment de temps et d'efforts à SOli étude. A notre connaissance aucun 
d'entre eux n'a jamais soutenu l'hypothèse qui ferait de l'entreprise 
moderne une version agrandie de l'entrepreneur classique. D'autre 
part, il existe une volumineuse l i ttérature datant de la fin du siècle 
llcrnier et dont le point culminant est 'Constitué par l'œuvre célèhre 
de Bede et Means qui sout iennent avec véhémence que l'entreprise 
modcrne représente une cassure qualitative par rapport à la forme 
plus ancienne d'entreprise indivil\uelle et qu'on peut clonc en attendre 
des formes de comportement radicalement différentes. D'après BerIe 
et Means : 

« TI est concevable - et même quasiment inévitable -, si le sys
tème de la  grande entreprise doit survivre, que ta « gestion :. des 
grandes entreprises doit se muer Cil une technocratie purement neutre, 
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réalisant l'équilibre entre une série de revendications émanant des di. 
vers groupes de la  communauté et assignant à chacun une part du 
revenu global sur la  base d'une politique puhlique plutôt que sur celle 
de la cupidité privée »4. 

Ce que Berle et Means appelaient « ·eoncevable » il y a un quart 
de siècle est considéré comme un fait accompli par de nombreux 
observateurs à -l'heure actuelle dans le monde des affaires. Ainsi Carl 
Kaysen, dans un rapport l u  en 1 956 à la réunion annuelle de l'Ameri
can Economie Association parle du « vaste champ des responsahilités 
assumées par la direction » comme étant un « trait caractéristique d u  
comportement » de l'entreprise moderne et il  poursui t : 

« Les dirigeants ne sont plus des détenteurs dc propriété cher
chant à maximiser le p roduit d'un investissemen t ; ils se 'considèrent 
plutôt comme responsables vis-à-vis des actionnaires, des employés, 
des clients, du public en général e t  peut·être (et c'est là le plus impor
tant) vis-à-vis de l'entreprise elle-même saisie en tant qu'institution .•. 

n'un certain point de vue une leNe a ttittllie peut être qualiftée de 
responsable. On n'y voi t aucune manifestation de 'cupidité ou d'avi
dité : 'l'entreprise ne cherche guère à rejeter sur les travailleurs o u  
sur l a  communauté l a  majeure partie de ses coûts sociaux. On peut 
d ire lJue l'entreprise moderne est une entreprise dotée d'une âme »�. 

D'après ce point de vue qui est certainement très répandu de nos 
jours, la  maximisation des profits a cessé d'être le  principe directeur 
de -l'entreprise privée. Les directions des grandes entreprises étant dé
signées par cooptation et n'étant dépendantes d'aucun groupe exogène 
à :la firme sont l ibres de choisir leurs buts et dans le cas précis sont 
censées subordonner une recherche de 'profits « démodée » à d'autres 
objectifs quantitativement moins précis mais qualitativement plus 
louahles. 

Les imp'lications !l'une telle doctrine de « l'entreprise dotée d'une 
âme » ont en fait une très grande portée. En vérité, si une telle doc
trine était admise c'est le fondement même de la théorie économique 
tradit ionnelle qu'il faudrait abandonner et la justification classique de 
l'orllre social existant en termes d'efftcience économi'IlIc et  de justice 
s'écroulerait purement ct simplement. Ce point a été mis 'en lumière 
d'une façon frappante par E dward S. Mason. 

« Mais si iJa maximisation du profit n'est pas le facteur dominant 
comment se fa it  l'allocation des ressources vers leur usage le pllus pro· 

4. The Modern Corporation and Primte Property, New York 1932, page 36. 
5. Carl Kaysen c The social signification of the Modern corporation :. Ame. 

rican Economie Ueview, mai 1 957, pages :n3-314. Voir également :\1. J. Rathhorne 
(Président de la Standard Oit of New.Jersey) qui écrit dal16 la Saturday Rel,jetv du 
16 avril 1960 c Lœ directions des grandes firmes doivent harmoniser de nombreu· 
ses obligations : vis·à·vis des investisseurs, des clients, des fournisseurs, des em· 
ployés, dœ communautés et de l'intérêt national. Ainsi un grand organisme pourra, 
en fait, avoir un champ d'action décisionnel plus restreint qu'une petite firme étroi· 
tement contrôlée qui, étant heaucoup moins remarquée par le public, sera plus à 
l'abri de la critique :.. 
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Juctif, quelle est la relation entre les prix et la rareté relative des 
biens et comment les facteurs sont-ils rémunérés par rapport à leur 
contribution productive ? Supposons une économie composée de quel
qucs ccntaines rIe grandes entreprises, chacune disposant d'une forte 
puissance d'action sur le marché, et étant dirigée par une équipe cIo
tée de « conscience :.. Chaque {lirection cherche à faire le maximum 
pour la société tout en sauvegardant au mieux les intérêts des ouvriers, 
des clients, des fournisseurs et des propriétaires. Comment se forment 
les prix dans une telle économie ? ,Comment les facteurs sont-ils rému
nérés et quelle est la relation entre la rémunération et le renrlement ? 
Quel cst 'le mécanisme, si toutefois i l  y en a un, qui assure l'emploi 
efficient des ressources et comment les directions de ces firmes peu
vent-elles défendre les ouvriers, les fournisseurs, les clients et les pro
priétaires tout en « servant :. les intérêts publ icsll ? , 

Les économistes n'ont guère cherché l es réponses à ces questions : 
il est évident qu'elles n'ont pas de sens dans le cadre d'une économie 
telle que celle postulée par Mason, c'est-à-dirc u ne économie consti tuée 
ou dominée par quelques centaines de granrles entreprises « dotées 
d'âme :.. Prix et revenus seraient indéterminés et on ne pourrait guère 
définir sur le plan de la théorie de tendance à l'équilibre. Sans doute, 
la vie économique d'une teNe société donnerait lieu à des hahitudes 
ou à des schémas (le comportement que des h istoriens, des sociologues 
ou rIes statisticiens pourraient analyser ; i l  semhle 'cependant clair que 
les théoriciens de l'économie tels qu'ils existent aujourd'hui se retrou
veraient sans travail. 

Une école de pensée associée principalement au nom de Hubert 
A. Simon du Carnegie Institute of Sociology semble être déjà parve
nue à ces conclusions et tente d'étudier le système de la grande entre
prise et ses conséqllences par la voie de ce que Simon appelle la « théo
rie de l'organisation ». D'après cette théorie les grandes firmes ne re
cherchent aucune maximisation mais essayent simplement d'atteindre 
des résul tats « satisfaisants :.. Ainsi, au comportement « maximisant » 
qui étaÏt censé caractériser l'ancien entrepreneur, Simon oppose ce 
qu'il  appelle le comportement de « satisfaction » des dirigeants des 
firmes modernes. Au cours de la réunion 'annuelle de l'American Eco
nomie Association de 1956, un texte de Simon exposant ce point de 
vue fut critiqué par J ames Earley de l'Université de Wisconsin qui 
depuis plusieurs années étudiait la politique suivie par les d irections 
d'un certain nombre de grandes entreprises prospères des Etats-Unis. 
Faisant la somme d'une documentation empirique collectée et '3l1alysée 
avec soin, Earley n'eut guère de mal à détruire la théorie de Simon et, 
fait qui nous concerne plus directement encore, il complét'a cette cri
tique par une description lumineuse et fort ut ile, du véritable compor
tement de la �rall(Ie entreprise. Son texte a une telle va'leur, qu'il nous 
semble utile d'en citer de larges extraits les sauvant aiosi de l'anony-

6. Edward S. Mason c The Apologetic8 of l\lanagerialism :., The Journal 0/ 
Business, Janvier 1958, l'"ge 7. 
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mat et de l'obscurité des « ,Comptes Rendus :. de l'Ameriean Associa
tion. Aprt'�s avoir précisé certains points (raccord et certains désaccords 
mineurs avec Simon, Earley continue : 

« J'ai de plus sérieuses réserves concernant ce qui semble être le 
théorème économique majeur auque'l Simon aboutit, théorème qui 
affirme que l'entreprise privée recherche simplement un profit satis
faisant et des so'lutions satisfaisantes à ses problèmes. Que son 'appro
che ait 'ahoutit aussi directement à cette conclusion est l'un des faits 
qui me font le plus douter de la validité du raisonnement suivi. Quelle 
que puisse être lIa conduite de certains individus ou celle d'autres ty
pes d'organismes, je ne puis admettre que le comportement de « satis
faction » tel qu'il est décrit par Simon corresponde à la réalité obser
vable dans la grande entreprise lIméricaine. J'admets que les notions 
conventionnelles de maximisation du profit et « d'optimum » général 
doivent être modifiées mais J'affirme que Simon pousse la modification 
trop loin. Je me permets de donner un bref exposé des principales 
raisons qui m'amènent à rejeter Ile postulat de « satisfaction». 

« 1 .  Au cours de mes recherches j'ai réalisé une étude de la litté
rature patronale récente aussi bien spécialisée que d'ordre général, en 
partant du principe qu'elle me révèlerait les cadres de référence et les 
formes de 'pensée des dirigeants de3 entreprises les plus avancées. Ce 
qui frappe dans celte littérature c'est 'le fait q u'elle soit systématique
ment centrée sur la réduction des coûts, l'accroissement du revenu et 
l'augmentation des profits. Il existe bien sûr de nombreuses références 
aux normes et 'au besoin de remédier aux situations insatisfaisantes. On 
recherche toujours le mieux et pas seulement le bien. Tel le syndica
liste idéal de Samuel Gomper, le chef d'entreprise exemplaire ·a pour 
devise « Plus ! » 

« 2. Les études que j'ai menées à partir de questionnai res sur les 
pratiques et les politiques suivies par les firmes dominantes et dont la 
gestion est censée être « excellente » me conduisent à des conclusions 
à peu près similaires. J 'ai  'pll'blié les résultat/! principaux de ma pre
mière étude et je n'en reparlerai pas icF. 

« 3. Le troisième fait qui m'amène à douter du postulat de Simon 
est l'usage rapidement crois3ant que font nos grandes entreprises d'éco
nomistes, de spécialistes en analyse de marché, et de conseilleurs de 
gestion. La principale fonction de la p'lupart de ces gens est d'aider 
l'entreprise à diminuer ses coÎlts, à trouver des méthodes supérieures, 
à faire les choix les plus rentahles et à découvrir de nouvelles occa
sions de réaliser des profits. L'augmentation de l'influence de ces mes
sieurs au sein des conseils d'administration (ct je suis persuadé de la 
réalité de cctte augmentation ), amènera un renforcement (le ,la ratio
nalité fondée sur ·la recherche du profit dans le comportement de l'en
treprise. 

7. L'auteur fait référerwc ici à « Marginal Policies of Excellently Managed 
Companies :. James F. Enrley, The American Economic Review, Murs 1956. 
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« 4. J 'attache une importance prépondérante au développement 
accéléré des techniques analytiques et de gestion qui st imulent et 
aident les entreprises à découvrir les méthodes les moins onéreuses 
et les activités les plus profitables. La recherche opérationnelle et la 
programmation mathématique ne sont que les techniques les plus cé· 
Ilèbres du genre. II existe aussi des formes très améliorées de compta· 
bilité et d'emploi des techniques budgétaires, des méthodes de plus en 
plus perfectionnées de prévisions et d'analyse de marché et des types 
de programmation non mathématique fort intéressants. Le d{�nomina· 
teur commun de ces techniques rési(le dans le fait qu'eH es cherchent 
à appliquer les principes de résolution rationnelle d'un problème à 
l'activité programmatrice et décisionnelle de l'entreprise. En conclu· 
sion, un bref schéma du comportement de l'entreprise tel qu'il ressort 
de mes propres études se situe entre rancien postulat de la maximisa· 
tion du profit et le « profit satisfaisant » de Simon. Par ailleurs il tient 
pleinement compte Iles limitations de la firme quant à l'information 
et au callcul. l\lon schéma intègre aussi le concept proposé par Simon 
d'un « niveau d'aspirations » et une notion modifiée de « viabilité ». 
Mon postulat concernant le comportement de l'ent reprise peut en quel. 
ques mots se définir comme « une recherche systématique et tempo· 
relIe des plus forts profits réalisables :t. 

« La théorie abouti8'Sant à cette conclusion est, brièvement la sui· 
vante: 

« Les buts principaux de la grande entreprise moderne sont la 
réalisation de forts revenus directoriaux et de profits abondants, 'la 
conquête d'une solide position concurrentielle et la croissance de la 
firme. Le patronat ne considère pas que ces buts sont incompatibles 
mais plutôt qu'ils découlent nécessairement l'un de l'autre. La puis. 
sance compétitive et même la survie dépendent aux yeux du patronat 
de l'affectation de fonds importants à l'innovation et à 'la croissan'ce 
pour faire face aux changements incessants des conditions technologi. 
ques et commerciales. La croissance par fusion étant hasardeuse et fré· 
quemment impossible, d'importantes et plus ou moins continues dépen. 
ses de capital sont nécessaires. Les chefs d'entreprise souhaitant, pour 
des raisons bien connues, minimiser l'appel au financement extérieu r, 
les fonds qui alimenteront ces dépenses doivent être 'créés au sein de 
l'entreprise. Ceci suppose des profits de plus en plus élevés et situés 
bien au·dessus du niveau des dividendes. Cette exigence est renforcée 
par le désir de forts revenus patronaux. Un taux de profit élevé et en 
hausse constante devicnt donc à la fois un instnlmcnt et un but direct 
de la plus grande importance. 

« Ayant ces bcsoins et ces huts à l'esprit, lcs directions des entre· 
prises avancées programment l'obtention du profit à travers le temps 
cn se servant de plans coordonnés s'étendant aussi loin que possible. 
Les niveaux de profits qui sont incorporés à ces programmes suffisent 
à financer non seulement les dividendes mais aussi les dépenses d'inno· 
vation et de croissance. Les programmes sont souvent révisés à la lu· 
mière d'eXpériences nouvelles et des occasions 'CJui se présentent. 
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« La tendance à maXImIser lc profit (il s'agit du plus haut profit 
réalisable) apparaît dans le système à plusicurs niveaux. Au cours des 
révisions et des reformulations des programmes, les activités les plus 
coûtcuses et les moins profitables sont limitées ou abandonnées tandis 
que d'autres peu onéreuses et plus rentab'les sont adoptées. ,Ce sont 
ccs dernières qui servent de modèle vers lequel doivent tendre 
toutes les 'activités de l'entreprise sous peine d'être 'abandonnées. En 
sélectionnant régulièrcment les méthodes et les secteurs ·d"activités les 
pIns prometteurs, on maintient le « modèle :. a un niveau élevé et s i  
possib'le croissant. E n  dlÇfinitive, e t  sauf s i  l'adversité rencontrée est 
trop puissante, le profit global et les objectifs de croissance de l'entre
prise saisie dans son ensemble s'élèvent dans le temps. Il est vrai que 
ces buts, ces programmes, ces normes représentent à tout moment des 
« niveaux d'aspirations :. et les efforts pour les réaliser ne sont pas 
épargnés. Néanmoins, il faut soul igner d'une part le fait qu'ils se révè
leront probablement de plus en plus durs à atteindre et d'autre part 
qu'ils s'éloignent dans le temps en devenant plus vastes. En conséquen. 
ce, ct même en période de prospérité, les niveaux d'aspirations de 
l'entreprise seront assez élevés et dotés d'une élasticité à la hausse qui 
n'est pas négligeable. D'autre part, il existe une forte résistance à la 
baisse des normes de profit de sorte qu'au cours des périodes difficiles 
l'entreprise se donne encore plus de mal à réaliser le maximum de 
profits. 

« Je reconnais volontiers avoir esquissé le comportement de ce 
que 'l'on pourrait appeler l a  « firme exemplaire» plutôt que celui de 
la firme quantitativement représentative de la situation actuelle. Ce· 
pendant le point central de mon exposé est constitué par le fait que 
les techniques de gestion et le recours à l'expertise se développent ra
pidement, et se répandent de plus en plus dans le monde économique 
et notammcnt p'armi les entreprises dominantes. En c(}llséquence, je 
pense que l'actuelle firme exemplaire sera la firme représentative de 
l'avenir. S'il en est ainsi, son comportement sera mieux et non moins 
bien décrit par certaines notions théoriques anciennes, telle que la 
« max·imisation du profit » . • •  

8 » 
Deux aspects de cct admirable exposé méritent un commentaire. 

Tout d'abord le fait qu'Earley apporte un correctif judicieux aux 
« notions conventionnelles de maximisation du profit et d'optimum 
général ». Ces notions ont été Hées au postulat plus ou moins expli. 
cite d'une connaissance comp:lète par l'entrepreneur des alternatives 
existantes et des conséquences résultantes de ses choix. Si on admet 
un tel postulat, l'entrepreneur est toujours en mesure de déterminer 
la combinaison décisionnelle qui donnera le maximum absolu. De plus, 
sa connaissance demeurant complète face aux modifications du mi· 
lieu économique, il pourra logiquement procéder de façon instantanée 
aux ajustements nécessaires. Ce dont il s'agit en fait c'est l'hypothèse 

8. American Economic Review, Mai 1957, pages 333 à 335. 
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de l'omniscience de l'entrepreneur, hypothèse qui loin de constituer 
une abstraction utile n'est bien sûr, qu'une absurdité. Evidemment 
duns la pratique les économistcs ont le plus souvent donné un sens 
plus raisonnable au principe de la maximisation. Cependant en ne dé
nonçant pas expressément le postulat de l'omniscience, en ne précisant 
pas les implications de l'hypothèse de la maximisation du profit ils 
se sont rendus vulnérables aux at taques du genre de ce1Ie montée 
par Simon. Il est donc utile d'étudier attentivement l'exposé de Earley. 
En insistant sur lcs « limitations cie la firme quant à l'information et 
au calcul » il rejctte nettement toute hypothèse de connaissance totale 
et sa thèse toute entière se trouve fondée sur le rejet de tout maximum 
absolu ou d'optimum. 

La firme (qu'il s'agisse de l'entrepreneur individuel ou de la gran
de société) se trouve toujours dans une circonstance historique donnée, 
munie d'une connaissance limitée des conditions économiques varia
hIes. Dans un tel contexte, la firme ne peut guère faire plus que tenter 
d'augmenter ses profits. Dans les faits, Ia rechcrche du profit « maxi
mum » ne peut être que la poursuite de la plus forte augmentation 
du profit réalisahle dans une situation donnée, ceci étant bien sûr 
soumis à la condition élémentaire que l'exploitation des occasion� 
actuelles ne détruit pas les occasions futures. Le principe de la maxi
misation de profit ne va guère plus loin que ce qui vient d'être dit, 
mais i,l se trouve 'I(UC cela suffit ii valider les schémas cIe comportc
ment. fondés sur une minimisation (les coûts, qui, depuis deux siècles, 
constituent le noyau de toute théorie économique sérieuse. 

Le second aspect de l'exposé d'Earley que nous voulons souligner, 
celui qui a le plus de rapports avec notre problématique présente, est 
sa convaincante démonstration du fait que la grande société, si elle 
n'est pas plus orient.ée vers la recherche du profit CJue ,l'entrepreneur 
indivi(luel (il évite judicieusement de se prononcer sur ce point) est 
cependant bien équipée pour poursuivre une politique de maximisa
tion des profits. Le résultat est. à peu de choses près, le même : l'éco
nomie de grande entreprise est plus (et non moins)  dominée par la 
logique de la poursuite du profit que ne l'a jamais été l'économie de 
petite entreprise. On peut penser que le raisonnement précédent est 
suffisant pour éliminer la notion (le « l'entreprise dotée d'une âme » 
et en même temps justifier les économistes qui ont complètement igno
ré la montée de la grande entreprise et qui ont continué à raisonner 
en termes d'entrepreneurs individuels. Ceci n'est cependant pas le cas : 
en effet la prétendue « âme »de l'entreprise se rapporte non seulement 

à son attitude dans l'acquisition du profit mais aussi à son utilisation, 
et su r ce dernier point il y aurait beaucoup à dire. D'autre part, il 
existe incontestahlement des diffi\rences entre l'entreprise individuelle 
ct la grande firme, différences qui, si elles n'ont que peu de rapports 
avec la poursuite du profit maximum, conservent une grande impor
tance pour la théorie économique. Avant de traiter ces points, i l  nous 
paraît utile d'explorer plus profondément le!! schémas de motivation 
et rie comportement (les dirigeantfl cie la grande entreprise. 
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IV 

La grande entreprise est 'ap parue pendant la seconde moitié du 
X I X" siècle, d'abord d ans ,Jes domaines de la finance et du chemin de 
fer, puis, vers le tournant du sit-cle, dans le reste de l'industrie pour 
envahir par la suite la  plupart des hranches rIe l'économie nationale. 
Dans la plupart des cas, 'les premières entrep rises géantes furent créées 
(ou b ien dominées à la suite de fusions, d'échecs ou d'autres événe
ments) par une classe de financiers-promoteurs qui sont demeurés 
célèbres dans l'histoire américaine sous le nom de « barons voleurs :., 
de « mogols :., de « tycoons :.9, t ermes reflétant bien le sentiment po
pulaire que le grand homme d'affai res amrricain de cette période 
ressemblait au seigneur féodal par ses mœurs de prédateur et son indif
férence pour le bien-être public. 

Le centre de la  vie économique était alors constitué non par l'en
treprise mais par le « tycoon :. 'lui, en général, dominait un ensemble 
d'entrepriscs rép'artics .dans plusieurs branches. Le tycoon tout en 
étant très riche n'aimait  p as immobiliser ses fonds de manière per
manente dans telle ou tclle entreprise même si elle se trouvait sous 
sa domination. Les actifs de la société représentaient en grande partie 
« l'argent des autres :., argent que le tycoon gérait en vue d'obtenir 
un profit ('pli revenait à lui et non aux « autres » ) .  Certains procédés 
mis à part tels que lc vol, la fraude, l'exploi tation systéma tique d'une 
société par une autre ( tous décrits par la  littérature à scandale de 
l'époque),  le tycoon s'intéressait en premier lieu aux gains en capital 
réalisés en achetant des valcurs à bon marché et  en les revendant 
beaucoup plus cher. Cc pro'cédé comprenait notamment la création ou 
la destruction de soci(.tés selon la conjoncture. Citons Vehlen qu'on 
peut considérer comme le théoricien classique de ce genre d'entre
prise : 

« Avec le plein développement du vaste système industriel mo
derne l'act ivité p rincipalc de l'homme d'affaires n'est plus de surveil
,1er et de régler un processus industriel donné, activité qui constituait 
anciennement son moyen d'existence mais de redistribuer activement 
les investissements en les transférant vers les entreprises les plus renta
bles et de s'assurer une domination stratégique de la conjoncture des 
affaires par le moyen d'investissements adroits et de coalitions avec 
cl'autres hOlllmes d'·affaires.lO » 

Le dirigeant de la grande entreprise actuelle est très différent du 
tycoon d'il y a cinquante ans. En un sens il représente lm retour à une 
situation antérieure à l 'apparition <lu tycoon ; sa préoccupation princi
pale est à nouveau cle « surveiller et de régler un prOCe1!SUS industriel 
donné auquel est lié son moyen d'cxistence :.. D'un autre côté H est il 

9. Le mot c lycoon :. est entré dans le langage au milieu du XIX" siècle. 
C'est le titre donné (incorrectement) par le8 étrangers au Shogoun du Japon. 

10. Thor8tein Veblen, The Theory of Bminess Entreprise, Ncw·York. 1904, 
page 24. 
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l'opposé à la fois de l'entrepreneur classique et du tycoon ; tous deux 
étaient par excellence (en français dans le texte. N.d.T.) des individua
listes alors que lui représente l'espèce la  p'lus évoluée du genre « hom
me d'organisation ». 

Il existe de nombreuses façons de décrire le contraste existant 
entre le tycoon et le dirigeant moderne. L'un est le père de l'entre
prise géante, l'autre en est l'enfant. Le tycoon se tenait en dehors et 
'au-dessus et dom inait ainsi l'entreprise. Le dirigeant actuel se tient 
dans ,la firme et en est dominé. La loyauté de l'un n'existait qu'envers 
lui-même et sa famille ( qui, dans sa forme bourgeoise, n'est essentiel
'lement qu'tme extension du moi) ; la loyauté de l'autre appartient à 
l'organisation dont il fait partie et à travers laquelle il s'exprime. Pour 
le tycoon l'entreprise n'était qu'un moyen de s'enrichir ; pour le diri
geant actuel, défendre les intérêts de la société représente un hut aussi 
bien économique qu'éthique. Le tycoon volait l'entreprise, le dirigeant 
actuel vole pour l'entreprisell• Tout ce qui précède se trouve habile
ment résumé par un dirigeant actuel qui se trouve être le petit-fils de 
l'un des plus fameux entrepreneurs du passé. Dans un discours pro
noncé devant l'Association Américaine des éditeurs de journaux, le  
28 avril 1955, Henry Ford II déclarait : 

« Le capital isme moderne, celui de la grande entreprise et des 
risques pris en commun, a 'largement remplacé le capitalisme des ty
co ons. L'homme-orchestre à la fois propriétaire ct dirigeant est en train 
d'être rapidement remplacé par \lne nouvelle couche de dirigeants pro
fessionnels qui sont plus dévoués au progrès de la société qu'à l'enri
chissement de quelques propriétaires. » 

En fait, 'les dirigeants ne sont guère des professionnels, au sens 
où ·le sont des médecins ou des avocats (ils n'ont ni règles à respecter, 
ni culture à recevoir) , mais sur l'essentiel Mr. Ford a incontestable
ment raison. Le tycoon se préoccupait de son pro pre enrichissement, 
il était individual iste. Le dirigeant moderne se consacre à l'avancement 
de la  firme, il  est un homme d'entreprise12• 

I l .  L'opinion publique ne se montre sévère que pour la prenuere de ces 
auitudl't!. Ceci explique sans doute l'imprcssion très répllndue, et qui a finalement 
conquis le statut de vérité axiomatique purmi ceux qui écrivent et qui commentent 
la vie américaine, que l'homme d'affaires d'aujourd'hui est une personne d'mle 
haute moralité par rapport à son prédécesseur d'il y a cinquante ans. Il ne sem
ble guère exister d'arguments sérieux pour défendre ce point de vue : en fait, 
l'envergure de la délinquance mise au service des buts de l'entreprise (qui fut 
révélée par E. II. Sutherland da"", 80n ouvrage important et malheureusement 
peu connu White Collar Crime, New-York, 1949) semble démontrer exactement 
le contraire. Ce qui a incontestablement changé c'est le type des délits « économi
ques :. et personne, pas même Sutherlllnd, n'a apprécié l'importance que revêt 
ce fait pour une bonne eompréhension de l'histoirl' américaine récente. Voir 
aussi J. G. Fuller The Gentlemen COllspira/ors, New-York, 1962 ) qui raconte 
le cas célèbre de la fixation des prix dans le secteur de l'équipement électrique. 

1 2. Lœ phrases de M. Ford furent ultérieurement utilisées et « enrichies :. 
de façon caractéristique par un responsahle de c: puhlic relations :., d'une grande 
entreprise : J. C. Mc Queen_ Responsahle des c: relations communautaires employés
entreprise :. de l'Evandale Plant of General Electric, il prononça le 29 août 1956 
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Nous ne cherchons p as dans ce qui précède à sous-entendre que 
le tycoon a complètement disparu de la scène américaine. La 'longue 
inflation des années 40 et 50 produisit une foule de promoteurs et de 
spéculateurs correspondant exactement au type sociologique du tycoon. 
Mais de nos jours ils agissent d ans la périphérie et les coulisses de 
l'économie américaine et sont cOllsidérés avec un mélange de dédain 
et de mépris par le véritable homme d'affaires de nos jours, le diri. 
geant ,de l'entreprise géante. Sur ce point nous avons la  chance de 
posséder un compte rendu d'une confrontation directe des deux types 
d'hommes. Le tycoon contemporain est 'Cash Mc CalI, héros d'un ro· 
man de Cameron H awley, lui-même grand homme d'affaires devenu 
écrivain. Le chef d'entreprise est Frank Abrams, Président Directeur 
Général en retraite de la Standard Oil Company of New J ersey qui est, 
en termes d'actifs, l a  plus grosse firme industrielle a méricaine. La con
frontation fut organisée p ar Business Week qui questionna un certain 
nombre d'hommes d'affaires venant de milieux différents sur leur opi
nion concernant Cash Mc CalI et  ses méthodes d'action13• 

Cash Mc CaH, un homme d'une audace et d'une h abilité surhumai
nes qui, tel Midas, semble transformer en or tout ce qu'il touche. li se 
spécialise dans l'achat de sociétés qu'il « retape » pour les revendre, 
réalisant ainsi de gros profits. Pour ce faire il dispose d'une équipe 
de collaborateurs hau tement qualifiés, d'avocats, de conseillers de ges
tion, d'espions, etc ..• II n'a pail intérêt à s'accrocher aux affaires dont 
il s'empare ni  à les faire fructifier et pour cette raison il se trouve 
op posé tout le long du livre à « l'homme d'entreprise » (le terme est 
de I-Iawley) dont la loyauté première va à la société pour laquelle il 
travaille et qui est représenté comme étaut de plus en plus le « busi
nessman » normal de l'économie américaine. Nous domIOns ci-dessous 
l'essentiel de l'opinion d'Abrams sur Cash Mc CaU (les insertions et 
les omissions sont celles de Bllsines.� Week) : 

« L'individualiste scmble être [daus le livre de I-Iawley] celui qui 
réalise des miracles de réorganisation tandis que l'homme d'entreprise 
n'est qu'un bucheur 'lourdaud qui ne contribue p'as, ou fort peu, à 
« l'ordre naturel ». Mon expérience m'indique ,le contraire. J'ai  eu 
l'occasion de découvrir que l'homme d'entreprise aime à servir une 
cause juste au mieux de ses capacités et  il est satisfait de s'enrichir 

devant une réunion d'enseignonts de Cincinnati, un discours dans lequel i l  ré
pétait textuell.'Inent (sans préciser qu'il s'agissait d'une citation) les paroles de 
Henry Ford Il, de « Le capitalisme moderne, celui de la grande entreprise ... > 
jusqu'à « nouvelle couche de dirigeants professionnels >. Il terminait néanmoins 
d'une façon différente en enchaînant : c dévoués au service des i ntérêts harmo
nisés des participants à la production d'une part et des clients de l'entreprise de 
l'autre > (texte du discours distribué sous forme ronéotypée). Nous retrouvons là  
c l'entreprise dotée d'une âme >,  tout en dépistant sa  genèse dans l'esprit fertile 
de la confrérie des « spécialistes > en relations publiques. 

13. c How Good an Operator is Cash Me CalI », Bwirn!$$ Week, Déc. 1955. 
Parmi les participants, le partisan le plus enthousiaste de Cash Mc CalI fut Louis 
E. Wolfson, qui est peut.être lui_même le Cash Mc CalI le plus célèbre de l'après· 
guerre. 
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parallèlement à sa firme. L'individualiste aura tendance à ne penser 
qu'à son p ropre intérêt ... Il n'est ftdèle à aucune firme et semble sur
tout concerné par le pouvoir personnel et 'les 'a touts de h richesse. Ma 
propre expérience des affaires a été . . .  relativement lihre des manipula
tions fiscales et des mystific'ations de l'avancement qui semhlent cons
tituer la préoccupation centrale des principaux personnages de ce l i
vre. Peut-être ai-je été isolé de certains des événements qui const ituent 
la vie de la pet ite entreprise et, si tel est 'le cas, en prenant ma re
traite, j'apprécie plcinement ma chance. » 

Ceci est le ton d'un authentique 'aristocrat e  assuré, conftant, et 
fermement établi clans sa situat ion fwciale. Il est fier de s'identifier à 
son entreprise, de partager sa richesse. Il n'a que faire des individua
l istes : on ne peut compter sur eux e t  l'insécurité de leur situation 
les conduit à des pratiques vulgaires telles que la poursuite du pou
voir et l'exhibition éhontée. Par dessus tout il est conscient de vivre 
dans un monde de Grande Entreprise, dont les maîtres, tels la nohlesse 
féoclale d'antan ont appris à vivre élégamment « isolés des faits qui 
'constituent la vie de l a  petite entreprise ». Cette <lernière phrase est 
fort instructive en ce qui concerne la société américaine d'aujourd'hui.  
Cash Mc CaU est loin d'être un petit houtiquier. Il est propriétaire de 
l'un des plus grands hôtels de Philadelphie et i l  en occupe tout un 
étage ; il voyage dans son avion privé et possècle u n  grand domaine 
à la campagne, il dépense des millions de dollars sur l'impulsion du 
moment. En fait, c1'après 'les normes hollywoodiennes, Cash Mc CalI 
est le type même du grand « Businessman ». Et pourtant 'aux yeux 
de Frank Abrams (qui a peut-être moins d'argent que n'est censé en 
avoir ·Cash Mc CalI ) tout ceci n'est qu'exhihition vulgaire et mystifica
tion. Pour l'aristocratie des hommes d'entreprise, les grandes affaires 
c'cst la Standard Oil et quelques dizaines d'au tres entreprises géantes 
qui contrôlen t colkctivement la destinée économique de la nation -
tout le reste est rejeté sans cérémonie dans 'les l imbes de la « petite 
entreprise ». L'un de ces aristocrates, un vice-président de la Pittsburgh 
Plate Glass Company, a pu écrire : « aux Etats-Unis aujourd'hui 
135 firmes possèdent 45 pour cent des actifs industriels. Ce sont ces 
sociétés qu'il convient de survciHer. -C'est là que se trouve le pouvoir 
véritahleH ». Il est clair que l'exercice de la puissance s'accompagne 
cl'une conscience de cette puissance15• 

14. Leland Hazard c What economists dont know about wages :., HartYU'd 
BlUineu Review, Janvier·Février 1957, page 56. 

15. Nous ne pouvons guère ici explorer les implications et les conséquences 
de la transformation du grand capital iste de tycoon en homme d'entreprise. 
Néanmoins nous nous devons de signaler l'influence de celle transformation sur la  
littérature sérieuse (Cash Mc Call doi t  plutôt être considéré eomme un ouvrage 
mineur. David Dempsey écrit : c Au cours des 54 années qui ont suivi la créa
tion par Frank Norris du type du capitaliste moderne dans The Pit, on a vu l'ap
proche des romanciel1! américains face au monde des affaires subir une révision 
complète. Norris et après lui Dreiser voyaient la montée de la grande entreprise 
('onUIlC l'affaire d'un tcl homme ; il. se ('oncentraient sur l'individu qui dominait 
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'Ce sont donc 'les « hommes d'entreprise » qui font marcher les 
grandes firmes. Qui sont-ils ? Que veulent-ils et pourquoi le veulent
ils ? Quelle est leur position dans la structure de classe de la société 
américaine ? Il existe un point de vue assez répandu, entretenu et pro
pagé par toute une 'littérature, et qui 'considère que les dirigeants et 
'lcs technocrates de la grande entreprise forment une sorte de classe 
sociale à part, indépendante et « neutre ». Nous avons déjà rencon
tré cette conception sous une forme élémentaire dans la « technocra
tie neutre » de Ber'le et Means et dans « l'entreprise dotée d'une âme » 
de Carl Kaysen ; on la trouve exposée sous une forme p'lus élaborée 
dans des écrits tels que The Managerial Revolution de James Burn
ham et The 20th Century Capitalist Revolution de Bede. La plu
part des variantes mises au point à partir de cette théorie peuvent 
nous donner des aperçus intéressants et instructifs sur la réaHté, mais 
à notre avis elles ont toutes un même vice : eHes se fondent sur une 
idée fausse. 

Le fait est que la couche directoriale est la partie la plus active 
et la plus influente de la classe 'possédante. Toutes les études effectuées 
indiquent que ses membres se recrutent dans les niveaux moyens et 
supérieurs de la structure de classe existante ; ils débordent en fait 
sur ce que C. Wright Mills appelle le groupe des « très riches » ;  à 
quelques exceptions négligeables près ce sont des hommes dotés d'une 
fortune propre, indépendante des vastes revenus et des privilèges consi
dérables qu'i'ls puisent de leur liaison avec l'entreprise 10. Il est bien 
sûr exact de soutenir, et nous avous insisté sur ce point, que dans le 
cas de la grande entreprise typique, la direction n'est pas sujette à la 
domination des actionnaires ; dans ce sens la « séparation de la pro
priété et du pouvoir » est une réa'lité. Cependant rien ne permet d'en 

le monde des affaires pour des buts personnels mais dont les actee exerçaient une 
influence sur la 80ciété tout entière. Le spéculateur en blé de Norris, Curtis 
Jodwin, tout comme le capitaliste du XIx" siècle de Dreiser, Frank Cowperwood, 
fait partie de la tradition clll8sique, c'est le héros qui construit un empire au 
prix de sa propre intégrité. Peu de grandes firmes américaines étant dominées 
actuellement par un seul individu, les romanciers ont été obligés de modifier 
(en fait il  s'agit d'une transformation complète) leur point de vue. Aujourd'hui 
c'est l'entreprise elle-même ... qui  joue le rôle du traitre : la victime n'est plus 
le public mais l'individu qui se trouve pris dans la structure de la grande 
entreprise :.... Texte cité dans une critique de From the Dark Towcr d'Ernest 
Powel, parue dans le New_York Times du 23 juin 1957. Celle analyse nous semble 
inexacte sur un point essentiel. Le fond du problème ne se situe paB dal18 le fait 
que « peu de grandes firmes américaines Bont dominées actuellement par un 
seul individu :.. Beaucoup le sont encore, et parmi les plus grandes. Ce qui 
compte, c'CIlt que l'homme d'entreprise, même parvenu au sommet de la hiérar· 
chie de sa firme, est d'un type très différent et joue un tout autre rôle que le 
tycoon d'antan. Pour le tycoon la firme n'Cil qu'un moyen alors que pour 
l'homme d'entreprise elle est devenue une fin. 

16. On trouvera une excellente analYIe de ce problème dans The Power Elite 
de C. Wright Mills, Chapitre 6, 7,  8 .  

4 
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conclure que la couche directoriale saISIe globalement se trouve cou· 
pée de la propriété saisie eHe aussi globalement. Bien 'au contraire les 
dirigeants et d irecteurs sont parmi les plus grands propriétaires ; e t  
à cause des positions stratégiques qu'ils occupent ils agissent en pro
tecteurs et en porte.paroles de toute la grande propriété. Loin de 
constituer une classe séparée, ils constituent en réa1Ïté la Craction diri· 
geante de la classe possédante. Nous ne cherchons pas à soutenir que 
les directeurs et technocrates n'ont pas d'intérêts distincts en tant que 
tels. Ils en ont, comme tout autre fraction de la classe possédante. 
Cependant les conflits d'intérêts qui surgissent opposent technocrates 
et directeurs aux petits propriétaires 'plutôt qu'aux grands propriétai. 
res. Ceci est particulièrement clair dans 'le cas de la politique des divi· 
dendes. On pense en général que la volonté des dirigeants de procéder 
autant que possible à l'autofinancement (voir plus haut) les amène à 
pratiquer un taux de distribution des dividendes aussi bas que possi. 
ble. Les 'actionnaires, souhaitant maximiser leur revenu liquide, ont 
eux intérêt à voir ce taux s'élever. 

En Cait un tel schéma est beaucoup trop simple. La p1upart des 
directeurs sont eux.mêmes de gros détenteurs d'actions ( qui peuvent 
ou non provenir de leur propre société) et ont donc eux aussi intérêt 
à voir les dividendes croître. En Cait cette croissance souhaitée de 
dividendes correspond à un taux de distribution situé entre le maxi· 
mum et le minimum : la détention d'actions est censée produire un re
venu monétaire suffisant (les directeurs considèrent ceci comme une 
garantie pour leur famille en cas de retraite ou de décès) tout en aug· 
mentant régulièrement de va'leur. La première exigence suppose des 
dividendes abondants, la seconde une marge d'autofinancement suffi· 
sante. Néanmoins on peut dire que l'intérêt 'propre des directeurs et 
teclmocrates suppose pIutôt un taux de d istribution bas. 

Il faut insister sur ce Cait qu'un tel état de choses transCorme les 
directeurs et technocrates en aUiés dcs plus grands actionnaires pour 
lesquels un Caihle taux de distribution est également souhaitable. La 
raison en est simple : les actionnaires les plus riches épargnent de 
toute Caçon une grande partie de 'leur revenu et Hs ont avantage à ce 
que cette épargne soit réalisée p'ar l'intermédiaire des sociétés dont 
ils possèdent une partie du capital. L'épargne de l'entreprise augmen· 
te la valeur de leurs actions. Si à un certain moment ils ont besoin de 
liquidités (à des fins de consommation ou d'investissement) ils ont la 
possibilité de vendre une partie ou 'la totalité de leurs actions, réali· 
sant ainsi sous forme de gain en capital l'accroissement de valeur de 
leurs actions. 'Cette Corme de gain est imposable à un taux maximum 
de 25 pour cent. D'autre part si  les sommes qui leurs sont versées sous 
Corme de dividendes deviennent trop importantes Hs devront payer 
des impôts de plus en plus forts et ceci Hmitera leur taux d'épargne 
rée'l. 

La pression en Caveur de Corts taux de distribution provient en 
général des petits actionnaires. Cette pression ne s'exerce que rare· 
ment sur ,la direction par le mécanisme officiel du vote. Cependant, le 
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petit actionnaire n'est pas dépourvu d'une certaine influence. Du point 
de vue social les quelque sept millions de petits lonctionnaires des 
Etats-Unis constituent un groupe important : ns auront tendance à être 
des citoyens bien établis, 'ayant une lorte influence sur 'l'opinion publio 
que et un certain poids politique 'local. La minuscule lraction supé
rieure de la classe possédante ( avec ses chels, 'les dirigeants des gran
des entreprises) étant toujours politiquement vulnérable, recherchera 
naturellement le soutien et la loyauté du petit actionnaire. Le moyen 
le plus sûr de s'assurer ce soutien est de pratiquer une politique de 
distribution moyenne, mais surtout staMe. 

Dans les faits, les politiques de distribution résultent de compro
mis entre les dirigeants et les gros actionnaires qui souhaitent un taux 
bas et les petits actionnaires qui veulent de gros dividendes. Il existe 
d'ailleurs des différences considérables sur ce point d'une firme à l'au
tre. Les firmes qui dépendent en grande p artie de quelques riches indi
vidus ou de quelques fami'lles auront les taux de distribution 'les plus 
bas ; les taux les plus forts seront pratiqués par �es sociétés à grand 
nombre de petits actionnaires mais aussi par les firmes situées dans 
certains domaines de l'économie 'auxquels l'opinion publique est « sen
sible ». Il est évident qu'en règle générale les directions sont en posi
tion de force quand il s'agit de déterminer les termes du compromis. 
Ds imposent ainsi, dans les grandes entreprises industrielles qu'ils do
minent des taux de 50 pour cent ou même moins. Quand if se produit 
une augmentation des profits les dirigeants retardent délibérément le 
réajustement des dividendes au nouveau taux de profit de sorte qu'en 
période d'expansion le décalage entre 'les taux de distribution réel et  
souhaité tend à croîtrelT• 

Nous pensons que tout ce qui précède témoigne de la puissance 
combinée des dirigeants et de ceux qui possèdent une grande fortune ; 
en fait ils sont tous deux intégrés daus un même groupe d'intérêt har
monieux situé au sommet de 'la pyramide économique. 

VI 

L'homme d'entreprise est dévoué à l'expansion de sa firme, ce qui 
ne veut pas dire toutefois qu'il est plus ou moins homo économicus, 
plus ou moins égoïste, plus ou moins généreux que le tycoon ou que 
l'entrepreneur individuel d'antan. Toutes ces conceptions sont, au 
mieux, hors de propos ; au pire, elles sont trompeuses. Le problème 
ne relève d"aucune « 'psychologie » mais concerne les effets par les
quels les institutions sélectionnent et façonnent les personnes qui ies 
animent. 

17. Pour une documentation plus quantitative voir l'excellente étude de John 
Lintner c Distribution of Incornes of Corporations Among Dividenda. Relained 
Earninga and Taxes :., A merican Economic net'Îew, Mai 56. 
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On peut penser que ceci est tellement élémentaire qu'il est inutile 
d'en parler ; malheureusement une telle clairvoyance ne peut être 
attribuée à tous les économistes. La théorie économique reste fortement 
marquée par la tradition « psychologique » issue de l'utilitarisme du 
X I X· siècle, et il faut constamment rappeler aux économistes qu'une 
telle tradition ne mène qu'à la confusion et à l'obscurantisme. Pour 
pouvoir fonctionner, un ordre social doit inculquer à ses membres 
l'ambition de réussir selon ses propres critères. En régime capitaliste 
la forme la plus élevée de succès est le succès dans ,les affaires et en 
capita'lisme de monopoles la forme la plus élevée des affaires est re· 
présentée par l'entreprise géante. Dans un tel système la voie normale 
pour un jeune homme ambitieux est de se frayer un chemin qui ,le 
mènera aussi près que possible du sommet de la plus grande entreprise 
possiblels• Une fois qu'il fait partie d'une entreprise donnée, il se con· 
sacre à deux tâches : monter le long de l'échel'le hiérarchique et amé· 
liorer la position relative de sa firme dans le monde économique. Dans 
,la pratique ces deux fins ne sont guère distinctes : l'avancement du 
jeune homme dépendra de sa contribution à l'expansion de la société. 
Ceci constitue le nœud de la question, et c'est en ce sens que nous 
pouvons dire que l'homme d'entreprise est dévoué à l'expansion de sa 
firme : cette dévotion est justement fonction de son ambition person. 
nelle. 

Cette analyse reste valable même dans le cas où il parvient au som. 
met de l'entreprise. S'il remporte des succès, il pourra être « appelé » 
à Caire partie d'une plus grande société ; et même si un tel transfert 
n'a pas lieu il a tout autant intérêt à améliorer la position de la firme 
qu'il dirige : le prestige et la puissance d'un homme ne sont pas des 
attributs personnels dans le mondc des affaires mais dépendent du 
'prestige et de la puissance de son entreprise, et de la position qu'il y 
occupe. Cash Mc Cali illustre de façon frappante un tel état de choses. 
L'un des principaux personnages, Grant Austen, est le propriétaire et 
le Président Directeur Général d'une petite entreprise. Pendant la se· 
conde guerre mondiale, l'entreprise réalise d'énormes profits mais 
Austen ne tarde pas à découvrir que sa position dans le monde des 
affaires demeure inchangée. 

« Ses revenus se mirent à monter en flèche au point qu'i l  aurait 
pu se verser un traitement annuel de 100.000 doHars, un traitement 
digne d'un Président Directeur Général de la Big Business ; mais 
Grant Austen savait par ses contacts de plus en plus nombreux avec 
le monde de Washington, de New York et de Détroit que la Suffolk 
Moulding Company demeurait un douloureux exemple de ce que l'on 
appelait la Small Business. Sa place dans le monde de l'industrie 
était sociologiquement équivalente à celle d'un petit métayer ». Sa 

18. « Le moyen d'atteindre la grandeur est de toujours lutter pour obtenir 
plus », Osborn Elliott, Men ca the Top, New.York, 1959, p. 40. Cet ouvrage con
tient d'utiles renseignements concernant les dirigeants de l'économie de. Etats
Uni •• 
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fille se voit refuser l'entrée d'une école de jeunes filles très fermée 
sous prétexte qu'il n'y reste plus de place. « Grant Austen n'était pas 
dupe. D'autres famIlles avaient inscrit leurs filles en s'y prenant plus 
tard. II n'y avait qu'une explication possib'le : il n'était pas un assez 
grand homme pour entrer en ligne de compte. La ,Chadwick School 
était comme tant d'hommes rencontrés dans les compartiments de luxe 
quand il prenait le train : aucun n'avait jamais entendu parler de la 
Suffolk Moulding Company. Etre le Président Directeur Général d'une 
petite firme ne représentait rien ». Grant Austen passe la meilleure 
semaine de sa vie matrimoniale à la Convention de l'Association Natio
nale d'industriels à New York durant laquelle hli et sa femme organi
sent un dîner. « Leurs invités étaient des couples présidentiels comme 
eux, tous de rang supérieur en avoirs nets, mais Miriam se défendait 
fort bien. Au cours des journées pendant lesquelles il suivait les séan
ces de la Convention elle parvint à faire -la connai88ance de deux fem
mes dont les maris étaient des responsables supérieurs de sociétés dont 
les valeurs étaient côtées à la bourse de New York :P .  La fin de la car
rière d'Austen est ironiquement significative. Accablé et tourmenté 
par les prob'lèmes de la petite entreprise il décide finalement de tout 
liquider. n obtient un prix supérieur de deux millions de dollars à la 
valeur réelle de l a  société, et c'est pour découvrir brusquement qu'à 
présent, sans liens pour le rattacher à une firme il n'est qu'un zéro e t  
ceci même pour 'les milieux d'affaireR q u i  auparavant l'acceptaient en 
égal. 

La dimension n'cst cependant pas le seul critère indiquant le rang 
de l'entreprise : l'affirmer serait tomber dans le schématisme. D'autres 
critères importants sont constitués par la « puissance » et l e  taux de 
croissance de l'entreprise mesurés par des grandeurs telles que le taux 
de crédit accordé à la firme et le prix de ses valeurs. Ainsi, à taille 
égale une société se classera en tête si eHe est plus puissante et si eHe 
connaî t une expansion plus rapide : la p uissance et le taux de crois
sance pouvant même contrebalancer le critère de la d imension si la 
firme la plus grande est stationnaire ou en recul. Les objectifs pre
miers de la grande entreprise - objectifs qui seront en même temps 
et inévitablement ceux de ses dirigeants - sont donc la p uissance, 'le 
taux de croissance et la dimension. Il n'existe pas de formule générale 
pour quantifier ou combiner ces ohjectifs : nous n'en avons d"aHleurs 
pas besoin. En effet, ils se réduisent au dénominateur comnùin du pro
fit. Les profits procurent les fonds propres qui alimentent l'expansion. 
Les profits sont le nerf et le muscle de la puissance qui à son tour 
donne accès aux fonds extérieurs quand le besoin s'en fait sentir. L'en
treprise s'aggrandit par l'expansion 'propre, l'acquisition e t  la fusion, 
et cette croissance influe directement sur la ,dimension. Ainsi, même 
s'ils ne sont pas le but ultime les profits constituent l'instrument in
dispensable à la réal}isation de tous les autres buts. En tant que tels 
ils deviennent l'objectif immédiat unique, unifiant et quantitatif de la 
Grande Entreprise. Par ailleurs ils sont la p ierre de touche de la ra
tionalité capitaliste et l'unité de mesure du succès dans le monde des 
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affaires. C'est l à  que se trouve la véritable explication - 80cio-struc
turelle et non psycho-individuelle - du comportement maximisant si 
bien écrit par Earley dans notre citation des pages 41 à 44. 

Nous n'avons pas encore examiné le problème de savoir si les d iri
geants et les technocrates de la grande industrie cherchent à maximi
ser leurs traitements et leurs revenus personnels1u• Nous pensons pou
voir répondre par l'affirmative et ceci pour deux raisons. D'une part 
il existe un processus sélectif qui tend à attirer les personnes recher
chant la fortune vers les affaires et qui oriente ,les 'autres vers d'autres 
activités. Comme dit Veblen « les hommes qui ne cherchent pa's à 
'accroître leurs avoirs ne pénètrent pas dans le monde d es  affaires »20. 
D'autre part, au sein d'un milieu d'affaires donné, le traitement ou 
revenu relatif représente un gage important de prestige. William H. 
Whyte Jlmior, à la suite d'une enquête sur l'attitude des cadres face 
à la fiscalité, aboutit aux conclusions suivantes : 

« ,Les dirigeants et cadres ont beau détester la forte fiscalité, 
l'aspect fondamental du traitement ne réside pas dans son montant 
absolu mais d ans son montant relatif. Et le montant relatif est saisi 
avant le prélèvement fiscal. Cette partie de la feuille de paye qui indi
que le montant du salaire brut tout en provoquant quelquefois l'ironie 
conserve une importance vitale ; l'individu qui touche 30.000 dollars 
par an ne puise guère de consolation dans le fait que son collègue qui 
touche 37.000 dollars par an ne conserve en fin de compte que 892 dol
lars de plus que lui :.21. 

TI n'est guère douteux que les dirigeants et technocrates de la 
grande entreprise cherchent normalement à maximiser leur revenu 
personnel. Cependant si nous postulions l'inverse, si nous supposions 
que les employés supérieurs ne s'intéressent guère à la taille de leurs 
revenus et qu'Hs se lancent dans les affaires et y travaillent dur par 
goût et non par esprit de lucre, alors notre théorie du comportement 
de la grande fi rme n'aurait à subir aucun changement. TI existe certai
nement des cadres qui obéissent à une teUe motivation : et ils pour
ra,ient bien tous être de ce type et recevoir des traitements en rapport 
avec cet esprit sans rien changer à leur comportement en tant qu'hom
mes d'entreprise. 

19. Les deux notions ne sont pail identiques. Pour des raisons surtout fi. 
cales la grande entreprise a mis au point une série de procédés de rémunération 
qui sont venus s'ajouter aux procédés plus anciens tels que le traitement ou la 
prime. Mesurœ sur toute une vie ces revenus marginaux auront même tendance 
à être plus importants que le traitement « De nos jours, les bénéfices du partage 
des profits, les plans de retraite, les valeurs souscrites à option font que le mon· 
tant dei! avoirs présents et futurs en capital du cadre moyen sont grandement 
supérieurs au montant indiqué par lion compte bancaire et son traitement � (Extrait 
d'une publicité de la Guamnly Trust Company parue dlllU Bmine" Week du 
24 novembre 1956. 

20. The Theory 0/ Busineu Entrepri&e. p. 20. 
21. The Organisation Man, New-York, 1958, pp. 144-145. 
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Un moyen d'éclairer cet aspect des choses est d'avoir recours à 
une analogie. Un joueur professionnel de -base-ball gagne 8a vie sur ,les 
stades. On peut penser qu'il déteste cette vie et ne joue que pour se 
faire de l'argent. Ou hien o n  peut penser qu'il adore le base-bail et se. 
rait prêt à continuer même sans rémunération. En fait cela n"a aucune 
importance quand il se trouve sur le terrain. Là sa conduite ne lui est 
plus dictée par ses sentiments personnels et ses préférences, mais par 
les règles du base-baIl ; quels que soient ses goûts et ses antipathies, 
quels que soient ses mobiles profonds, ses actions doivent Ire concen
trer sur le seul hut mesura-ble qui est d'e battre l'autre équipe. S'il 
est incap-able ou s'il ne veut pas jouer le jeu il est renvoyé d e  l'équipe 
et H se retrouve sans travail. Si sa contribution au succès de son 
club est insuffisante il est rétrogradé dans un club de rang inférieur. 

On a dit que le base-balll était le sport national des Etats-Unis. Il 
serait plus exact d'attribuer ce rôle aux affaires : elle occupent beau· 
coup plus de monde et les enjeux sont nettement p-Ius élevés. Cepen
dant les modes (le fonctionnement sont semblables. Dans le base-baIl, 
'l'o'bjectif est d'être l'équipe dominante ; la tactique courante consiste 
à gagner des rencontres en marquant plus de buts que les équipes 
adverses. Daru les affaires il s'agit d'atteindre le sommet de la pyra
mide de la grande entreprise ; au jour le jour il s'agira de réaliser le 
maximum de profit ; comme au base-bail les hommes sont jugés en 
fonction de leurs performances quotidiennes. Dans les deux domaines, 
ceux qui refusent de jouer le jeu sont « vidés :.. Ceux dont les perfor. 
mances sont inférieures à la norme se retrouvent au bas de l'échelle. 
Les motivations personnelles ne comptent que dans la mesure où elles 
sont susceptibles de contribuer à l'efficacité de l'action. Dans ce sens, 
elles ne sont qu'un facteur parmi d'autres, tels que le physique, l'intel
ligence, l'entraînement et a insi de suite. 

En résumé on peut dire que le monde capitaliste est un système 
ordonné qui sélectionne et récompense en fonction de certains critères 
précis. Le principe fondamental est de se rapprocher autant que pos
sible du sommet au sein d'une firme qui devra elle-même être aU88i 
haut placée que possible dans la hiérarchie de la Grande Entreprise. 

De là décOlùe le hesoin du profit m aximum. De là découle aussi 
le hesoin ,de consacrer les profits acquis au renforcement de la puis
sance financière et à l'accélération cie la croissance. Cest ainsi que les 
exigences objectives du système deviennent les valeurs et les buts 
objectifs du monde des affaires. C'est la nature du système qui déter· 
mine 'la psychologie de ses membres et non l'inverse. 

Il convient d'insister plus spécialement sur l'une des conséquences 
d'une telle analyse. « A l'auhe historique de la production capitaliste :t, 
écrit Marx, « l'avance et -le désir de s'enrichir sont les passions rlomi· 
nantes •.• Accumulez ! Accumulez ! Ce sont les ordres de Moï8e et des 
Prophètes »22. Cependant l\hrx indique soigneusement que cette « pas-

22. Le Copit4l. Livre l, Chapitre 22, Section " (de l'édition originale alle· 
mande) . 
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sion dominante :. n'était pas une émanation de la nature humaine mais 
plutôt le produit du système dans lequel elle jouait un rôle si crucial : 

« Le capitaliste a en commun avec l'usurier la passion de la ri
chesse pour la richesse. Mais ce qui, chez l'usurier, n'est que simple 
manie devient chez le capitaliste l'effet d'un mécanisme social dont il  
n'est que l'un des rouages. D'ailleurs le développement de la pro
duction capitaliste exige que soit accrue constamment la quantité 
de capital mise en œuvre dans une entreprise industrielle donnée et 
la concurrence rend -les lois immanentes de la production capitaliste 
sensibles à chaque capitaliste pris individuellement, sous la forme des 
lois extérieures coercitives. Ce développement l'obiige à étendre cons
tamment son capital pour le conserver et cette extension il ne peut l a  
réaliser que p a r  u n e  accumulation progressive :.23. 

Les choses ont évolu é  depuis l'aube historique de la production 
capitaliste et même depuis que Marx écrivit le Capital. De nos jours 
le capitaliste avare, saisissant le moindre centime et surveillant an
xieusement la croissance de sa fortune semble sortir tout droit d'un 
roman du dix-neuvième siècle. Aujourd'hui, l'homme d'entreprise a 
une attitude différente. Bien entendu i l  aime à gagner le plus d'argent 
possible mais il le dépense abondamment et les primes de retraite e t  
autres bénéfices « marginaux :. que lui p rocure sa firme l u i  permettent 
de ne pas trop se soucier de son épargne personnelle. On pourrait 
croire, en découvrant le contraste entre l'homme d"affaires d'hier et 
celui d'aujourd'hui, que l'ancienne énergie du système a d isparu et que 
l'image classique d'un capitalisme fonçant sans cesse en avant sous la 
poussée de l'accumulation est devenue inadéquate pour décrire 'les 
conditions actueUes24• 

Nous voyons maintenant qu'une teNe optique serait superficielle 
aujourd'hui. Le véritable capitaliste n'est plus l'entrepreneur mais la 
grande entreprise. La vie privée du capitaliste et son attitude con
cernant l'obtention et 'la dépense de son revenu personnel n'ont rigou
reusement aucune influence sur le fonctionnement du système. Ce 
qui compte c'est son activité danJf la firme et son attitude concernant 
l'obtention et la dépense du revenu de cette firme. Et il ne fait 'aucun 
doute que la réalisation et l'accumulation du profit 'conservent au-

23. Op. cit. 
24. Ceci œt exactement l'erreur de Schumpeter : c: La bourgeoisie travaillait 

en premier lieu pour investir, e t  elle se battait pour défendre (contre les gouver
nements animés de vues à court terme) non pas tant une norme de consommation 
mais d'investissement. Avec le déclin de la poussée en avant provoquée par la 
motivation familiale, l'horizon temporel de l'entrepreneur se rétrécit grosso modo 
à son espérance de vic. Et il sera pcut·être à présent moins disposé à remplir 
cette fonction de goin, d'épargne et d'investissement, et ceci indépcndamment 
même de la crainte de voir sa feuille d'impôts s'alourdir. Il glisse velll une 
forme de pensée anti-épargnante et il accepte de mieux en mieux les théori� 
anti-épargnantes qui indiquent une philosophie du court terme. > J .A. Schum· 
peter, Capitalisme, Socialisme et Démocratie, New York, "\942, pp. 160·161 .. Schum· 
peter ne semble pas avoir vu que rien de tout ceci ne s'applique au capitalisme de 
10 gronde entreprisc actuelle. 
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jourd'hui une position aussi prépondérante que jamais. On pourrait. 
sur le portail rutilant des bureaux de l'entreprise actuelle comme jadis 
sur ]e mur des modestes 'locaux de ]a petite firme inscrire « Accumu
lez ! Accumulez ! ce sont les ordres cie Moïse et des Prophètes ». 

Le remplacement du capitaliste individuel par le capitaliste inté
gré à 'l'entreprise géante constitue une institutionnalisation de la fonc
tion capitaliste. Le cœur et le noyau de ]a fonction ca-pitaliste se trou
vent dans l'accumu]ation : l'accumulation a toujours été le mobile 
premier du système, le lieu géographique de ses conflits, la source de 
ses triomphes comme de ses désastres. -Cependant ce n'est guère que 
pour les tout premiers stades du capitalisme que l'accumulation re
présente l'intégrité des obligations du capitaliste. Avec le succès, vin
rent aussi les responsabilités. Citons Marx une fois de plus : 

c Quand un certain stade de développement a été atteint. un 
certain degré de prodigalité, qui est aussi un étalage de richesse devient 
une nécessité économique pour « l'infortuné » capitaliste. Le luxe 
pénêtre d'ans les frais de représentation du capital »2�. 

,Ces frais de représentation ont traditionnement pris la forme -d'un 
gaspillage manifeste d'une part et d'œuvres philanthropiques de l'au
tre. Il s'est toujours agi de remplir ce qu'on appellerait aujourd'hui 
une fonction de c public-relations » : éblouir et imposer ]e -respect du 
public par 'le gaspillage et s'assurer sa loyauté et son affection p ar la 
philanthropie. Dans les deux cas, ces frais de représentation ont été 
mis en œuvre par le capitaUste agissant en tant qu'individu. 

L'un des changements les plus frappants survenus ces dernières 
années en Amérique a été le déclin prononcé de ces deux fomtes de 
dépenses dans l'aristocratie du monde capitaliste. Les grands domaines 
de Newport et de Southampton, les yachts royaux des Morgan et des 
Astor, les ba]s de débutantes coûtant un demi-million de doUars et 
plus, appartiennent phltôt aux livres d'histoire qu'aux pages mondai
nes des quotidiens. Le grand capitaliste d'aujourd'hui (à l'exception 
des pétroliers du Texas) a une existence sinon modeste, du moins 
décemment obscure � il ne veut surtout pas de publicité autour de sa 
fortune. De même la philanthropie individuelle semble jouer un rôle 
de plus en plus faible - à tel point que l'un 'des plus gros capitalistes 
du pays dans un ouvrage sur les problèmes de la grande entreprise 
n'hésite pas à intituler un chapitre « La disparition du phi1an
thrope »26. 

De tels changements ne signifient pas que les frais de représenta
tion ont été d'une façon ou d'une autre abolis. Comme il en est pour 
d'autres aspects de la fonction capitaliste, la responsabHité des frais 
de rep résentation du capital a été institutionnalisée. De nos jours c'est 
la firme elle-même qui doit faire preuve d'un niveau de vie éievé aux 

25. Le Capital. Livre J, Chapitre 22, Section 4 (de l'édition originale alle
mande). 

26. Crawford H. Greenewah The Uncommon Man, The individual in the Or· 
gani:r;ation. New,YoM, Toronto, Londre8, 1959, pages 1 13 et 8uivantes. 
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yeux du public et elle y p arvient en construisant de superbes bâtiments 
administratifs, en donnant à ses employés des bureaux de plus en plus 
luxueux, en les transportant en « jets :t privés et en Cadillacs, en 
tolérant des notes de Crais sans l imites, et ainsi de suite2T• 'La plus 
grande partie de tout ceci constitue une Corme particulièrement nette 
de gaspillage ayant un effet plutôt négatiC (si effet il y a) sur l'effi· 
cience productive ; et pourtant aucune Cirme prétendant au statut de 
Grande Entrepriae n'oserait s'en passer. Les buts de la Grande Entre
prise, dimension, puissance, succès, ne doivent p as seulement être 
atteints, ils doivent aussi être exhibés aux yeux de tous. Le besoin 
d'éblouir et d'-inspirer du respect est toujours aussi Cort et les coûts 
qu'entraîne un tel besoin ont certainement grandi paraUèlement à 
l'accumulation du capital. Ce sont les Cormes et les procédés du gas
pillage manifeste qui ont changé et non ses intentions et son contenu. 

On peut en dire à peu près autant de la philanthropie. Là aussi 
s'est produit un phénomène d'institutionnalisation et, bien que jusqu'à 
présent la première place revienne aux fondations, on voit les grandes 
entreprises jouer un rôle de plus en plus important dans ce domaine 
surtout sous la Corme d'aide privée à des institutions culturelles2s• 

27. Nous n'avons qu'à prendre l'exemple du nouvel i mmeuble de la Chast! 
Manhattan Bank qui compte 64 étages, tel qu'il est décrit par une brochure pu· 
bliée par la banque IIOUS le titre « Un nouveau jalon pour New York :. :  « Assez 
grand, avec ses 813 piede, pour refléter les rayona de l'aube, l'immeuble de la 
Chase Manhattan Bank représente l'accompli58ement d'une architecture idéale 
et unp. étape dans les méthodes de gestion moderne. n a été conçu non seulement 
pour rendre des services mais pour exprimer : ses angles audacieux annoncent une 
ère plœ qu'ils ne correspondent à un besoin transitoire... Quand le bâtiment 
était encore à l'état embryonnaire, il  fut décidé que l'élément qui serait le meilleur 
complément de la simplicité dépouillée de son architecture serait l'ensemble 
même des beaux arts. En conséquence la banque eut recours aux services d'un 
comité d'experts en matière d'art qui fut chargé de sélectionner les œuvres qui 
eontribueraient à créer un cadre agréable et stimulant pour les employée et qui 
exprimerait en même temps l'intérêt porté par la banque à ce que l'homme a de 
plus cher. Les œuvres choisies pour décorer les bureaux et les salles d'accueil vont 
du primitif américain au plus récent impressionnisme abstrait et lIymbolisant 
aussi bien le rôle important joué par la Chase dans l'histoire américaine que ses 
intérêts globaux... Le Chase Manhattan Plaza est en réalité la synthèse de plu. 
sieul'8 choses : il est le produit d'une époque où les étoiles sont à portée de 
main et où l'homme atteint le fond dcs océans, il  est une étape dans l'histoire de 
l'architecture, il est un étonnant complexe mécanisé, il est une galerie d'art sans 
pareille dana le monde, il est enfin un symbole sublime de la confiance de la 
Chase Manhattan dans lœ grands ensembles administratifs :.. Tous les Améri· 
eains peuvent éprouver une fierté légitime devant ce monument élevé à ce que 
l'homme a de plus cher, d'autant plus, qu'ils en ont payé la moitié en tant que 
eontribuables. 

28. Il serait faux de tout mettre sur le compte de la philanthropie pure. 
Comme le dit WiIliam M. Compton, Président du Conseil pour l'Aide finan· 
cière à l'Education, « Le. grandes entreprises ne sont pas dœ institutions bénévo
les. Néanmoina elles peuvent le devenir quand une action bénévole précise sert 
lœ intérêts de leurs propriétaires :.. Association 0/ A merican Collèges Bulletin, 
mars 54. Visiblement Mr. Campton connaît, d'expérience personnelle, le sentiment 
de. grandes firmes en ce qui concerne ces problème •. Nous pouvons allllllÎ citer 
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n ne fait pas de doute que cette tendance se confirmera à l'avenir ; 
à la limite on peut supposer que la quasi-totalité de la p hilanthropie 
privée sera assumée par les grandes entreprises. 

C'est précisément dans ce domaine de la philanthropie et dans 
celui, très l'roche, des relations publiques que nous décelons une 
p arcelle de vérité en ce qui concerne la théorie de c l'entreprise dotée 
d'une âme �. Dans notre critique nOU8 avons rejeté la thèse contenue 
dans le texte de Kayaen. « La signification sociale de l'entreprise 
moderne �, thèse affirmant que la maximisation du profit a cessé d'être 
le principe directeur du comportement capitaliste. Cependant, lorsque 
Kaysen dit que c les responsahilités de l'entreprise moderne vis-à-vis 
du public sont étendues :. et qu'il y inclut c le rôle dirigeant dam 
toute œuvre locale de charité, l'intérêt porté à l'architecture des usines 
et à l'urbanisme, le soutien à l'éducation supérieure et même à la 
recherche purement scientifique � il est vain d'ergoter. Ayant ma
ximisé ses profits 'la Grande Entreprise est appelée à se 'livrer à ce 
genre d'activités et il est à prévoir qu'elle le fera de plus en pius. Si 
nous avons là l'émanation de l'âme de l'entreprise, alors il nous faut 
admettre l'existence d'une telle entité métaphysique. Cependant cette 
« âme � ne nous est pas inconnue. Echappée du corps mourant du 
capitaliste philanthrope elle s'est réfugiée dans celui de l'entreprise 
capitaliste. Au niveau du système saisi glohalement il n e  s'est guère 
produit de gain net en c spiritualité �. 

VIII 

Nous avons essayé de montrer que la firme géante telle qu'elle 
existe aujourd'hui constitue une machine à maximiser le profit et à 
accumuler le capital sur une échelle au moins aussi grande que l'en
treprise individuelle d'antan. Elle est cependant autre chose qu'une 
version élargie et institutionnalisée du capitaliste individuel. li existe 
entre ces deux types d'entreprises capitalistes des différences majeures ; 
deux d'entre elles ·au moins revêtent une importance fondamentale en 
ce qui concerne la théorie générale du capitalisme monopoliste : la 
firme géante dispose d'un horizon décisionnel plus éloigné que celui 
du capitaliste individuel ; elle est, d'autre part, capable de se livrer à 

Crawford Greenewalt, le Président Directeur Général de la Du Pont : le proll'ès 
eontinu de l'industrie américaine dépend, au niveau national, de l'existence c d'un 
pr0ll'8mme de recherche équilibré, qui complète la recherche appliquée par une 
recherche fondamentale suffisante à réaliser les déeouvertes de base dœqueUea 
dépend toul progrès scientifique. Une part importante de cette recherche est ac
tuellement mise en œuvre par notre industrie. La responsabilité principale doit 
cependant être assumée par n08 université.! car eUes seules peuvent trouver l'am
biance dans laquelle la véritable recherche scientifique fondamentale peut s'épa
nouir. Le problème n'est pas tant un problème de persuation mais de financea ; 
c'est là que l'industrie, en subventionnant la recherche académique fondamentale 
peut à la fois servir Bea actionnaires et couvrir un beaoin social. The Uncommon 
Man, pp. 137·138. 
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des calculs plus rationnels que lui. Ces deux différences sont fonda
mentalement reliées à 'l'échelle incomparablement plus vaste des opé
rations auxquelles se livre la firme géante. 

La grande entreprise est en principe immortelle ; elle inculque 
dans l'esprit de ses employés un horizon à long terme et ceci non pas à 
cause de sa forme juridique spéciale (après tout une grande société 
peut se constituer juridiquement aussi rapidement qu'une simpl!e en
treprise individuelle) mais parce qu'elle « intègre » un investissement 
en capital vaste et complexe et dont la valeur dépend de la continua
tion de l'entreprise. 

De même, la dimension des opérations de la firme géante exige 
une spécialisation poussée et une rationalisation de la fonction direc
toriale. « La meilleure analogie avec le travail du cadre supérieur », 
écrit ·Crawford H. Greenewalt, Président de la Du Pont se trouve dans 
celui du chef d'orchestre symphonique sous 'la main duquel une cen
taine de talents hautement spécialisés et très différents les uns dea au
tres se combinent en un seul effort de grande efficience »�9. La 
preuve la plus éclatante de la tendance à une rationaIité accrue des 
firmes géantes se trouve dans l'extension rapide des méthodes et du 
personnel qualifié ), sur lesquelles Earley a tellement insisté : comp
tabiIisation des coûts, classement de la documentation, conseil de ges
tion, recherche opérationnelle et bien d'autres encore. 

L'horizon éloigné et la rationalisation de la gestion sont à l'ori
gine de certaines attitudes et de certains comportements caractéristi
ques. Les plus importants peut-être sont, d'une part, le fait d'éviter 
systématiquement les risques et, d'autre part, l'adoption d'une attitude 
de coexistence tolérante à l'égard des au tres grandes firmes. Dans les 
deux cas le changement quantitatif par rapport à l'-ancienne entreprise 
individuelle est tel qu'il aboutit à un changement qualitatif. 

1. - En ce qui concerne les risques il ne s'agit pas tellement du 
fait que le capitalisme individuel était par nature plus joueur que la 
grande firme, (bien que cela soit très probable) mais plutôt du fait 
qu'il n'avait ni la capacité ni l'habitude d'évaluer 'les risques. Il était 
semblable à un petit joueur ignorant ou se désintéressant des proba
bilités accablantes ; la grande firme se rapproche du joueur profes
sionnel qui prend soin de mettre toutes les chances de son côté. Là 
aussi le facteur de l'horizon temporel est significatif : 'la grande entre
prise, n'ayant aucun besoin de prendre des décisions rapides et dis
posant d'amples ressources, ne s'oriente dans une nouvelle voie qu'avec 
prudence et circonspection et ne prcnd d'engagement définitif qu'après 
avoir mené des études et des enquêtes minutieuses. 

En fin de compte, et la chose n'est pas sans ironie, la grande firme 
sait se servir de ces faiblesses de la petite entreprise qu'elle-même a 
-dépassées. Quand une nouvelle branche ou un nouveau champ d'activité 
se développe, la grande entreprise s'ahstient délibérément d'y pénétrer 

29. The Uncommon l'tian, p. M. 
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et permet ainsi aux entrepreneurs individuels et aux petites entreprises 
de réaliser un indispensable travail d'exploration. Nombreux sont ceux 
qui échouent et disparaissent mais ceux qui réussissent signalent les 
voies de développement les plus prometteuses. C'est à ce stade qu'in
terviennent les grandes firmes. Se réCérant au secteur de 'l"appareillagé 
électrique qu'il connaît Cort bien, T. K. Quinn anciennement l'un des 
Vice-Présidents de la General Electric écrit « Je ne connais guère 
d'invention originale provenant des 'laboratoires des Brmes géantes : 
pas même les rasoirs électriques et les coussins électriques. La seule 
exception semble constituée par le broyeur d'ordures ménagères .•• Les 
géants envahissent, rachètent les entreprise!! et absorbent les créateurs 
plus petits qu'eux ,.30. Bien qu'il n'existe pas de documentation d'ordre 
général sur ce sujet, il y a tout lieu de croire que la déclaration de 
M. Quinn est valable pour nombre d'autres secteurs indutrtriels. 

2. - L'attitude de « coexistence tolérante » qui caractérise la 
grande firme découle elle  aussi de l'amplitude de l'investissement et 
de la gestion rationalisée. Il est évident que cette auitude est réservée 
aux autres grandes firmes et ne s'étend pas au petit capitaliste. Prenons 
l'exemple des trois grandes compagnies automobiles qui ont entre elles 
une attitude judicieusement qualifiée par Schumpeter de « corespec
tive ,.31, alors que leur comportement envers les milliers de commer
çants qui vendent leur!! produits au public est notoirement arrogant et 
dictatorial. La raison d'un tel état de chose se trouve évidemment 
dans le Cai t  que chaque grande firme est consciente de la puissance et 
de la capacité de représailles des autres géants et en conséquence pra
tique une politique qui évite déHbérément toute provocation. Cette 
conduite « corespective ,. ne se limite en aucune Caçon aux concur· 
rents. Si deux grandes entreprises ne sont pas concurrentes, il est très 
probable qu'elles entretiennent des relations de client à Cournisseur ; 
et dans ce domaine le principe souverain est la réciprocité, principe 
qui impose le comportement « corespectiC ,. aussi totalement que la 
concurrence. De plus, la communauté qui gère le Grand Capital est 
numériquement Caible, comprenant quelque dix miHe personnes pour 
le pays tout entier et ses membres sont liés entre eux par tout un ré· 
seau d'attaches aussi bien sociales qu'économiques. Conscients de leur 
'puissance et de leur prestige au sein de la communauté nationale ils 
tendent tout naturellement à se donner une éthique de groupe suppo· 

30. T. K. Quinn, c Giant Business : Threat to Democracy �, New York, 1953, 
page 1'17. Après publication de ce chapitre dans le numéro de juillet-août 62 de l a  
Monthly Review, nous avons reçu d e  M. �forrison Shat1> d e  Racine dans le  
Wisconsin une lettre dont nous citons un pa88age : C Mr. Quinn devrait consul· 
tcr soit son propre service de contentieux soit la Chambre de Commeree de 
Racine ou même s'adresser à la In·Sink·Erator Company de Racine qui i nventa et 
perfectionna le broyeur d'ordures ménagères. Il est notoirement connu que l a  
gigantesque General Electric fabrique l es  appareils (portant s a  marque) sous li· 
cence de la In·Sink-Erator Company après règlement d'une longue action judiciaire 
qui fut couronnée de succèt � Tant pis pour ll!s illusions de M. Quinn ! 

31.  Capitalisme, Socüdisme et Démocratie, p. 90. 
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sant une solidarité, une 'aide mutuelle et un Cront commun vers le 
monde extérieur. 

Ceci n'a pas toujours été le cas. AutreCois, quand le Grand Capi
tal émergeait de la jungle qu'était la concurrence des petites unités, 
le œmportement « œrespectif :t était extrêmement rare. Même les 
chemins de Cer se livrèrent à une série d'épuisantes guerres tarifaires 
avant de comprendre que la route et le rail continueraient d'être 
employés pour les hommes et les marchandises quel que soit le sort 
des .actionnaires et des capitalistes des firmes rivales. Les premiers 
tycoons, conCrontés avec les conséquences d'une concurrence sanglante 
cherchèrent une solution dans une politique de monopolisation im. 
pitoyable. Toutefois, les victimes de cette politique étaient nom· 
breuses et non dépourvues d'influence. En réalisant une aHiance tem· 
poraire avec des fermiers et des ouvriers mécontents ils réussirent à 
Caire passer les lois anti-trust qui, bien qu'échouant dans �eur but 
avoué de défendre (ou de restaurer) la libre concurrence, réussirent à 
·dresser des barrages très réels sur le chemin de la monopolisation. 
C'est pour cela, ainsi que pour d'autres raisons d'ordre technologique 
et économique, que rares Curent les cas où une grande firme (ou même 
un groupe d'intérêt financier) réussit à établir son autorité sur la to
talité d'un marché. 

C'est dans ces circonstances que les gros capitalistes se mirent à 
apprendre les vertus du comportement « corespectif :t. Ce processus 
s'accéléra avec la disparition du tycoon hautement individualiste, et 
son remplacement par 'l'homme d'entreprise, devenu le représentant 
typique de la grande firme. De nos jours, il existe probablement moins 
d"authentiques monopoles qu'au début du siècle, mais la concurrence 
impitoyable est sans doute elle aussi beaucoup plus rare ; et ceci nous 
amène directement au problème de l'interaction des entreprises géantes. 



3 

La tendance à la hausse du surplus 

1 

Le capha'lisme monopoliste est un système constitué d'entreprises 
géantes. Ceci n'implique pas l'inexistence d'autres éléments dans le 
système ; ceci n'implique pas non plus qu'il soit uti'le d'étudier le 
capitalisme monopoliste en faisant abstraction de tout ce qui n'est pas 
entreprise géante. Il est à la fois plus réaliste et p'lus utile d'inclure 
dès le départ, paraUèlement au secteur de la grande entreprise mono
poliste, un secteur plus o u  moins étendu de petit capital, la petite et 
moyenne entreprise tenant une certaine place dans les ca'lculs et les 
stratégies du Grand Cap i tal. Faire abstraction de la petite et moyenne 
entreprise serait exclure du champ de nos recherches certaines compo
santes du comportement des monopoles. 

Il ne faut cependant pas commettre l'erreur de croire que le 
Grand Capital et la petite et moyenne entreprise sont qualitativement 
semblables ou bien qu'ils exercent une même influence sur 'le fonction
nement du système. L'élément dominant, le facteur premier est constitué 
par le Grand Capital organisé en entreprises géantes. Ces entreprises 
maximisent le profit et accumulent le capital. Elles sont d irigées par 
des hommes d'entreprise dont la fortune est liée au succès ou à l'échec 
de la firme. L'entreprise géante et les hommes qui l'animent savent 
prévoir et faire des plans. LeuTS initiatives mettent l'économie en 
marche, leur puissance la fait fonctionner, leurs politiques la mettent 
en difficulté ou en crise. Les entreprises plus petites ont un rôle passif 
et ne font que réagir aux pressions du Grand 'Capital ; elles façonnent 
et canalisent ces pressions mais sont incapables de les contrer vérita
blement, encore moins de prendre elles-mêmes des initiatives. Dans 
une théorie du capitalisme monopoliste, la petite et moyenne entre
prise n'aura pas de rôle propre et devra être considérée comme f ai
sant p artie du milieu environnant sur lequel agit le Grand Capital. 



-

64 le capitalisme monopoliste 

TI 
Au sein de l'entreprise géante les relations humaines sont directes, 

hiérarchiques et bureaucratiques. Dans ce domaine règne une authen
tique planification, les directives allant de haut en bas et les res
ponsabilités de bas en haut. Au niveau du système saisi globalement, 
de telles relations sont néanmoins absentes. Même les p'lus grandes fir
mes ne produisent chacune qu'une très petite part de l'output total 
de la société. Prenons l'exemple de la General Motors qui en termes 
de ventes est la plus grande entreprise industrielle du pays. En 1957, 
le total des salaires, frais généraux et profits de la General Motors, 
total cO'rrespondant à peu près à sa contributiO'n au Produit National 
Brut, s'est élevé à un peu plus de 4 miHiards de dO'llars, soit 1 % du 
PrO'duit National Brut de la même année. {Il est vrai, bien sûr, que 
plusieurs entreprises géantes agissent sO'uvent de concert, mais elles le 
font dans le but de servir leurs intérêts prO'pres plutôt que dans celui 
d'influencer ( PO'ur ne pas dire dO'miner) le fonctiOlUlement global d u  
système. 

Saisi globalement, le capitalisme monoPO'liste échappe autant à la  
planification que le capitalisme cO'ncurrentiel. Les relations des grandes 
firmes entre elles et avec les petites et moyennes entreprises, 'les con
sommateurs, les salariés, sO'nt en premier lieu des relations de marché. 
Le fO'nctiO'nnement du système reste fondé sur l'action individuelle des 
nombreuses unités qui le cO'mposent. Et cO'mme les relatiO'ns de mar
'ché sont essentiellement des relations de prix, l'étude du capitalisme 
monopoliste se dO'it de commencer par l'analyse du mécanisme des 
prix. 

La différence fondamentale entre le capitalisme cO'ncurrentiel et 
le capitalisme mO'nopoliste est hien connue. On peut l'exprimer briè
vement en disant qu'en régime de concurrence l'entreprise individueHe 
« subit le prix » tandis qu'en régime de capitalisme mO'nopoliste la 
grande entreprise « impO'se le prix »1. Cependant, l'analyse des cO'n
séquences de cette différence sur le fonctionnement du système saisi 
globalement a été étonnamment pauvre. Il existe une littérature abO'n
dante aussi bien théorique qu'empirique, sur la formation du prix de 
tel ou tel bien, mais fO'rt peu de choses sur le fonctionnement et les 
conséquences du système des prix de monO'PO'le. 

-Cette absence de liens entre l'analyse des parties du système et 
celle du système tout entier (entre ce qu'on appelle aujourd'hui la 
micrO' et la macrO'économie) ne se rencO'ntrait pas -dans les théories 
les plus anciennes de l'écO'nO'mie cO'ncurrentielle. Ces théO'ries, SO'it 
qu'elles abordaient le proh'lème SO'US l'angle de la firme et de ,la 
branche cO'mme celle de Marshall soit qu'elles cO'mmençaient, comme la 
théorie Walrassienne, par donner une vue du système global, cher
chaient à mO'ntrer comment un système de prix cO'ncurrentiel tend à 

1. Cette terminologie judicieuse a été introduite par Tibor Scitovsky dans 
WeI/are and Competition : The Economics of a Fully EmpIoyed Economy, 
Chicago, 1951, pages 18·20. 
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créer u n  état d'é(IlI Ï'libre dans lequel l'allocation de ressources, la 
production des Liens et serviccs et la répartition d u  revenu se font 
selon des principes clairement définis. Plus tard, quand ce modèle 
concurrentiel fut « dynamisé :. par l'introduction de l'accumulation d u  
capital (épargne et investissement) la  théorie fut étendue afin d e  mon· 
trer comment, si  certaines hypothèses étaient admises, le mécanisme 
des prix (y compris le taux d'intérêt) ferait correspondre la quantité 
de capital nouvellement créé 'aux exigences d'une population crois
sante et d'une tcchnologie en progrès, tout en main tenant le plein 
emploi des ressources productives disponibles. 

'Il était évident qu'un tel modèle de croissance h a rmonieuse n'était 
pas un reflet fidèle de la réalité capitaliste. En conséquence, une 
théorie du cycle fut mise au point, théorie qui dès le départ se can
tonna au niveau macro-économiquc. Les crises cycliques et 'les divers 
phénomènes qu'el les entraînaient étaient traités comme de simples per
turbations survenant au cours d'un processus de d éveloppement nor
mal, ces perturbations étant dues à certains facteurs dont on faisait 
abstraction dam l'élahoration du modèle ( qu i  p ar ailleurs était jugé 
fort satisfaisan t ) .  Les facteurs sur lesquels on insistait le plus souvent 
étaient le système monétaire, le crédit, l'instabilité psychologique des 
capitalistes et l'irrégularité du progrès technique. En insistant sur 
tel ou tel facteur et en les combinant différemment, on élaborera u n  
certain nombre d e  théories d u  cycle. C e  qui est important, au niveau 
actuel de notre analyse, c'est qu'aucune de ces théories ne comprenait 
d'éléments nouveaux ou de conclusions intéressantes sur le caractère et 
le mode de fonctionncment d u  système dc prix. 

Telle était l a  situation de la théorie économique au début des 
années 30, quand J oan Robinson et E. H. Chamberlin lancèrent les 
premières grandes attaques contre la Ùléorie traditionnelle des prix. 
Ils ne contestaient pas la validité de cette théorie par rap port à ses 
hypothèses ; ce qu'ils mettaient catégoriquement en cause c'était juste
ment la pertinence de ces h ypothèses en insistant sur le fait que d ans 
la  plupart des branches on ne trouvait ni concurrence au sens tradi
tionnel du terme, ni monopole stricto-scnsu (dans :le passé ce genre 
de situation était considéré comme tlne exception intéressante mais 
sans grande sign ification ) .  Les théories de la « concurrence impar
faite » et de la « concurrence monopolistique » proposées p ar Ro
binson et 'Chamberlin furent plus tard reprises et développées par une 
foule d'auteurs et à l'heure actuelle il existe lm grand nombre de 
schémas plus o u  moins pertinents concernant les prix des biens in
dividuels o u  les prix au sein d'une branche. 

L'ensemhle de ces travaux s'est l i mité t.outefois au niveau micro
économique et a exercé une influencc ,incroyahlemcnt of ai'hle sur Il'ana
lyse du fonctionncment global du système. Dans ce domaine, les grands 
progrès accomplis au cours des trente dernières années sont évidem
ment associés au nom de Keynes dont l'œuvre maîtresse, La théorie 
générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie fut publiée en 
1936. B ien que ce l ivre fut de plusieurs années postéricur aux atta-

S 
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ques de ChamberIin et Robinson contre la théorie traditionnelle des 
prix, Keynes ne semb'le aucunement influencé par ces nouvelles appro
ches théoriques. Son œuvre, et celle de ses disciples (y compris para
doxalement ceHe tle J oan Robinson elle-même) est demeurée dans le 
cadre de la théorie traditionnelle du cycle, prenant le système con
currentiel des prix pour une donnée et cherchant à explorer les 
hypothèses souvent plus réalistes et pertinentes que par 'le passé. 

Il faut rechercher la cause de ce divorce de plus en plus net entre 
la micro et la macro·économie dans le caractère apologétique de 
l'économie politillue bourgeoise. Ainsi que nous le verrons, les effets 
d'une réintégration des deux niveaux d'·analyse au sein d'une même 
théorie - 'le remplacement du système de prix concurrentiel par un  
système monopolistique et  l'analyse de  ses implications sur  l'ensemble 
de l'économie - sont proprement désastreux pour les prétentions du 
capitalisme quand celui·ci affirme être un ordre social rationnel ser· 
vant à promouvoir le hien·être et 'le bonheur de ses membres. L'éco
nomie hourgeoise s'étant beaucoup préoccupée de défendre de telles 
prétentions, elle a naturellement montré peu d'empressement à suivre 
une voie abontissant à leur destruction. 

Il existe évidemment des exceptions mais, comme d'habitude dans 
ce genre de cas, les ouvrages en question n'ont pas retenu l'attention 
qu'ils méritaient. Le chef de file de :la réintégration des théories micro 
et. maero est Miehal Kaleeki qui, non seulement « découvrit 'la Théorie 
Générale ( de Keynes) de façon indépendante »2 mais fut aussi le 
premier à inclure ce qu'i] appelait 'le « degré de monopole » dans 
son modèle global de l'économie3• Un second pas dans le même sens 
fut réalisé par Josef Stein dl qui, fortement influencé par Kalecki, 
puhlia en 1952 MlIturity and Stagnation in American Capitalism. 
Enfin, ceux qui connaissent l'œuvre de Kalecki et Steindl se rcndront 
compte de notre propre dette envcrs ces auteurs. Nous ne les citons 
pas plus souvent et nous ne nous servons pas de façon plus directe de 
leurs formulations théoriques, ayant, pôur notre modèle, opté pour 
une approche différente et une présentation plus commode et plus 
utilisable. 

III 

Quand nous disons que les entreprises géantes imposent leurs 
prix nous affirmons qu'elles 80llt en mesure de choisir ,les p rix de 
vente de leurs produits. Il  existe bien sûr des limites à cette liberté 
de choix : au-dessus et au·dessous de certains seuils, la production cesse 

2. Joan Robinson, Economic Philosophy, Londres, 1962, page 93. 
3 .  L'œuvre créatrice de Kaleeki, comprenant Essays in the theory of econo

mic fluctuations et Studies in economic dynamics, fut publiée en 1939 et 1943. Sa 
Theory of economic dynamics, (Londres, 1954) combine, en les révisant, BeS deux 
premières œuvres. 
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d'être rentable. Néanmoins, tIans le cas-type, la marge de choix est 
grande. Comment sc fixèrent donc 'les prix à 'l'i ntérieur de cette 
marge ? La réponse la  p'lus simple est foumie par la théorie tradition
nelle du monopole. Le monopoleur est l'unique vendeur d'un bien au
quel ne peut se subs t i tuer aucun autre bien. Quand le monopoleur 
baisse le prix de son produit, les consommateurs en achètent plus sans 
lJue cette augmentation de la consommation se fasse au dépens d'un 
produit semblable vendu par un concurrent. Les autres vendeurs, 
n'étant pas directement affectés par la variation du p rix de monopole, 
n'auront pas tendance à réagir ou à riposter. Dans de telles circonstan
ces :le problème du monopoleur est simple : il baissera son prix jus
qu'au momcnt où le prix de vente ,de la dernière unité ( en tenant 
compte du fai t  que le prix de tOlites les uni tés préalables est égale
ment en haisse) devient exactement égal à raccroissement du coût im
pliqué par la production d'une unité supplémentaire. Tant que ce 
point n'est pas atteint, la  product ion et la vente d'une unité supplé
mentaire est une opération rentahle ; au-delà de ce point l'opération 
entraîne une perte. Ce point définit a insi le prix et  lc niveau de 
production qui maximisent le profit du monopoleur. 

L'entreprise géante-type n'est cependant pas un monopoleur 
stricto-se1lsu. Elle n'est 'lue rune des firmes produisant des biens plus 
011 moins suhstituables entre eux. La variation des p rix de l'une de ces 
firmes entraîne des effets imméd iats sur Ies alltres. Si par exemple ,la 
firme A haisse ses prix elle captera sans doute une demande supplé
mentaire et ceci se fera au dépens des firmes B, C et D. Ces dernières, 
ne voulant pas perdre une partie de leur clientèle riposteront en 
baissant lellr prix à des nivealLX qui pourront  être inférieurs à ceux 
de A. L' initia tive de A (qui visait à accroître son profit)  aboutira 
probablement à une détérioration de la situation de toutes les finnes. 

Dans de telles circonstances il devient impossible pour une entre
prise géante isolée (même en possession d'une connaissance complète 
de la demalllle des prod uits de sa branche et de ses propres coûts) de 
connaître le prix qui maximisera ses profits. Ce qu'elle pourra vendre 
ne dépend pas seulement de son propre prix mais aussi des prix pra
tiqués par ses concurrents et ces prix là elle ne peut les connaître 
à l'avance. Ainsi, même si une firme se livre à une estimation très 
minutieuse clu prix maximisant le profit, en l'absence d'une connais
sance des réa'ctions de ses concurrents elle ne découvrira le véritable 
prix maximisant que par hasard. Si  elle se trompe dans l'évaluation 
des réactions de ses concurrents, tous ses c a'lculs sont à réviser et les 
réajustements auxquels elle se livrera risquent à leur tour de provo
quer d'autres réactiolls et ainsi de suite, le processus risquallt de dégé
nérer en une guerre de prix néfaste pour tous les intéressés. 

De teHes situations instables étaient fort COllllllunes dans les pre
miers stades du capital isme monopoliste : si, aujourd'hui, elles réappa
raissent de temps à autres, elles ne sont plus guère typiques. Il est clair 
lJue les grandes entreprises avec leur tendance à effectuer des prévi
sions, à planifier soigneusement et à ne pariel' (lue sur des certitudes, 
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en ont profondément horreur. 'La politique de la firme géante tendra 
donc en premier Heu à éviter de telles situations qui sont incompati
bles avec la poursuite d'opérations régulières et rentables. 

Cet objectif est réalisé en excluant 'la baÏsse des prix de l'arsenal 
des armes légitimes de la guerre économique�. Naturellement, il ne 
s'agit pas d'une décision consciente, prise à un moment donné. Comme 
tant d'autres tabous puissants, le rejet de la baisse tles prix s'est im
posé graduellement sous l'effet d'une longue et amère expérience ; il  
puise sa force dans 'le fait  qu'il rend service à certains groupes 'puis. 
sants. Tant qu'il est accepté et suivi, la poursuite rationalisée du pro
fit maximum se trouve débarrassée d'un aléa fort dangereux. 

Ayant banni la concurrence par les prix, les vendeurs d'un b ien 
donné et des biens qui lui sont aisément substituables ont intérêt à 
fixer 'le prix à un niveau tel qu'il maximise les profits de tout le 
groupe. Il se produira sans doute des conflits au moment de répartir 
ces profits (nous reviendrons bientlÎt sur cet aspect du 'problème) mais 
tout le monde a intérêt à maximiser le profit total. II s'agit là  d'un 
fait décisif dans la détermination des politiques tarifaires et des stra
tégies de la grande entreprise-type : il implique que dans le cas d'nne 
économie dominée par de telles en treprises, 'la théorie générale des 
prix l a  plus adéquate est la théorie traditionnelle des prix de mono
pole de l'économie politique classique et néo-classique. Ce qui jus
qu'à présent était considéré par les économistes comme un cas parti
'eulier devient, cn capitalisme monopoliste, le cas général. Il s'agit-là 
d'un point de vue susceptible saus douLe de rallier les suffrages de l a  

4. Le s  petits capitalistes l aissent échopper parfois la vérité l à  o ù  les grands 
gardent le plus sou�·ent un silence discret. Nous citons ci-dessous un extrait des 
délibérations de la Federal Trade Commission concernant le Chain Institute, une 
association de fabricants de chaines. Il il lustre fort bien l'attitude fluctuante des 
capitalistes face aux baisses de prix. Le témoin après avoir expliqué la procédure 
habituelle des réunions de l'Institut, poursuit c Mais après nous être débarrassés 
de toute celle procédure ... alors nous entrons dans le vif du sujet. Alors peut-être 
que quelqu'un vous demandera : c Espèce d'enfant de salaud, qu'os_tu fait à Bill  
Jones ? :. Et puis quelqu'un traite quelqu'un d'autre de menteur et ainsi de suite. 
Alors la réponse sera peut·être : c J'ai la prl!lIve que tu l'as fuit, et tu es un 
menteur :.. Et vous vous disputez avec ce type ; et soudain il y a six types à 
écouter lu dispute et s'attaquer à vous. Pas à t'OUS bien sûr, mais à ceux qui 
baissent leur prix, comprenez-vous ... J'ai un vocabulaire magnifique quand il s'agit 
d'insulter et tous les membres de l'Iœtitut le savent ; quand je dis d'un type 
qu'il est une sale ordure de baisseur de prix, il le sent passer. Je serai franc, et si 
vous voulez me crucifier, j'ajouterai eeci : je lui  dis que s'il n'arrête pas ces 
maudites baisses de prix, je lui montrerai ee que c'est vraiment que de baisser 
un prix. Je l'ai sOllvent fait, et quand je baisse mes prix, si c'est les tiens qui 
80nt visés tu encai�ses, mon vieux. Je pourrui continuer indéfiniment, mais je tiens 
à préciser, pour finir, que quand deux hommes d'affuirl'6 se rencontrent, que ee 
soit à une réunion du Chain Institute on à une réunion Bihlique, s'ils appor. 
tiennent à la même hranche, juste après la fin des prières, ils commencent à pur-
1er des conditions existantes dall8 la branche et, tôt ou tard, la conversation 
aborde le sujet de la structure des prix de la branche. D'ailleurs peut-on parler 
d'autre chose ? :. Federal Trade Commission, ln the Matter 0/ Chain Irntitute, lne 
et al, Document nO 4878, pages 1096-1098. 
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plupart des économistes actuels, hien que ses implications n'aient pas 
encore fait  l'objet d'une étude approfolldie�. 

La maximisation des profits du groupe constituant le contenu du 
processus des prix dans un capitalisme monopoliste, la forme d'une 
telle maximisation peu différer grandement selon les conditions spé
cifiques, historiques et j uridiques. Dans certains pays les vendeurs sont 
l ibres de s'unir (quelquefois même on les y encourage) dans le but 
de coordonner leurs poli tiques. Les accords qui surviennent alors peu
vent prendre toutes les formes, allant d'étroits cartels qui fixent à la  
fois les prix et 'la pro(luction (ee qui constitue presque un cas de pur 
monopole) à des acconls officieux comistant à respecter certains barè
mes de prix (voir les fameux « gary dinners » de la branche de l'acier 
dans les premières années du siècle, aux Etats-Unis) .  

Aux Etats-Unis, où pour des raisons historiques, l'idéologie de la 
concurrence demeure puissante en dépit de la monopolisation, les lois 
anti-trust empêchent efficacement une co'1lusion ouverte entre ven
deurs. La coHusion secrète est incontestablement courante mais elle 
comprend des désavantages et {les risques et on ne peu t  guère la con
sidérer comme la norme vers laquelle tend une branche oligopolisti
que-type!!. La norme consiste clairement en une sorte de collusion ta
cite, dont la forme la plus développée est connue sous le  nom de 
« priee leadership ». D'après Burns « i l  y a priee leadership quand 
le prL'{ d'offre de la plupart des unités d'une branche est déterminé 
par l'adoption du prix pratiqué par 'l'une d'elles »7. Le chef de file est 
en principe la firme la plus grande et la plus puissante de la branche, 
ainsi l'U.S. Steel et 'la General 1\lotors8• Les autres acceptent sa domi
nation non seulement parce qu'ils en t irent profit mais aussi parce 
qu'ils savent qu'en cas de conflit de prix, 'la firme dominante peut 
mieux « encaisser » qu'elles. 

Le « priee leadership » stricto-sensu n'est que la forme la plus 
courante d'une vaste série de pratiques. Dans la b ranche des ciga
rettes, par exemple, les grandes finnes se relaient pour prendre l'ini
tiative des prix ; dans la hranche du 'pétrole 'le rôle dominant est assu
mé par plusieurs firmes sur différents marchés régionaux et jusqu'à 
un certain point à différents moments. Tant qu'un schéma de com
portement à peu près régulier est maintenu, on peut considérer de 

S. Voir, par exemple, Duesenherry c .. .Ia relation typique entre les prix et les 
coûts, dans des conditions oligopolistiques n'est pas très différente de celle qui 
existerait  dans dcs conditions monopolistiques. :. James S, Duesenberry, BU$i
ne&5 Cycle& and Economie GrolVth, New York, 1958, page 1 1 3. 

6. Pour une description d'un cas réccnt de collusion, qui reçut une grande 
publicité voir « The Incredihle Electricnl Conspiracy :., Fortune, avril·mai 1 961. 

7. Arthur R. Burns, The Decline 0/ Competition : A 5tudy 0/ the evolution 
0/ american indu5try, New York, 1936, page 76. 

8, Voir les excellents rapports du c Sous-Comité Kefauver pour la lutte anti
trusts et les Monopoles :., Comité judiciaire du Sénat, 8S" Congrès, re session : 
Administered Priee5 : Steel (mars 58) ct Administered Priees : Automobiles (oc
tobre 1 9S8). 
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tels cas comme des variantes du « price leadership ».  Il existe néan
moins de nombreuses autres situations où on ne discerne aucune régu
larité ; la recherche de la firme dominante semble arbitraire. 

Ceci n'hnplique pas l'absence de l'élément essentiel qu'est la 
collusion tacite. La firme qui prend l'initiative cherche peut-être à 
faire comprendre au reste dc la branche qu'il est temps, dans l'intérêt 
commun, de baisser ou de faire monter les prix. Si les autres sont 
d'accord, ils suivront. S'Hs ne le sont pas, ils refuseront tout change
ment de prix et la firme ayant pris l'initiative annulera son geste9• 
C'est justement cet empressement à annuler une modification si elle 
'n'est pas suivie qui distingue une situation de collusion tacite d'une si
tuation de guerre des prix. Tant que toutes les firmes se ranient à un 
te'l comportement (qui n'est qu'un corollaire du rejet de la concur
rence par les prix) il devient aisé pour le groupe, saisi globalement, 
de déterminer par approches successives le prix qui maximise le pro
fit de la branche. TI suffit sim plIement que l'initiateur agisse en ayant 
présent à l'esprit l'intérêt du groupe aussi bien que le sien propre et 
que les autres soient prêts à signaler leur accord ou leur désaccord 
en suivant ou en ne suivant pas de façon manifeste. Si de telles condi
tions sont remplies, nous pouvons faire l'hypothèse qu'à tous moments 
,le prix pratiqué représentc une approximation raisonnable du prix 
théorique de monopole. 

-Ce qui différencie une telle situation (lu « price leadership » 
stricto-sensu c'est le fait que dans ce dernier cas toutes les firmes s'en
gagent à l'avance à accepter les décisions de l'unc d'entre elles tandis 
que dans le premier cas eI,les ont une décision à prendre chaque fois 
qu'une modification est en cause. Par analogie avec la politique, nous 
pourrions dire que dans lm cas nous avons une « dictature » et dans 
l'autre une « démocratie » ;  mais dans les deux cas le but est le 
même : maximiser les profits globaux du groupe. On rencontrera 
évidemment la « dictature » dans les branches où �l existe une firme 
beaucoup plus grande et plus puissante que les -autres, comme c'est 
le cas pour l'acier ou l'automobile ; la « démocratie » s'établira plutôt 
dans les branches comprenant plusieurs firmes dominantes de dimen
sions et de puissances sensiblement égales. 

Il convient de formuler ici une réserve concernant l'analyse qui 
précède. Dans le cas de monopole « pur » les prix montent ou haissent 

9. Nous ne connaissons guère d'études portant sur un tel comportement de 
prix ; mais la lecture de la presse des affaires de ces dernières années nous a 
convaincus qu'il a tendance il se répandre et qu'il est il présent fort courant. Des 
exemples tels que celui-ci abondent : « La Kayser Aluminium and Chemical Cor
poration a annulé hier l'augmentation du prix des lingoœ d'aluminium de 1 cent 
la livre qu'elle avait annoncée jeudi. Cette action fait suite il une déclaration de 
l'Aluminium Corporation of America précisant qu'elle n'augmenterait pas ses prix ..• 

Le prix de l'aluminium avait été augmenté d'un demi cent la livre le 2 octobre 
par la Reynolds Metal Company qui est le second producteur de ce métal. Cette 
hausse de 22,5 cents la livre il 23 cents fut rapidement suivie par la totalité de 
la branche, y compris les fournisseurs étrangers :t. New-York Times, Western Edi
tion, 7 décembre 1963). 
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avec une facilité égale, en réponse aux changements des conditions 
économiqucs, et avec pour seul hut ,l'augmentation des 'Profits. Dans 
le cas de l'oligopole, cela n'est plus tout à fait  vrai. Si un vendeur 
augmente son prix, son initiative nc pourra être interprétée comme 
une action agressive. Au p ire des cas, les autres refuseront de suivre 
et il devra annuler (ou se contenter d'une fraction plus rcstreinte du 
marché) .  Par contre, dans le cas Il'une baisse des prix, une intention 
agressive est toujours possible, l' initiateur cherchant peut-être à se 
tailler une plus grande place sur le marché en violant le tabou de la 
concurrence tarifa ire. Si les concurrents interprètent ainsi l'initiative, 
il pourra en résulter une guerre de prix néfaste pour tous. A insi tous 
-Jes intéressés seront plus prudents à la baisse qu'à l a  hausse. En d'au
tres termes, en cas d'oligopole les prix tendent à être plus inélasti
ques à la haisse qu'à la hausse et ce fait introduit une importante ten
dance à la hausse du niveau général des prix en ca'Pitalisme mono
poliste. Il y a du vrai dans cette phrase de Business TF eek qui dit 
'1u'aujourll'hui le  système des prix aux Etats-Unis « fonctionne à sens 
unique - vers le haut »10. 

Nous nous devons enfin de faire une seconde réserve : le fait que 
la concurrence par les prix soit tahou ne signifie pas qu'elle ne se 
produise jama is ou '1u'elle ait un rôle insignifiant. Toute entreprise 
ou groupe d'entreprises qui pensc pouvoir tirer un gain permanent 
d'une tactique de prix agressive, n'hésitera pas à s'en servir. Ceci 
risque de se produire tout particulièrement dans tille branche neuve 
quand les firmes cherchent à assurer leur position et que le partage 
du marché ne s'est pas encore fait de façon stable (toutes les bran
ches doivent bien entendu passer par cette phase) .  Dans ces circons
tances, les producteurs supportant les coûts les plus 'bas pourront 
sacrifier des profits immédiatement réalisables afin d'accroître leur 
part du marché. Les producteurs affligés de coûts élevés, ne pouvant 
suivre le mouvement seront acculés à des fusions défavorahles ou se 
vcrront même entièrement él iminps du marché. La branche connaît 
de la sorte un processus d'élimination sélective à la fin duquel un 
certain nombre de firmcs se trouvent fermement implantées, démon
trant ainsi leur capacité de survie en cas de confl it  violent. A ce stade, 
les firmes qui survivent découvrent que les tactiques de prix agressi
ves ne permettent plus de compenser des sacrifiees à court terme par 
" les gains escomptés à long terme. E.Jles suivent en conséquence l'exem
ple des branches plus anciennes, abandonnent le prix en tant qu'arme 
de concurrence et mettent au point un système de collusion tacite 
adapté aux circonstances nouvelles. 

Etant donné qu'à tout moment il peut exister un certain nombre 
de branches situées an stade d'élimination sélective de lcur dévelop
pement, j.] est toujours possible de trouver des domaines de l'écono
mie qui, loin de connaître une concurrence atomistique traditionnelle, 

10. Busilless Week, 15 juin, 1957. 
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sont pourtant le cadre d'une concurrence par les prix. De tels cas ne 
contredisent cependant pas la thèse expliquant les prix d'oligopole 
par la théorie traditionneHe des prix de monopole. Ils ne font que 
souligner le fait qu'un certain temps est nécessaire d'une part à l'éta
blissement d'une situation d'Qligopole stable et d'autre part à l'adop
tion par les firmes de la branche d'un comportement adéquat de maxi
misation du profit. 

La fin de la période d'élimination sélective n'implique en aucune 
façon la fin ,de la lutte pour de plus vastes parts du marché ; elle si
gnifie seulement le rejet de la concurrence tarifaire. La lutte continue, 
avec d'autres armes ; et c'est pour cela que, bien que l a  théorie tradi
tionnelle des prix de monopole s'applique (avec qudques réserves mi
neures) à une économie mono'poliste, une telle économie ne fonctionne 
pas comme un système constitué de monopoles « purs ». 

IV 

Il existe des branches, souvent fondamentales auxquelles ne s'ap
pliquent pas les considérations théoriques qui précèdent. Ces bran
ches comprennent les monopoles « naturels » : énergie électrique, té
léphones et autres services puhlics. (Les chemins de fer appartenaient 
à cette catégorie mais se trouvent actuellement soumis à une sévère 
concurrence de la part ,des camions et des avions) .  Elles comprennent 
aussi les hranches extractives telles que la production de pétrole brut 
et l'agriculture. En un sens ces deux catégories sont diamétralement 
opposées : les services puhlics connaissent un tel degré d'e monopole 
et leurs produits sont si essentiels qu'ils pourraient aisément pratiquer 
des prix tels, que leurs profits seraient bien plus élevés que ceux de 
la firme industrielle géante-type ; les hranches extractives ont tendance 
à connaître une concurrence excessive et un taux de profit très fai
hIe. En d'autres termes, laissées à elles-mêmes selon les normes du 
Grand Capital ces branches connaîtraient des profits exagérément 
élevés ou bien ne seraient plus rentables. 

En régime de capitalisme monopoliste, il est exact de clire, com
me au temps de Marx que « le pouvoir exécutif ... de l'Etat n'est qu'un 
comité de gestion des affaires courantes de la bourgeoisie toute entiè
re »11. Et les affaires courantes de la bourgeoisie toute entière exigent 
qu'aucune hranche jouant un rôle significatif dans l'économie, et dans 
laquelle se trouvent concentrés d'importants intérêts privés, n'ait des 
profits trop élevés ou trop bas. Les profits excessifs se réalisent non 
seulement sur le dos des consommateurs mais aussi sur celui d'autres 
capitalistes (l'énergie électrique et les services téléphoniques par 
exemple, entrent pour une part importante dans le coût de produc
tion des entreprises) . D'autre part, ils peuvent provoquer, et ceci sur-

1 1. Manifeste Communiste, première partie, paragraphe 12. 
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tout en période d'instabilité politique, des mesures authentiquement 
anti-monopolistes. D'un autre côté, ·des profits anonnalement bas dans 
une branche majeure de l'économie telle que l'agriculture, sont catas
trophiques pour les intérêts d'un groupe possédant nombreux et poli
tiquement puissant et qui est capable d'exercer tme certaine pression 
tendant à s'assurer le Boutien nécessaire d'autres capitaHstes. 

Tout ceci constitue la toile de fond et l'expl ication des innom
brables mécanismes et procédés de régulation qui caractérisent l'éco
nomie américaine actuelle : commission de contrôle des services pu
blics, réglementation de la production pétrolière, soutien des prix et 
réglementation des surfaces exploitées en agriculture et ainsi de suite. 
Dans chacun de ces cas il s'agit en principe dc défendre quelque noble 
cause : p rotection du consommateur, protection des ressources natu
relles, maintien de l'exploitation agricole Camiliale ; en Cait, il Caut 
être d'une grande naïveté pour prêter crédit à de tels prétextes. Il 
existe d'ailleurs une abondante littérature fondée surtout sur des sta
tistiques ct  des documents officiels et qui démontre que lcs commis
sions de contrôle protègent les investisseurs plutôt que les consomma
teurs, que la réglementation de la production du pétrole constitue 
une source de gasp illage plutôt qu'une protection pour les gisements 
naturels et que l'exploitation agricole Camiliale est en train de dispa
raître à une vitesse sans précédent dans l'histoire américaine12• Tou t  
c e  q u i  précède s e  comprend aisément une Cois admis l e  fait qu'en 
capitalisme monopoliste la fonction de l'Etat est de servir les intérêts 
du capital monopoliste. Comme le disent si justement deux champions 
de la libre concurrence « au fur et à mesure que les monopoles ga
gnent en puissance et s'imposent à la société, le gouverncment fédéral 
devient plus soumis, plus dépendant et plus disposé à leur accorder 
privilèges, protections et subventions :.13. 

En conséquence, et quels qu'en soient les buts affichés, l'action 
gouvernementale sur les mécanismes du marché va dans le sens d'un 
renforcement et non d'une limita tion du fonctionnement du système 
fondé exclusivement sur l'action et l'interaction des monopoles géants, 
telles qu'elles ont été analysées p récédemment. 

v 

Les fonctions de l'Etat en capitalisme monopoliste ne se limitent 
pas au renCorcement des monopoles et à la réglementation de leur 
activité. Nous analyserons plus loin, et notamment aux chapitres 6 
et 7 comment l'Etat, par la fiscalité, par ses dépenses et par sa poli
tique extérieure, joue un rôle décisif dans le fonctionnement du sys-

12. Une part considérable de cette documentation se trouve rassemblée et ré
sumée dans l'ouvrage de Walter Adams el Horace M. Gray, Monopoly in Ameri· 
ca :  The Government ll.5 Promo ter, New York, 1955. 

13. Idem, page 1 .  
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tème. La question qui se pose est alors la suivante : n'est-il pas pré
férable d'adopter dès le départ une terminologie qui souligne le rôle 
de l'Etat dans le système 8{}Cial ? Il existe un précédent qui n'est 
certes pas négligeahle : dans L'Etat et la Révolution (1917) Lénine 
parle de « l'époque du passage du capitalisme monopoliste au capita
lisme monopoliste d'Etat » et il est couramment admis par les théori
ciens communistes que les pays capitalistes avancés ont depuis long
temps dépassé cet te pha8e de transition pour pénétrer dans celle d u  
capitalisme monopoliste d'Etat. 

Nous avons préféré ne pas suivre ce précédcnt, mais nous servir 
p'lutôt des termes « capital monopoliste » et « capitalisme monopo
liste » sans le qua'iificatif « d'Etat  », et ceci pour deux raisons. 

En premier lieu, l'Etat a toujours joué un rôle crucial dans le 
'développement du capitalisme et hien que ce rôle se soit quantitative
ment accentué nous ne sommes pas convaincus de la réalité d'un chan
gement qualificatif survenu au cours de ces dernières années. Dans de 
tellcs circonstances, insister particulièrement sur ,le rôle de l'Etat au 
stade actuel (lu capitalisme monopoliste ne pourrait qu'induire en 
erreur, en impl iquant que ce rôle était négligeable dans les stades 
antérieurs du capitalisme. 

Ce qui nous paraît plus essen t iel encore est le fait que des termes 
tels que « capitaHsme d'Etat » et « capitalisme monopoliste d'Etat » 
impliquent de façon quasi-inévitable que l'Etat est une force sociale 
en quelque sorte indépendante, sit uée sur le même plan que le capital 
privé et que le fonctionnement du système est déterminé non seule
ment par la coopération de ces deux forces mais aussi p ar les anta
gonismes et les conflits existant entre elles. Cette optique nous semble 
dangereusement fallacieuse (en réalité les conflits que nous c royons 
discerner entre le capital et le gouvernement ne sont que le reflet 
de conflits se déroulant au sein de la classe dirigeante) ; nous préfé
rons donc éviter une terminologie susceptible de nous y conduire. 

VI 

L'abandon de la concurrence par ,les prix n'implique pas 'la fin 
d'e toute concurrence ; celle-ci prend des formeR nouvelles el. se  pour
suit avec une intensité accrue. La plupart de !:Cs formes nouvelles rIe 
concu rrence font partie de ce que nous appelons l'effort pour vendre, 
auquel est consacré le chapitre suivant. Pour 'l'instant concentrons
nous sur ces formes <le concurrence qni sont directement en rapport 
avec les coûts de production et donc avec la dimension du surplus. 
Ainsi que nous l'avons indiqué, il est de fait que les oligopoles par
viennent à a t teindre une bonne approximitation du prix théorique de 
monopole : d'autre part, si leurs efforts incessan t s  en vue de compri
mer les coûts14 sont généralement efficaces, il s'ensuit inévitablement 
une forte et persistante tendance à ,la hausse du surplus. 

1 4. Efforts mis l'JI relief par Jurnes Earlcy. Cf. Supra, pllges 41 à 44. 
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eependant, avant d'accepter IIne telle conclusion, nOlis devons 
nous demander si le système oligopolistique exerce des pressions obli
geant des dirigeants de grandes firmes à comprimer les coûts et accroî
tre l'efficience. Nous savons que tel est le cas dans un système concur
rentiel : ainsi que le précise Marx « l a  concurrence

' 
rend les lois 

immanentes de la production capital iste sensihles à chaque capitaliste 
individuel SOll8 la forme de lois externes coercitives »1�. Est.ce encore 
le cas pour la concurrence telle ( (u'elle existe entre les entreprises 
géantes ? Ou bien, devons-nous dire i:le ces firmes géantes ce que 
Adam Smith disait des sociétés par actions qu'il i dentifiait aux mono· 
poles « Le monopole est 'le grand adversaire tl'une bonne gestion qui 
ne peut guère s'étahli r  ( (u'avec la eoncurrencc lihre et universelle, qui 
oblige tout le monde à y avoir recours en guise d'auto.défense »16. 

Ce sont là des questions extrêmement importantes pour une com
préhension du capitalisme monopoliste ; en y portant réponse nous 
-devons être très p rudents en ce qui concerne 'la documentation éma
nant des grandes entreprises elles-mêmes. NOLIS savons ((ue ,les diri. 
geants des firmes géante!! et leurs porte-paroles ont tout intérêt à nous 
convaincre des progrès de la technO'logie et de l'efficience organisation
nelle. Nous savons aussi que de telles tentat ives ne relèvent le plus 
souvent quc de 'l'idéologie rational iste vulgaire. Ce qui nous intéresse 
c'est le comportement réel imposé aux dirigeants par le système lui
même et non l' image ((u'ils cherchent à en -donner. A notre avis, il 
existe deux aspects de la concurrence (n'ayant pas recours aux chan
gements de prix) qui sont ici d'une importance décisive. Le premier 
eoncerne ce que l'on pourrait appeler l a  dynamique du partage d'un 
marché. Le second concerne la forme particulière assumée par l'effort 
pour vendre dans ,le secteur des biens dc production. 

1. - En premier 'lieu, la  firme dont les coüts sont bas et les pro
fits élevés dispose sur ses concurrents d'une série d'avantages dans la  
lutte pour le partage du marché. (Ce fa i t  semhle avoir été  largement 
négligé par les économistes17. Les capitalistes eux, en sont parfaite
ment conscients).  La firme dont les coûts sont -les plus bas est en po
sition dominante ; elle peu t  se permettre d'être agressive. {le formuler 
des menaces et à 'la limite de pro\'oquer une guerre de prix. Elle peut 
avoir recours à des procédés (rahais spéciaux, crédi t  très poussé, etc ... ) 
qui, employés par une firme p lus faihle, provoqueraient des repré. 
sailles. E\rIc peut se payer 'la publicité, la recherche, la mise au point 
de nouveaux produits, les services « spéciaux », etc ... qui constituent 
les moyens hahi tuels de s'emparer du marché et qui donnent des résul. 
tats proportionnC'ls aux sommes investies. D'autres facteurs, moins re
pérables, sont en cause ; UR tendent à échapper à l'économiste mais 

15. Le Capital, Livre 1, chapitre 24, section 3. Tome 3 des Editions Sociales, 
liage 32. 

16. La riehes3e des Nations, LhTe 1 ,  chapitre TI, 1" partie. 
1 7. Duesenbcrry consti tue une exception ; voir son Busine!ls Cycles and Eeo

/lomie Growllr, surtout pages 1 24·125. 
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leur rôle est important dans le monde des affaires. Les firmes jouis
Aant de coûts has et de forts profits acquièrent une réputation parti
culière ,leur permettant d'attirer et de conserver la clientèle, d'arra
cher les cadres compétents aux entreprises concurrentes, et de recru
ter les meilleurs dip'lômés des grandes écoles scientifiques et commer
ciales. Tous ces facteurs induisent fortement la grande entreprise dans 
une hranche oligopolistiqne non seulement à chercher constamment 
à comprimer ses coûts mais aussi à le faire à un rythme plus intense 
que ses concurrents. 

C'est ici qu'intervient le facteur d'auto-défense, auquel Adam 
Smith accordait tant d'importance. Toute firme qui prend du retard 
dans la course à 'la compression des coûts se trouve très vite en mau
vaise position. Son pouvoir de riposte en cas <l'attaque est affaihli, sa 
'l iherté de manœuvre est limitée, sa capacité à l'emploi des armes nor
males de la concurrence est diminuée. J ouant un rôle de plus en plus 
passif elle voit sa position se détériorer progressivement et, tôt o u  
tard, elle s e  trouve p'lacée devant u n  choix aussi douloureux qn'inévi
table ; elle peut fusionner, sur des hases évidemment défavorahles, 
avec une firme plus .cortelS ; elle peut tenter de se réorganiser et 
d'effectuer une reprise, en général avec une direction et un capital 
renouvelés ; elle peut enfin rendre l'âme et céder 'la p lace à des concur
rents plus fortunés. Ce genre de choses se produit très souvent d ans 
le monde des affaires ; chaque dirigeant en est conS'cient e t  vit dans la 
peur constante d'un tel destin, qui se réalisera si sa fi rme est d istancée 
dans la course aux f aihles coûts. Ainsi, dans un système oligopolisti
que tout autant que dans un système concurrentiel, le c: hâton » de 
'l'échec complète la « carotte » du succès. 

2. - Il existe à notre avis une cause additionnelle, aussi i mpor
tante que négligée, expliqnant la tendance à la compression systémati
(Jlle ·des coûts dans l'ensemble de l'économie capitaliste monopoliste, 
et ceci même dans ces secteurs qui, laissés à eux-mêmes, connaîtraient 
,la stagnation technologiqne. C'est 'la cause qui découle des exigences 
de la concurrence ne se servant pas des prL� dans le secteur des biens 
de production. Dans ce domaine, comme dans celui  des biens de con
sommation, les vendeurs doivent sans cesse chercher à placer des pro
duits nouveaux sur le marché19• Ils n'ont cependant pas affaire à des 
acheteurs dont l'intérêt principal est de suivre la mode ou d'imiter 
le voisin. Ils traitent avec des acheteurs expérimentés dont le but est 

18. La firme plus forte peut appartenir ù la même branche ou bien provenir 
d'un tout autre secteur de l'économie ; connaissant le succès elle dispose de fonds 
à placer et cherche Îl s'implanter dans des branches où une activité d'appoint bien 
gérée peut lui rapporter un certain profit. Les entreprises ruinées par ulle mauvaise 
gestion ct dont les valeurs sont souvent largement sous-évaluées même par rap
port Îl la valeur de liquidation det! actifs constituent d'excellents vecteurs pour 
de tels programmes d'expansion. Au cours de ces dernières années de larges em· 
pires s'étendant Îl une douzaine de branches ont été construits de cette façon. 

19. Nous ell verrons les implicatiolls sur le secteur des biens de consommation 
au chapitre suivant. 
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de réaliser de plus gros profits. Ainsi, ,les nouveaux produits offerts 
aux éventuels acheteurs doivent être tels .qu'ils leur permettent d'ac
croître leur profit, ce qui en général se ramène à réduire les coûts. 
Si le fabricant parvient à convaincre son client que sa nouvelle ma
chine ou sa nouvelle matière première lui fera économiser de .l'argent, 
Ï'l peut ê tre sûr de vendre quasi-automatiquement. 

-C'est dans l'agriculture que se trouve sans doute le meilleur exem
ple de réduction des coûts sous l'effet de l'activité innovatrice des fa
bricants de biens de p roduction. Comme Galbraith le souligne « i l  n'y 
aurait que très peu de développement technique et pas beaucoup de 
progrès en agricU'lture sans la recherche financée par 'l'E tat et la re
cherche effectuée par les grandes entreprises qui élaborent et ven
dent des produits aux agriculteurs :.20. Il n'est guère douteux, en effet, 
que l a  recherche gouvernementale a été l e  facteur principal de la 
spectaculaire réduction des coûts agricoles au cours des vingt derniè
res années ; cependant, avides d'accroître leurs ventes, les fabricants 
de machines agrico'lcs, de fertilisan ts, d'insecticides, etc ... ont égaIe
ment joué un rôle important dans le processus. 

De même les producteurs de machines-outils, d'ordinateurs, d'équi
pement de bureau, d'équipement de contrôle automatique, de machi
nes de chargement et de transfert, de nouveaux plastiques et de nou
veaux alliages, etc ... Maborent activement de nouveaux produits qui 
permettront à leurs clients (qui constituent littéralement l a  totalité du 
monde des affaires) de produire moins cher et donc de réa'liser de 
plus gros profits. Le processus est cumulatif et il  explique, en grande 
partie, les progrès extraordinairement rapides de la technologie et de 
'la productivité qui earactérisent l'économie capitaliste monopoliste 
avancée. 

Nous arrivons ainsi à la eonclusion qu'en ee qui concerne la disci
pline des coûts imposée à ses membres, 'le capitalisme monopoliste est 
tout aussi sévère que le capitalisme concurrentiel ; de plus il implique 
de nouveHcs et puissan tes impuhions innova trices. TI ne peut donc 
suhsister de (loute sur la réa,lité de la tendance à la b aisse du coût de 
production en capita'lisme monopoliste. 

A première vue, on pourrait considérer ceci comme une preuve 
de la rationali té  et de la progrcssivité du capitalisme monopoliste. 
Une telle preuve serait véritab'lement impressionnante si l a  tendance 
à la baisse des coûts pouvait, d'une façon ou d'une autre, être déta
chée des prix de monopole et s'il  existait un moyen de faire bénéfi
cier la société tont entière des fruits de la productivité accrue. Seu
lement, c'est précisément cela qui est impossibl e. Les grandes firmes 
réduisent leurs coûts pour augmenter leurs profits, et la structure mo
nopoliste des marchés leur permct de se tailler la p art du l ion -dans 
le partage des fruits de la p roduction accrue. Ceci signifie qu'en capi
talisme monopoliste la rédudion des coûts im(J1ique une marge de 

20. J. K. Galbraith, An�erican Capitali5m, Boston, 1952, pages 95,96. 
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profit sans cesse plus grande21• De telles marges i m pl iquent à leur tour 
des profits globaux qui augmentent non seulement dans l'ahsolu mais 
aussi en termes de répartition du revenu national. Si  nous identifions 
provisoirement le profit global au surplus économique de la société, 
nous pouvons formuler la loi qu'en capitalisme monopoliste le surplus 
tend à augmenter, relativement et dans l'absolu, au fur et à mesure 
que le système se développe22

• 
Cette loi se doit d'être comparée à la loi marxiste classique de 

la ba isse tendancielle d u  talu de profit. Sans entrer dans une analyse 
des différentes versions de cette dernière, nous pouvons d ire qu'eIles 
présupposent toutes u n  système concurrentiel. En substi tuant donc l a  
l o i  de l'augmentation d u  surplus à celle d e  la  baisse d u  profit, nous 
ne rejetons ni ne révisons un théorème consacré de 'l'économie polit i
que : nous tenons simplement compte du fait incontestable que la 
structure de l'économie capitaliste a suhi u n  changement fondamental 
depuis la  formulation de ce théorème. L'aspect essentiel du change
ment structurel survenu entre 'le cap italisme concurrentiel et 'le capi
talisme monopo'liste trouve son expression théorique dans une telle 
substitution. 

Toutefois, avant d'analyser les implications de la loi de l'accrois
sement d u  surplus nous devons examiner, ne serait-ce que brièvement, 
quelques-uns des arguments qui ont été avancés pour n ier l'existence 
d'une telle tendance. 

VII 

L'un des arguments avancés contre la Ùléorie de l'accroissement 
tendanciel du surplus pourrait se fonder sur la notion hien connue 
de Schumpeter de c tempête éternelle de destruction créatrice » qui, 
à l'origine, fut élaborée avant la  première guerre mondiale, mais qui 
ne bénéficie que depuis quelques années des faveurs des idéologues du 

21.  On peut considérer que l'Ameriean Telephone und Telegraph Company 
est réellement typique des grandes firmes dominant l'économie. c Le fait que les 
haisses plutôt que lœ hausses du taux constituent il l'heure actuelle un problème 
pour l'A.T. and T. est un témoignage frappant de son efficience et de sa croissunce 
rapide. En général la compagnie n'exige plus des tarifs accrus, elle veut simple
ment que la Commission (la Commission fédérale des communicatiollll) laisse faire 
et permette au taux de rendement de croître. En d'outres termes, la Bell System 
est il présent si grande et si efficiente que le rendement des investissements aug' 
mentera presque automatiquement s'il n'est pas maintenu il 1\11 certain niveau par 
des réductions de taux :.. Business Week, 9 janv. 1965, page 70. La plupart des 
firmes géantes n'ont pas de comptes il rendre à des commissions. 

22. En fait IC8 profits enregistrée statistiquement sunt loin de constituer l'en. 
semLle du 8urplus économique. L'intérêt ct la rente 80nt aU8si des formes de sur_ 
plus ; comme nous le verrons, en capitalisme monopoliste d'autres formœ encore 
ont une importance décisive. Jusqu'ici cependant nuus avons employé le terme 
c profit :. pour exprimer simplement la diff érenee entre le prix de vcntc ct le coût 
de production : le profit global, pris dans ce sens constitue unc premii're approxi. 
motion tolérablc du concept plus pleinement développé tic surplus économique. 
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capital isme monopoliste. Le raisonnement est le suivant : à �ong ter
me l a  concurrence par les prix est relativement sans importance et, 
même en son absence, les profits de monopole sont un phénomène 
transitoire. D'après Schumpeter : 

« ... dans la réalité (lu capitalisme, contrairement à ce qui  se passe 
dans l'image qu'en donnent les manuels, ce n'est pas cette espèce de 
concurrence (par les prix) qui compte mais la concurrcnce par le 
bien nouveau, la technique nouvelle, la source d'approvisionnement 
nouvelle, le nouveau type d'organisation (l'unité de contrôle se situant 
par exemple sur une échelle plus vaste) ,  concurrence qui entraîne 
un avantage décisif en matière de coût ou de qualité ct qui frappe 
non pas les marges de profit et les produits des firmes existantes mais 
leurs fondements et 'leur existence même. Ce genre de concurrence 
est à la concurrence par 'les prix ce qu'un bombardement est à un 
coup de poing : elle est tellement plus importante, que le fonctionne. 
ment, plus ou moins rap ide, de la concurrence ordinaire devient rela
tivement sans importance ; le p uissant levier qui, dans le 'long terme, 
gonfle le p roduit et rahaisse les prix est de toute façon fondamentale
ment différent. :. 

A l'époque où clle fut formulée, c'est.à-dire au début d u  xxe siè· 
cle, cette théorie contenait  incontestablement une p art de vérité. Les 
firmes géantes naissan tes -- que Schumpeter appelle « plus grandes 
unités de pouvoir :. -- étaient en fait en train de détmi re 'les b ases 
mêmes de leurs petits concurrents, allant jusqu'à gonfler l a  p roduc· 
tion pour amener une Laisse de prix. Mais dans le capitalisme mono
poliste hautement développé d'aujourd'hui de tels phénomènes son t  
d'une importance m arginale. Une fois que « l a  plus grande unité d e  
pouvoir « s'est établie » ,  le  nouveau hien, l a  nouvelle technologie, l a  
nouvelle source d'approvisionnement, l e  nouvcau type d'organisation » 
tendent tous à ê tre monopolisés par 1ille poignée de firmes géantes 
dont le comportement réciproque a été caractérisé p ar Schumpeter 
lu i.même (le « corespectif »2�. ·Ces firmes n'ont p as l'habitude, et  
Schumpeter s'en rcndait bien compte, de menacer n i  leurs b ases n i  
leurs existences, n i  même leurs marges d e  p rofit. La concurrence, sans 
recours aux prix, à laquelle ils se l ivrent n'est en aucune façon incom· 
patihle avec la permanence des profits de monopole et leur accroissc· 
ment réguHer dans l e  temps. 

Nous ne soutenons en aucune façon que la totali té ou la quasi. 
totalité des innovations trouvent leur origine au sein d'une poignée de 
firmes géantcs. Comme il a été ind i qué au ch api tre p récédent, il y a 
'lieu de croire que de nombreuses entreprises géantes laissent délibé
rément certaines firmes phls petites expérimenter de nouve'Nes métho
des et de nouveaux produits avant de les imiter ou de s'en emparer 

23. J. A. Schumpeter, Capitalisme, Socialisme et Démocratie, pages 84·95. 
24. Idem, page 90. 
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en cas de succès : après tO'ut il s'agit là d'une procédure écO'nO'mique 
cO'nforme au principe de ne parier que sur des certitudes. Même s i  
une telle PO'litique n'est pas délibérée, même si l'O'n supPO'se avec 
T. K. Quinn que les petites firmes sO'nt par nature plus aptes ù l'innO'
vation, rien n'empêche les firmes géantes de s'installer dans le secteur 
en rachetant et en absO'rbant les petites firmes innO'vatrices. En vérité 
se faire acheter et être absO'rbée constitue sO'uvent l'ultime ambitiO'n 
de la petite et mO'yenne entreprise. 

TO'ut ceci signifie que la « tempête éternelle de destructiO'n créa
trice » de Schumpeter s'est transformée en une légère brise occasion
nelle qui ne cO'nstitue pas plus une menace pour les grandes firmes 
que leur prO'pre compO'rtement « cO'respectif :t envers elles-mêmes. 
On peut cO'mprendre PO'urquO'i Schumpeter resta attaché à sa prO'pre 
théorie après qu'elle eut sO'mbré <Ians l'obsolescence ; mais la popula
rité dont elle jO'uit depuis quel!{ues années est une autre affaire. CO'm
me l'a dit  Galbraith « la génératiO'n actuelle d'Américains, si  elle sur
vit, achètera sO'n acier, sO'n cuivre, sO'n l aiton, ses vO'itures, scs pneus, 
sO'n savO'n, ses céréales, son pain, !'O'n bacO'n, ses cigarettes, sO'n whisky, 
8CS caisses enregistreuses, ses cercueils à l'tUle ou l'autre des quelques 
firnles qui produisent ces biens. En y réfléchissant un peu, O'n se rend 
com pte que rien n'a beaucO'up changé dans les firmes prO'duisant ces 
biens, depuis plusieurs dizaines d'années »25. Cette opiniO'n nous sem
ble assez évidente et eHe devrait Cil finir une fois PO'ur tO'ntes avec 
la théorie de la destruction créatrice par l'innO'vatiO'n. 

Une secO'nde O'bjectiO'n à la théO'rie du surp'lus crO'issant est ainsi 
énO'ncée p ar KaldO'r : 

« Les éconO'mistes marxistes affirmaient sans dO'ute que ... nO'n seu
lement la prO'ductivité du travail mais aussi le degré de concentra
tion de la prO'ductiO'n augmentent sans dO'ute régulièrement avec la 
p rO'gressiO'n du capital isme. Ceci prO'vO'que l'affaiblissement régulier 
des forces de concurrence, à la suite duquel la part du p rO'fit cO'ntinue 
de croître au-delà du PO'int O'Ù elle cO'uvre les besoins d'investissement 
et la consommation tles capitalistes. Ainsi, d'après ce raisO'nnement ... 
le système cessera d'être capable de produire un PO'uvoir d'achat suffi
sant PO'ur maintenir le mécanisme de la crO'issance en fO'nctiO'nnement. 

« La réponse la plus simp"le que l'O'n puisse faire est de dire que 
cela ne s'est pas encO're produit. B ien que la cO'ncentratiO'n croissante 
de la production dans les firmes géantes se soit dérO'ulée, dans une 
grande mesure, selO'n les prévisions de Marx, cette cO'ncentratiO'n n'a 
pas été accompagnée d'une croissance correspondante de la part des 
prO'fits. Au cO'ntraire, tO'utes les indicatiO'ns statistiques suggi:rent que 
la part des prO'fits dans le revenu des p ays capitalistes avancés tels 
que les Etats-Unis a fai t  preuve d'une tendance à la baisse plutôt qu'à 

25. American Capitalism, page 39. 
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la hausse au cours de ces dern ières dizaines d'années, ct  qu'eHe est 
nettemen L inférieure à son n iveau de la fin du XIXe s iècle ; e t, en dépit 
de l'extraordinaire sévérité et de la grande du rée de la dépression des 
années 30, le prohlème de la « réalisation de la plus-value » ne sem
hIe pas plus aigu aujourd'hui que du temps de Marx »26. 

Dans ce texte, Kahlor semble admettre 'lue la p rogression du ca
pitalisme a é té accom pagnée d'un affaiblissement des forces concur
rentielles ct une augmentation de la product ivité du travail ; il ne 
nie pas le fait que ces facteurs devraient logiquement ahoutir à un 
accroissement de la  part du profit. En d'autres termes, i l  ne rejette 
ap paremment pas la théorie qu'il attribue aux économistes marxistes. 
Cest alors qu'il affirme, en fai t, que, quelle que soit la validité de la 
théorie, celle-ci se trouve refutée par l'observation statistique. Nous 
soutenons qu'il s'agit là d'une façon peu satisfaisante de résoudre la 
question. Il doit y avoir  quelque dlOse de faux soi t  dans la théorie 
soit dans l'ohservation statistique. 

Kaldor eomI11et  Hne p remière erreur en i dentifiant les profits 
enregistrés avec la « part du profit » théorique. Cette dernière cons
titue en réalité ce que nous appelons le surp lus, c'est-à-d ire la d iffé
rence entre la production totale et les coûts socialement nécessaires 
pour obten ir  cette prolluction. Si on admet cel'ta ines h ypothèses, cette 
grandeur sera égale aux profiLs agrégés ; cependant, ainsi que nous 
l'avons déjà vu, dans le capitalisme monopol iste actuel une partie 
seulement de l a  différence entre production et coût de p roduction 
apparaît sous forme de profit. L'argumentation de Kaldor repose donc 
en partie sur une confusion conceptuelle. 

Il existe cependant un secoml vice dans son raisonnement qui 
nous semble plus important encore. Le processus qu'il décrit en disant 
'lue « la part d u  p rofit [ continue] de croître au-delà du point où elle 
couvre les hesoins d"investissement et la consommat ion des capita
listes », est pal' sa lHlture même l i mitatif et ne peut apparaître dans 
le,; statistiques sous forme d'un accroissement eontinuel de la part des 
profits dans le revenu total. Keynes et ceux qui l'ont suivi ( dont Ka]
dor lui-mÎ'me) ont cla irement montré que les profits qui ne sont n i  
inveBtis ni consom més n e  constituent e n  aucune façon des p rofits. I l  
peut être légitime d e  parler des profits poten tiels, q u i  seraient réali
�és si l'investissement ct  la consommation eap italiste étaient accrus, 
mais de tels p rofits potentiels ne peuvent faire l'objet d'observation 
statistique : on 'pourrait  plutôt dire qu'ils laissent leurs traces dans 
la documentation statistique SOU8 la  forme p aradoxale de sous�mploi 
et de capacité productive excédentaire. Si Ka'ldor ava i t  recherché dans 
les statistiques américaines de tels indicateurs d'une tendance à l a  
hausse des profits, s a  recherche n'aurait  pas été vaine. Après tout 

26. Nichulas Kaldor. 4: A model of Economie Growlh � The Economie Journal, 
déc. 1957, page 621. 

6 
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« l'extraordinaire sévérité et la grande durée de la dépression des 
années 30 » peut difficilement être considérée comme u n  accident et 
la  h ausse persistante d u  taux de chômage au cours des dernières années 
indique bien que le proMème de la réalisation de l a  plus value est, 
en vérité, p'lus constant aujourd'hui que du temps de Marx. Il semble
rait qu'à l'excep tion des périodes de guerre et des périodes (le pros
périté d'après guerre, la stagnation constitue l'état  normal de l'éco· 
nomie des Etats-Unis27• 

On peut passer plus brièvement sur une dernière objection à l a  
théorie d e  la  hausse d u  surplus : les syndicats ouvriers seraient ù pré
sent assez puissants pour assurer à leurs memhres une part accrue du 
produit résultant des coûts en haisse e t  des prix de monopole. Telle 
est par exemple la ùlèse défendue par J oh n  Strachey dans son Con
temporary Capitalism ; c'est également un point de vue que l'on re
trouve couramment dans le mouvement ouvrier. Les syndicats jouent 
'certainement un rôle important (Ians la détermination des salaires mo
nétaires et en général les ouvriers des branches à forte implantation 
syndicale sont mieux rémunérés que les autres. Ceei ne signifie cepen
dant pas que la classe ouvrière dans son ensemhle soit en état de 
s'approprier une part du surplus ou même de meUre la main sur les 
augmentations dc surp lus qui, si elles étaient réalisées, profiteraient 
plus à la classe capitaliste ({II'Ù la classe ouvrière2s• La raison en est 
qu'en capita lisme monopoHste les employeurs sont en mesure de sup
porter des coills de main-d'œuvre élevés en ayant recours à des prix 
plus forts. Ils sont à même, en d'autres termes, de protéger leurs mar
ges de profit face aux élé\'ations de salaire. En vérité, au cours de 
ces dernières années, les monopoles sont souvent parvenus Ù intégrer 
les hausses de salaires dans leurs politiques de prix de façon telle 
(IU'ils se sont rapprochés plus rapidement et de l'lus près du prix théo
rique de monopole qu'ils ne l'auraient fait salis ces h ausses. Le Ke· 
fauver Comiuee apporta sur ce sujet une documentation cOllvaincante 
au cours de ses séances et plus spécialement dans lUl rapport impor
tant 8ur les pratiques de prix des grandes firmes de l'acierll ; il n'existe 
aucune raison de croire que l'exemple de l'acier des années 50 est 

27. Ces points seront au centre de notre problématique dans les quatre chapi. 
tres suivants. 

28. Si les syndicals avaient la puissance que leur allribue Strachey, on ne voit 
guère pourquoi ils se contenteraient de poursuivre une politique visant simplement 
Il empêcher les capitolistes de saisir une port plus gronde du revenu totol, chose 
que, d'oprès Struchey, ils ont rélll!lli il foire dans les cent unnées qui ont suivi 10 
formulation par Mllrx de sa théorie du capitalisme. On s'allendrait plutôt à les 
voir s'emparer d'une part croissante du produit. Le fait qu'il n'en cst rien est 
sûrement une preuve qu'ils n'ont cn fait aucune influence décisive sur la réparti. 
tion du revenu par classes ; celui·ci est déterminé par une combinaison de forces 
dons laquelle les uCles et les politiques des monopoles jouent un rôle bien plUJ! 
important que ceux dcs syndicats. 

29. Administered Priees : Steel. 
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unique. Que Paugmcnta tion des marges de profit sous prétexte de 
faire face à des augmentations de salaires soit ou non une pratique 
courante, il demeure que les monopoles ont incontestaLlement les 
moyens d'empêcher de telles augmentations de mordre sur l e  p rofit. 
Comme le dit j ustement Levinson : « Alors que le pouvoir économi
que collectif peut ê tre cffica'cc pour élever le prix du travail, les possi
hilités de redistribuer le p rofit 80n t très minces tant que les produc
teurs demeurent l ibres d'ajuster leurs prix, leurs techniques et le ni
veau d'emploi en vue de protéger leurs profits »30. 

30. H. M. Levinson « Collective Durguining und Incorne Di8tribution », Ame· 
rican Economie Rf'view, mai 1954, page 316. 
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L'absorption du surplus : 

la consommation et l'investissement 
des capitalistes 

1 

Dans le chapitre précédent nous avons établi  qu'en capitalisme 
monopoliste, la nature des politiques en matière de prix et de coûts 
des firmes géantes, {Iétermine une tendance puissante ct systématique 
à la hausse du surplus à l a  fois en termes absolus et relativement au 
produit  total. Nou;; abordons à présen t le p roblème de l'absorption 
ou utilisation d u  surplus. 

En général, le surplus peut être ahsorbé de trois façons d istinctes : 
il peut être consommé : il peut être investi : il peut être gaspillé. 
Dans ce chapitre nous nous occuperons de la capa'cité du capitalisme 
Illonopoliste à ahsorher le surplus par la  consommation privée et  l'in
vestissement. 

II 

La fraction du surplus consommée par les capital istes détermine 
le montan t disponihle pour l'investissemen t. II s'ensuit qu'en élabo
rant des hypothèses correctes sur la consommation des capitalistes, il 
est toujours possihle de déterminer le taux d'investissement qu i pourra 
être maintenu. Etant donnés une situation de plein emploi eL un cer
I a in taux de croissance de l a  pror!llctivité, on peut supposer que le 
revenu (ou 'le p ro d u i t )  lotal, 'comprenant la consommation ouvrière et  
capitaliste, s'élèvera assez vite pour j ustifier que l'on investisse cette 
partie du surplus ( I ll i  n'est pas eonsommée par les cap i talistes. Le 
problème de l'absorption d u  surpl us peut a insi ê tre rL>8olu sur le p a
pier. Le fait de savoir si, d ans la réalité, la consomm a tion des capita
l istes permet d e  t rouver une solut ion est une tout autre question, 
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Sans aborder l'aspect arithmétique du problème, nous pouvons 
tout de suite affirmer qu'aucune solution ne sera trouvée dans une 
telle optique si la quantité de surplus non consommée par les capita
listes (et qui doit donc être investie) s'élève par rapport au revenu 
total. Nous avons déjà vu que dans la réal ité le surplus tend à s'éle
ver par rapport au revenu total. La question se ramène donc à ceci : 
la consommation des capitaliste .. a-t-elle tendance à s'élever par rap
port au surplus total ? Si  tel n'est pas le cas la fraction du surpluA 
qui cherche à s'investir s'élèvera proportionnellement au revenu total 
et il devient i mpossible de résoudre le problème par la consommat ion 
des capitalistes. 

Faisons l'hypothèse que les capitalistes consomment la totalité 
des profits distrihués. Ceci n'est évidemment pas vrai ; mais si nous 
pouvons démontrer que, même si tel était le cas, la consommation Iles 
capitalistes ne tendrait p as à s'élever par rapport au surplus total, 
alors notre conclusion sera a fortiori valahIe pour tous les cas où les 
capitalistcs épargncnt u ne partie de leurs profits distribués. 

Le prohlème, à présent, est tout simplemen t  de savoir s'il existe 
en fait  une tendance de la partie distrihuée du surplus ( dividendes) 
à s'élever, demeurer constante ou décroître au fur et à mesure que 
le surplus l ui-même augmente. L'examen de la  réalité ne laisse guère 
de pla'Ce au douteI. La plupart des grandes firmes se fixent un taux 
de distribution des d ividendes qui demeure remarquablement cons
tant sur de longues périodes ( i l  semble que le taux le plus usuel soit 
de 50 % ) .  Quand les profits augmentent, néanmoins, les d ividendes 
ne sont pas immédiatement réajustés. Prenons l'exemple d'une !!ociété 
gagnant deux dollars p ar action pour un certain temps et payant 1\11 
dividende de un dollar ; si  le gain passe à quatre cloHars, le dividende 
ne sera porté à quatre dollars que progressivement, sur une périorle 
de plusieurs années. 

Pendant ce temps le taux rIe distrihu t ion réel sera décalé par 
rapport au taux de distribution théorique. Si nous admettons un tel 
schéma (et il y a tout lieu de croire qu'il s'agit d'un aspect fonda men
tal du comportement des grandes firmes) il s'en suit qu'une augmen
tation constante des gains est accom pagnée d'une baisse p areillement 
constante du taux de {liBtribution. 

Dans de telles circonstances la 'consOlumation capitaliste s'élève 
en termes ahsolus ( ce à quoi on pouvait bien sûr s'attendre) mais di
minue par rapport a u  surpIus et plus encore par rapport  au revenu 
total. Ces conclusions étant valables a fortiori. dans le cas où les capi
talistes épargnent une partie de leurs d ividendes. il  est clair qu'on ne 
peut trouver par une telle approche de solution a u  prohlème de 
l'ahsorption du surplus. 

1. Ce qui Suil est fondé sur le lexte de John Lintner « Distribulion of Inco
mes of Corporations Among Dividende, Retained Earnings and Taxes :. American 
Economie Review. mai 1956. 
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I II 

Nous pouvons donc dire, que, tout comme le surplus total, cette 
partie de surplus qui cherche à sÏnvestir a tendance à croître par 
rapport au revenu total. 

Savoir cependant si cette tendance se réalisera est une autre ques
tion. Pour y répondre nous devons d'abord déterminer si le système 
comprend des débouchés d'investissement suffisamment importants 
pour absorber une fraction croissante du surplus. 

Logiquement la situation est la suivante : si le revenu total s'élève 
à un taux accéléré, il faudra consacrer à J'investissement une part 
accrue de rcvenu ; réciproquement, si une part de p lus en plus grande 
cst consacrée à l'invest issement 'Ie revenu total augmentera à un taux 
cie plus en plus fort2• Les impl ications, cependant, d'un tel raisonne
ment sont, d'un point de vue économique totalement vides de sens. 
Nous auriolls une quanti té de hiens de production de plus en plus 
grande qui serait procluite à la  seule fin de produire d'autres biens 
dc product ion dans l'avenir. La consommation diminuerait p ar rap
port au produit et la croissance du stock de capital n'aurait plus 
aucun rapport avec l'augmentation actuelle ou potentielle de la con
sommation!. 

Indépendamment du fait qu'un tel proccssus explosif de crois
sance dépasserait tôt ou tard lcs potentialités physiques de toute éco
nomie concevable, il n'existe tout simplement aucune raison de croire 
cpùlne tellc situation s'est déjà produite ou qu'elle est susceptible de 
se produire dans la réalité. Les fabricants de hiens de production nc 
se p rocurent pas des marchés sans cesse é largis pour leurs propres 
produits, ct ils le savent.  En particulier, imaginer que les firmes géan
tes du capi tal isme monopoliste, calculatrices et prudentes, puissent éla
horer et exécuter les programmes (l'expansion foudroyante que sup
pose un lei raisonnement, relève de la fantaisie la plus pure. 

Si nOlis abanflonnons ]a notion totalement irréal iste d'une crois
�an'ce accélérée, nous 110US trouvons inévitablement face à l a  conclu
sion suivante : l'investissement réel d'lUle fraction du surplus qui aug
mente par rapport an revenu sip;nifie que la caklacité productive de 
l'économie s'élève plus rapidement flue son produit. Un tel schéma 
n'est cerles pas impossible ; en \'érité il a souvent été observé dans 
l'histoire dll capitalismc. Par contre, ce qui cst impossible, c'est qu'il 
puisse durer indéfiniment. Tôt ou tard la capacité excédentaire de
vient si importante qu'elle décourage tout nouvel investissement. La 

2.  Voir Evsey Domar, EUllys in Economie Grawth. New York 1957, pages 127_ 
1 28. 

3. Tel cal essenliellemf'1l1 le  CDS analysé par Tugan·BaranowÜy dans sa lenla· 
live bien cOllnue de réfuter Ioules les Ihéories des crises fondées sur la 'iUus-con' 
.ommalion. Pour toutes références et une dis<:ussioll de lu théorie de Tngan·Bara. 
Ilowsky, voir Paul M. Sweczy, The Th"ory 01 Capitalist Development., New York. 
1942, chapitre 1 0, section 2. 
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haisse de l'investissement provoque 1I 1lP. haisse du revenu ct de rem
ploi et partant, du surplus lui-même. En d'autres termeR, un tel sché
ma d u  processus d'investissement 'comprend des limites endogènes et 
se termine par un renversement rie tendance qui est le début d'une 
recession ou d'une dépression. 

J usqu'ici nous avons supposé tacitement que la capacité produc
tive de l'économie était  pratiquement u til isée à plein. La tendance à 
la hausse du surphls qui a retenu t Ol i te notre attention trouve son 
origine dans les pol i t iques de prix et de COllts des monopoles et non 
dans un quelconque décalage du produi t  par rapport à la capacité 
productrice. Cependant, à partir rlu moment où nous admettons la 
possibil i té  d'une production à un niveau inférieur à la capacité pro
ductive, il faut préciser un certain nomhre de points. 

Il existe incontestablement un rapport étroit entre le profit et le 
taux d'utilisation des facteurs ,le production (opératill� rate) ce der
nier étant défini  comme le rapport de la production effcetive à la 
production posRible ou potentielle. Si nous est imons lIue la production 
potentielle d'une entreprise est é�ale au volume de produit  qui, étan t  
donnés les prix e t  les coûts donne le maximum de profit ,  i l  s'ensui t  
que toute haisse du taux d'utilisat ion ( par une réduct ion d e  la  pro
duction ou une augmentation de la production potentielle ou une 
combinaison de deux phénomènes) amènera une haisse parallèle du 
profit. D'ailleurs, la diminu t ion du profit sera plus flue proportion
nelle à la chute de la production, cie sorte que les profits disparaîtront 
tout à fait à un certain niveau ,le production posi t if, couramment 
appelé dans les affaires « hreak even point » :  le point auquel les 
recettes couvrent exactement les coflts en ne laissant ni pertes ni pro
fits. Ceci est dfl à l'existence de COllts fixes (particulièrement carac
téristiques de la firme géante) qu i ne varient pas en fonction de la  
production. La fraction des coûts fixés dans le coût unitaire dim inue 
avec l'accroissement de la production. Les prix demeurant fixes et les 
COllts variable!! par unité demeurant constants, les profits unitai res 
s'élèvent rIe Il1P lll'e 'lue le profit l ota1 par rapport à la production. 

L'exemple quant itatif suivanl, emprunté à l'é l ude du Kefauver 
CommiUee sur l'industrie autoll1ohile, nous permettra ,l'y voir plus 
clair" En 1957, la General Motors produisit 3,4 millions de voitures 
et les vendit  à un prix moyen de 2.213 dollars par voiture. La part 
des coûts variahles (surtout le travai l et les fournitures payés à l'heu
re) s'élevait à 1350 dollars par véhicule, laissant ainsi 863 dollars pour 
les coûts fixcs el le profit. Le total ,le8 coûts fixes s'élevait à 1870 m il
l ions de dollars cc qui donne pour a,·1 m illions ,l'uni tés, 550 dollars 
par unité. Le profit unitaire é la i t  donc de 313 IloHars et le p rofit 
glohal de 1068 millions de dolla� . . .  Si la production avait  diminué 
de 25 % les profits unitaires auraient d im inué de 58 %, pour at tein-

4. Administered Priees : Automobiles, page 129. Le volume de la production 
l'st donné page 107. 
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dre le n iveau de 130 (Iollars par unité ; si la production s'était accrue 
de 25 %, les profits se seraient accrus de 35 % au n iveau de 423 dol
lars par uni té. Les profits auraient d isparu tout à fait à un nÏ\'eau de 
production d'environ 2,2 millions d'unités, so it 65 % de la production 
de cette année-là. 

-Ce qui est �Tai dc ]a  General l\lotors est vrai des autres grandes 
firmes et (lu système tout entier : le surplus décroît rela t ivement vite 
quand la production ,,'éloigne rlu plein rendcment. D'ail leurs, le taux 
rie distrihution des dividendes étant décalé au,;si bien à la haisse qu'à 
la hausse, cette fract ion du 8urplus qui cherchc à s'investir diminuera 
encore plus vite. Par contre, si l'&conomie connaît un renversement 
de tendance, l e  surplus total e t  la  fraction du surplus cherchant à 
s'investir croîtront aussi bicn dans l'absolu quc relativcment. 

Les relations qu i nous intércssent ici peuvent s'exprimer ainsi : 
pour unc st ructure de coÎlts et de prix donnée, nous pouvons étahlir  
un « plan dc rentah ilité hypothétique » (hypothetical profitahility 
schedulc) coll1prenant cn ahscisse, le taux de profit ( calculé d'aprè!l 
les ventes ou bien d'après le capital investi)  et en ordonnée le taux 
!l'utilisation (rapport (le l a  production à la  production potentielle, 
exprimé en pourcentage ).  La droite AA' du graphique 1 représente la 
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rentahil ité hypothétiquc a insi défi nie. Elle d{>hute avec des valeurs 
négatives du taux de profit, passe au zéro du « hreak-even point »� et 

5. Il convient de noter qu'il ne s'agit pas là du c: hreak-even point :. tel qu'il 
a été défini plus haut. Lu production de 1 957 n'était égale qu'à 74 % de la pro
duction-re('ortl de 1 955, ct même à ce mOlllent-là, la hrunche ne fonctionnait pa8 à 
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atteint un maximum quand se réalise le plein rendement. La droite 
B B', située plus haut que AA' montre comment s'améliore la renta
bilité en cas de h ausse des prix ou (le (liminution des coûts : le 
« hreak-even point » se décale vers la gauche et pour un taux d'utili
sation (Ion né nous obtenons un profit plus élevé. Quand nous avons 
parlé au chapitre 3 et au début du présent chapitre de la tendance 
à la hausse des p rofits (ou du surplus) ,  nous faisions référence à une 
élévation d'ensemble de la rentahilité hypothétique, élévation provo
quée par les politiques-types des monopoles en matière de prix et de 
coûts. A de tels facteurs de l'augmentation du surplus nous ajoutons 
les modificat ions du taux d'utilisation, les prix et les coûts restant 
stables. Toute analyse sérieuse des fluctuat ions du surplus en capita
lisme monopoliste doit tenir compte à la fois des mouvements le long 
de la courhe de rentahilité hypothét i(J1Ie et  des déplacements de cette 
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plein rendement. Le Kefauver Committee condut « qu'il est raisonnable de 
supposer ... que le  « break·even point :. de la firme se situe enlre 40 et 45 % de 
son potentiel réel. :. id. page H2. 
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courbe elle-même. On peut voir clans ces mouvements un  reflet des 
forces (agissant à court et à long terme) CJui déterminent le volume 
du surplus. 

Les économistes se sont peu intéressés à l'étude des plans de ren
tabilité : cependant une telle étude, consacrée à l'United States Steel 
Corporation, est disponible et montre clairement les deux sortes de 
mouvemcnts mentionnés ci-dessusR. Chaque point du graphique II indi
que la  rela t ion existante pour une année donnée entre le taux de pro
fit de l'U.S. Steel et son taux d'ut ilisation7• 

Faisant abstraction des années de guerre (qui connurent des con
clitions anormales),  le graphique couvre une période A'étendant de 
1920 à 1960. Toutes les années cIe 1920 à 1954 se rapprochent d'une 
droite représentant un « break-even point » s'élevant à peu près à 
38 % du rendement potentiel, et un taux de profit maximum sc si
tuant à 13 % pour un taux de fonctionnement de 1 00 %8. A partir de 
1955 et jusqu'à 1960 le rapport sc modifie : leA pointA correspondants 
se rapprochent d'une l igne nouvelle quasiment. paraUèle à la  p récé
dente et décalée vers le haut d'une distan�e à peu prèA équivalente 
à 4 %. En 1960, par exemple, le taux de fonctionnement était de 
65 %. L'ancien rapport aurait fixé le taux de rendement à un peu 
moins de 6 % ; le taux de rendemcnt de 1960 A'élève en fait à 9,4 %. 
Ainsi, on peut voir que de 1920 à 1955 la structure prix-coi'tts et, par
tant, le pI:m de rentahil ité de l'U.S. Steel, furent remarquablement 
stables. A partir de 1955, des 1ll0ll ifieations de pri x  et de coûts se sont 
produites et ont eu pour effet d'élever le plan de rentahil i té à un 
niveau beaucoup phu; élevé que le précédent. Deux facteurs sont pro· 
bahlement en cause : (l'ahord l'int roduction d'une technique de fahri· 
cation de l'acier, nouveHe et plus automatisée ; et ensuite une éléva
t ion de prix se produisant à la suite d'une hausse des salaires mais 
étant plus que proportionnelle à celle-ci. Il ,,'agit dans les deux cas, 
ainsi que nous l'avons vu au chapitre précéden t ,  de pratiques typiques 
de la po1it  ique monopol iste. 

Un te'l exemple illllstre les dellx aspects rie 'la t héorie que nous 
exposons ici : l a  tendance à la hausse de l'ensemble du plan de renta· 
hilité, et la variah ilité du profit quand le volume de la production 
se déplace le long !l'un plan cie rentabili té  dOllné9• L'étude de ces 

6. John M. Blair, « Administered Priees : A phenomenon in search of Theo
ry :. A meriean Economie Ilet'iew, mai 1 959, pages 442444. Blair noutl livre égale
ment la documentation pages 58.60. Malheureusement la corrélation n'a pu être 
étahlie au-delà de 1 960, la hranehe de l'acier ayant, à partir de cette date, ccssé 
de publier Sl'R taux de fonctionnement ; de plus unI' rélonne fiscale, survenue 
pl'U après, amena une sous-estimation d'amplitude inconnue des profits par rapport 
aux années antérieures. 

7. Le « taux de profit :. œt ici le taux de relHlemcnt de l'investissement des 
actionnaires, net d'impôts. 

8. Le coefficient de corrélation pour les années 1920·1956 est de plu8 de 0,94. 
9. Bien é"idemment il n'y a aucune raison dc croire que des bonds soudains, 

tels que l'l'lui ohservé dans le cas de l'V.S. Steel en 55, sont typiques, En principe, 
les forcet! en '''lIIse produisent une élévation plus gradudle du plan de rentabi l i té. 
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deux aspects est essentielle si l'on veut comprendre la dynamique 
propre du -capital isme monopdliste. L'élévat ion du plan reflète l e  gon
flement du surplus quand la capacité est pleinement util isée. La for
me du plan lui-même indique comment le surplus diminue rapide
ment quand les débouchés à l'i nvestissement fon t  défa u t  et quand la 
demande globale baisse. Quand le surp'lus diminue, cette partie d u  
surplus qui cherche à s'invest ir, diminue plus que proportionnelle
ment. En d'autres termes, quand la tendance est à l a  ha isse, le rapport 
de la consom mation au surplus et le rapport de la consommation a u  
produ i t  gloha'l s'élèvent e t  tôt o u  tard ceci arrête l a  dépression. Le 
point le plus bas, celu i  où se prod uit  le renversement de tendance, 
est atteint quand la fraction du surplus cherchant à s'investir est exa'c
tement absorhée par les déhouchés d'investissement dispon ibles. A ce 
point u n  équil ihre temporaire est a t teint, équilihre caractérisé par 
l'existence d'une capacité productive excédentaire et d'llIl certain ni
veau de chiJmage. Réciproquement, une tendance à la hausse, quelle 
qu'en soi t  'l'origine, détermine semh lahlement une hausse rapid-e d u  
surplus, aussi bien relative qu'abilolue. Dès q u e  l a  fraction d u  surplus 
'cherchant à s'investir devien t p lus im portante que les débouchés d is
ponibles, l'expansion s'arrête. Il est im portant  de se rappeler qu'un 
tel point supérieur de renversement de tendance pourra être atteint 
b ien avant la pleine utilisation de la capacité productive ou l e  plein 
emploi de la main-d'œuvre1o• 

TV 

Nous venons d'analyser ce que )'on pourrait appeler ( à  la suite 
de Stei nd l )  l'investissement « endogène :. : l ' investissement, en d'au
tres termes, qui  se dirige vers les IléhollChés créés par les mécanismes 
internes du systi'�me. Nous avons vu que ces mécanismes t endent à 
produire un flux régulièrement croil'sant (le surp-lus cherchant à s'in
vesti r  mais qu'cn fait ils ne peuvent produire une augmentation cor
respondantc du volume des déhouchés. Ainsi, si les déhouchés d'inves
t issements en dogi'nes étaient les seulH d isponihles, le capi tal isme mono
poliste s'enl iHcrait dans un état Ile dépression permanente. Des fluc
tuations, com prenant des expansions et des contractions de stocks, 
auraient l ieu, mais elles se produiraient à l ' intérieur de l imites relati
vement étroites, la l imite supéricure se situant bien au-dessous d u  po
tentiel de l'économie. La tendance à la hausse du surplus sc traduirait  
dans les  faits par un sous-emploi croissant. 

Tout l'invcstissement n'est cependant pas de nature endogène. I l  
existe aussi u n  investissement exogi�ne (!'le l'on peut dé-finir cn disant 

Le cas de l'U.S. Steel demeure néanmoins hautement instructif, le bond soudain 
soulignant plus nent'ment la nature et le sens du changement que ne l'aurait fail 
une hausse graduelle. 

10. Pour une discussion de ces relations dans l'histoire du capitalisme mono
poliste, voir chapitre 8, page 218. 
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qu'il comprend tout investissement se réalisa n t  indépendamment de 
la demande déterminée p ar le fonctionnement normal du système. Par 
exemple, une nouvelle technique de production pourra être inventée 
qui permettra d'offrir un certain bien à meilleur marché : il se pro
duira alors un investissement permettant d'in troduire la nouvelle tech
nique dan!! l'usine prod uctrice du bien, et 'œci indépendamment de 
tout accroissement de la demande du hien. La 'littérature économique 
a surtout distingué trois types ll'investissement exogène : l'investisse. 
ment réalisé pour répOllllre aux hesoins d'une population croissante : 
rinvestissement provoqué par la mise au point de nouvelles techni
ques et de nouveaux p roduits ; et l'investissement réalisé à l'étranger. 
Dans quelle mesure tic tels investi!;sements peuvent-ils, pris isO'lément 
ou combinés, fournir les débouchés nécessaires à l'absorption d'un sur
plus en hausse ? 

1 .  - La populatioll : Au couri! de ces dernières années les écono
mistes ont avancé des vues diamétralement opposées concernant 'la 
relation entre l'investissement et la croissance de la population. D'après 
Hansen i l  est de fait l { l.'une énorme quant ité de capital fut ahsorbée 
au XIX' siècle uniquement par l'extraordinaire taux de croissance de 
la populationll• K alecki, par contre, soutient ({ l.e « ce qui est impor
tant ... dans ce contexte ce n'est pas l'augmcn tation de la popu'l ation 
mais l'augmentation ll u pouvoir ll'achat. Dnc augmentation du nom
bre d'indigents n'élargit pas le marché. L'accroissement Ile la popu
lation ne signifie pas nécessairement une plus forte demande d'habi
tations, car sans aC'croissement du pouvoir d'achat on pourra très 
hien obtenir un entullsement p i lls grand dans les habitations existan
tes12• 

Le raisonnement de Hansen semble à la fois placer la charrue 
devant les bœufs et  confondre u lle condition de 'la forma tion accé
lérée du capital avec une cause de cette formation. TI serait beaucoup 
plus exact de dire que le taux d'investissemen t élevé au XIX' siècle 
stimula l'a'ccroissement de la population ; ce dernier, pur son effet 
sur la force de travail, rendit  possihle 'la cont inuation d'un taux éle
vé d'investissement. 

Kalecki, néanmoins, semble aller trop loin quand il  n ie l'exis
tence de toute influence de l'accroissement de la  popul ation sur la 
demande d'investissement. Dans J'exemp'le qu'il  cite, concernant le 
logement, i l  est probahle que l'entassement lift à l'augmentation de 
l a  population amènera les gens (, demander plus de logements et 
moins de biens d'autres types : et comme le logement exige un in
vestissement de cap itaux relativement élevé, une telle demande con
duira à u ne expansion du volume total d'invctllisIlemenl. De plus, les 
spéculateurs du 'bâtiment pourront être guidés par les statistiques dé
mographiq ues au moment de prendre des décisions d'invest issement : 
le même raisonnement pourra être valahle pour d' autres typeB d'eu-

Il. A. H. Hansen, Full UecoL'ery or �tallnation ? New York. 1938, page 313. 
12  . .'.'1. Kulecki, Theory 0/ Economic Dynamics. Lundres. 1 954, page 161. 
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treprencurs et notamment pour tout ce qui concerne les services pu
blics • .cependant 'ce qui est important ici, c'est l'accroisseme n t  de la 
popu'lation de telle ou telle région ou localité plutôt (lue l'accroisse
ment démographique global. Les poussées démographiques locales 
sont, dans une large mesure le produit de migrations internes p rovo
quécs par la montée d'indul!tries nouvelles et de modes de transport 
nouveaux - en un mot par des forces qui n'ont à la rigueur, qu'un 
rapport indirect avec l'augmen tation de la populat ion globale. 

Ainsi, s'il n'y a aucune raison de nier que l'accroissement de la 
population, en soi, crée des déhouchés d'investissement, il n'existe pas 
non plus de raison d'accorder Hnc i m portance exces!!Îvc Ù ce factcur. 
L'exemple des Etats-Unis pcndant les annéc!! 40 et 50, ( IUand lc taux 
de croissance démographique s'éleva rapidemen t par rapport au taux 
fléchissant des années 30, illustre fort bien la théorie ( défendue par 
les classiques) faisant (le l'augmentation de 'la population une variable 
dépcndante et non au tonomc. C'est la prm;pé rité d'après-guerrc (lui 
relança le taux de natalité : l'influencc réciproque de l'élévation du 
taux de la natalité sur les débouchés d'investissement est certainement 
un facteur de la prospérité de cet te période mais ce n'est sûrement 
pas llll facteur décisif. Quant ù l'avenir, si (pour quelque raison que 
ce soi t )  l'accrois8ement de la population devait se maintenir à un taux 
relativement élevé ct si, au mÎ'me momcn t, les autres déhoU'chés de
vaient diminuer, nous aurions probablement u n  taux croissant de sous
emploi plutôt qu'une expansion soutenue dc l'investissement. 

NotH! pouvons, (Ionc, rejeter comme étant sans fondements la no
t ion d'nn investissement exo�ène causé par un accroissement démo
graphique et suscept ihle d'apporter une sol ution décisive ou JlH�llIe 
partielle au problème de l'absorption du surplus. 

2. - NO/lvelle.� techniques et nouveaux produits. Nous excluol1:l 
de l'annlyse p résentc les innova tions qui firent date telles que la ma
chine ù vapeur au X V I I Ie siècle, 'le chemin de fer au Xlr' e t  l'auto
mobile au xxe, Chacune dc ces innovations domina toute une époque 
de l'histoire économique, pénétrant dans ch aque aspect de 'la vie so
'ciale et créant directement et indirectement de vastes déhouchés à 
l'investissement. Ne pas les inclure dans notre analyse présente ne 
constitue pas une méeonnaissance de leur importance cruciale � il  
s'agit tout simplement d'exprimer théoriquement 110tre opinion quc 
chacuue constitue pour ainsi dire un événement historiquc unique ct 
doit donc être traitée en tant ({Ile tel. Nous reprendrons cet aspect 
des choses au Chapitre 8, où nous présen tons une hrève analyse histo
rique du développement du capi talisme monopoliste aux E tats-Unis. 

Ce qui nous intéresse ici cc son t  Ies innovations technologiques 
« normales », les nouvelles techniques et Ics nouveaux produits (sou�'ell t  
d'ailleurll le produit nouveau d'un productcur constituera l a  nouvelle 
technique d'un au trc) émis en un flux continu tout au long du déve-
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loppement capitaliste13• Une grande partie de l'investissement réa'lisé 
au cours de ce développement s'est trouvé incorporé dans des types 
améliorés ou entièrement neufs de biens de production. Cela veut-il 
dire que le progrès technique procure automatiquement des débou
chés à la fraction du surplus cherchant à s'investir et que toute pénu
rie de débouchés pourrait en principe être surmontée par une aug
mentation adéquate du taux de progrès technique ? 

Les économistes ont longtemps raisonné comme si de telles pro
positions étaient évidentes. Hansen. qui au mil ieu des années 30 re
doutait l'effet néfaste des conditions démographi ques et géographiques 
sur ,les Ilébouchés d'investissement, estimait qu'il était évident que 
« nous pénétrons ainsi rapidement dans un monde qui exige un plus 
grand recours à une avance de la technologie que dans le passé si nous 
voulons trouver des déhouchés à l'investissement privé suffisants au 
maintien du plein emploi »14. Au cours de ces dernières années, avec 
la montée du « mouvement Recherche et Dévelop'pement », il est de
venu hanal d'assurer ! Jue le taux de changement technologique a été 
porté (ou est sur le point de 'l'être ) à un n iveau qui rend anachro
uique toute discussion sur le prohli'me des pénurieR d'investissement. 
Philip Morrison, un éminent physicien, cherchant à 'comprendre le:! 
relations changeantes entre sciences et industries, estime que la mon
tée de ce qu'i l  appel le « l'industrie innovatrice » a amené une modi
fication imp11rtante de la pensée économique : 

« Dans le New York Times ou dans Fortune on peut aisément 
trouver le nouveau �tyle : la force motrice de l'économie d'aujour
d'hui se trouve dans la recherche ,lirigée, profitahle et instÏtutiona
l isée, de la nouveauté. Voilà des horizons illimités, non seulement aux 
idées, mais aussi au gain. Voilà la r[.ponse à la « haisse du taux de 
profit », à la  « tendance à la sous-consommation », au hesoin de nou
veaux Iléhouchés d'invest issement. Que vous lisiez Peter Druckcr, ou 
Sumner Slichter ou même la  l ittérature plus technique vous arriverez 
à la même conclusion »u. 

13. « L'industrie moderne ne considère et ne traite jamais comme définitif le 
mode actuel d'un procédé. Sa base technique est donc révolutionnaire, tandis que 
celle de tous les modes de production antérieurs était essentiellemcnt conscrvutriec. 
Au moyen de machines, de procédés chimiques, et d'autrcs méthodee, elle boule
vcrse uvec la base techniquc de la production les fonctions des travailleurs et les 
combinaisons sociales du travail, dont elle ne cesse de révolutionner la division 
établie en lançant sans interruption des 1II08ses de capitoux et d'ouvriers d'une 
branche de production dans une autre. :. Marx, Le Capital, Chapitre 13, Ed. Soc., 
Chapitre 15, section 9, pugc 165 .  

1 4 .  A. H.  Hansen, « Economie Progrcss and Declining population Gowth :. 
America/l Eco/lomic Review, mars 1939. Héédité dans Readings in Business Cycle 
Theory, sélectionnés par un comité de l'American Economie Association, Phila' 
delphie, 1944, page 378. 

15. Philip Morrison, « The Innovation Industry :., Monthly Review, juillet. 
août 1959, page 103. Dans certains ClI8 J'évangile de la salvation par la voie « Re· 
cherche et développement :. est prêché avec une ferveur extraordinaire. Commen· 
tant une étude de la « Mc Graw·Hill :. sur les plans de dépenses de recherche de 
l'indu6lrie, Sylvia Porter, responsable de lu ruhrique financière déborde l ittérale· 
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De telles vues sur les efTets favorables d'un changement techno
logique rapide sur le fonctionnement de l'économie trouvent leur ori
gine dans l'analyse traditionnelle d'un systl·me concurrentiel. D'après 
la théorie, en régime de concurrence il existe une situation-type dans 
laquelle quelque" firmes exceptionnellement entreprenantes investissent 
pour réaliser des innovations (dans le lIIodèle de Schumpeter c'est 
'là leur rMe spécifilille) et jOllis!!ent pour lin temps de profits excep
tionnels. D'autres entreprises, désirant une part du gâteau, suivent la 
même voie. Bientôt l'offre s'accroît de faf,;on significative et les prix 
commencent à baisser. Certaines des firme,.; restantes cherchent à dé
fendre leur profit en innovant ; d'autres trop lentes ou trop faibles 
pour pouvoir répondre au défi sont éliminées et leur viei'l ·équipement 
est voué à la ferraille. Au cours du processus qui se répète sans cesse, 
à un rythme déterminé par le taux de progrès technique, une grande 
quantité de capital nouveau est investi, et de capital ancien détruit16• 
n s'en!!ll it logiquement que tOlite accélération du progrès technillue 
doit ouvrir de nouveaux déhollchés à l'investissement ct accroître lc 
taux de croissance de l'économie. 

En capitalisllle monopoIiste la théorie n'est plus valable. Le!! in
novations y sont introduites, dans le cas-type, par des entreprises 
géantes (ou bien elles sont très vite prises en eharge par eHes) agissant 
d'après des études approfondies de la voie Ilui maximise le profit, et 
non SOIIS la contrainte de pressions concunentielles. En régime con
currentiel, personne, pas mème les firmes innovatrices, ne peut contnÎ-
1er le taux d'adoption des nouvelles technillues ; en régime de mono
poles cela n'est pills le ·cas. Il cst dair llue la firme géante sera guidée 
non par la ren tahilité de la nouvelle technique envisagéc isolément, 
mais par 'l'effet net de la nouvelle teclmil! l1C sur la rentahil ité glohale 
de l'entreprise. Et ceci signifie qu'en général le rythme d'introduc
tion des innovations sera moin,; rapide qu'en régime de concurrence. 

Pour démontrer ce point de notre analyse supposons l'exi"tence 
d'une nouvelle technique de production IplÏ,  introduite à la suite d'un 
nouvel investissement, donnerait un profit Ile 12 %. En régime coneur
rentiel, un tel invest issement !'era immédiatement réal isé, à la condi
tion toutefois que le taux de l'in térêt soit inférieur à 12 %. Si le mo
nopoleur introduisait immédiatement la nouvelle technique, il de-

ment d'enthousiasme :  c Ceci constituera le flot de nouvelles choses et de nou· 
veaux services le plus grand de l'histoire des invl'ntions et innovations américoi· 
nes ... Et ceci répandra partout le message radieux : que nous sommes à présent ou 
seuil de changements radicaux dans notre "ie quotidienne, que nous allons stimu_ 
ler notre taux de croissance bien au·delà du po. léthargique des dernièrœ années, 
que nous allons prendre de la vitesse duns la course l,ruciale Ù lu croissance quI' 
nOlis avons engugée c'orUre l'Union Soviétique :t, SI/n Francisco Cllronicle, 1" mui 
1961. 

16. Ainsi Schumpeter parle du c ProcessllB de Création Destructive :t, - qui 
est le titre du Chapitre 7 de 80n Capitalisme, Socialisme et Démocratie. TI est utile 
de noter que le capital étant aussi hi en détruit que créé, l'accroissement nct du 
stock de capital n'est même pos une approximation de l'investissement nouveau 
d'une �l'onornie concurrentielle. 
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vrait ou bien baisser son prix afin d'amener le marché à absorber 
le produit des anciennes et des nouvelles techniques ou bien rendre 
inactive une p artie de l'équipement ancien afin d'éviter de lancer un 
produi t  accru sur le marché. Compte tenu du fait  que le capita'lisme 
monopoliste est fortement prévenu contre la baisse des p rix, il est lé
gitime d'éliminer la première possibilité. La seconde alternative -
réduire à l'inactivité d'anciens outillages pour faire place aux nou
veaux - ne conviendra au capitaliste que si 'la différence entre le pro
fit réalisable avec le nouvel outillage ct celui réalisable avec l'ancien 
est supérieure au profi t  dérivé de toute autre alternative. Supposons 
que l'ancienne technique donne 10 % et la nouveHe 12 %. Dans de 
telles circonstances, le capitaliste monopoleur ne réalisera immédia
tement l'investissement que si le taux de l'intérêt cst inférieur à 2 % 
(et s'il n'existe pas d'autres possibilités d'investir à plus de 2 % ) .  
Joan Rohinson fait le  même raisonnement e n  des termes légèrement 
différents : 

« On soutient quelquefois qu'un capit aliste monopoleur ayant à 
prendre une décision au sujet d'une nouvelle technique ... [procédera] 
à l'installation  de l'innovation si le coût moyen par unité du bien dont 
il détient le monopole est avec la nouvelle technique inférieur à celui 
obtenu avec la technique existante. Un tel argument semble fallacieux. 
Le monopoleur n'est pas obligé de baisser son prix simplement parce 
qu'une technique plus rentable a été mise au point. Le critère qu'il 
retient est le suivant : l'économie réalisée sur les coûts sur une pério
de de production annuelle ... doit donner lm taux de profit à partir du 
nouvel investissement au moins aussi grand que celui qu'il pourra réa
liser ailleurs. Si, pour une raison quelconque, il ne produit qu'un seul 
bien il estimera que l'innovation vaut la peine d'être introduite si le 
'coût moyen obtenu avec la nouvelle technique (le taux de l'intérêt 
étant inclus) est inférieur au coût ohtenu avec l'outillage existant ; 
normalement toutefois un monopoleur maintiendra en activité l'outil
lage existant et investira parallèlement à celui-ci, dans quelqu'autre 
domaine. Il ne l iquidera l'outillage existant avant usure complète que 
si la baisse des coûts du bien en question consti tue l'investissement 
le plus séduisant à ses yeux. Pour cette  raison, il ne semble p as fondé 
de soutenir que le monopole tend à accélérer la diffusion des innova
tions »17. 

�ous en conc'luons que du point de vue du monopoleur, l'intro
duction de nouvelles techniques susceptibles d'accroître la capacité 
productive (la demande restant invariable) sera ell principe évitée. 
Il préfèrera attendre que son capital existant soit amorti avant d'ins
taller le nouvel outil lage18• Il est important  de détcrminer 'les implica
tions d'une telle règle. 

Il n'est pas question d'un ralentissement du rythme de la décou-

17. Joan Robinson, The Accumulation 0/ Capital, Londres, 1956, page 407. 
18. Nous examinerons une exception (qui revêt peut être une grande impor

tanre) ù celle règle, page 97. 

7 
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verte des nouvelles teclmiques. Nous avons déjà souligné que la grande 
firme, cherchant à maximiser le profit, a une forte propension à dé
couvrir de nouvelles techniques susceptibles de baisser les coûts ; et 
comme son apti tude à employer les ressources dc la science et de la 
technologie est hien supérieure à celle de la petite firme concurren
tielle, il semble normal d'attendre du capitalisme monopoliste qu'il 
accélère le rythme des découvertes. TI n'est pas question non plus 
d'une tendance du capitalisme monopoliste à supprimer les nouvelles 
techniques. Dans toute grande entreprise une partie de l'équipement 
est toujours en train d'achever son existence utile et cet équipement 
sera, bien sûr remplacé par l'outillage 1e plus récent et le plus renta
ble. Ce que notre théorie implique 'C'est qu'en capitalisme monopoliste 
le rythme auquel les nouvelles techniques remplacent les anciennes 
sera plus lent que ne pourrait nOlis le faire croire la théorie économi
que traditionnelle. Aussi paradoxal que cela puisse paraître nous pen. 
sons que le capitalisme monopoliste se caractérise par un taux élevé 
de progrès technique et par le maintien en usage d'une quantité impor
tante d'équipement techniquement obsolescent. Et ceci correspond 
exactement à la réalité observable aux Etats-Unis aujourd'hui. Des 
membres de la section économique de la Mc Graw-Hill entreprirent en 
1958 une étude de l'étendue de l'obsolescence des outillages existants. 
Ils découvrirent qu'il ne faudrait pas moins de 95 milliards de dollars 
pOlir remplacer tous les outi'llages obsolescents par l'équipement le 
meilleur et le plus neuf. Certains détails de l'étude sont véritablement 
frappants : 

« Notre enquête sur l'état de l'équipement et de l'outillage de 
l'économie américaine, en termes d'ancienneté et de degré d'obsO'les
cence, montra éga'lement que moins d'un tiers de cet équipement est 
moderne (ce terme étant pris dans un sens réaliste : ce qui est posté
rieur à 1950 étant considéré comme neuf) . Pourtant les années 1950·58 
comprennent une période où la technologie, rapidement changeante, 
a rendu désuets de nombreux outillages dans plusieurs branches ... 

« On saisit le sens des degrés d'obsolescence en examinant les 
faits suivants : en moyenne un outil métallurgique acheté en 1958 est 
de 54 % plus productif qu'un outil semblable acheté en 1948. La com
binaison des nouveaux camions et de nouveaux équipements de charge
ment peuvent réduire les coûts d'exploitation de 50 %. Les nouveaux 
instruments qui canalisent automatiquement les produits chimiques 
(ou autres matériaux bruts) peuvent souvent réduire les coûts au point 
de pouvoir être amortis en un an. De telles économies sont rarement 
possibles dans les usines les plus anciennes »19. 

19. Dexter M. Kcezer et d'uutrcs auteurs, New Force$ in Americun Business, 
New York. 1958, page 23. Les auteurs qui savent mieux observer qu'analyser la  
réalité économique, voient dans ces faits let! signes d'un immense besoin d'inves_ 
tissement neuf et ils estiment que cc hesoin peut se traduire, d'une façon plus ou 
moins mystérieuse, en demande d'investissement, c'œt·ù-dire en ce que nous appe
lon9 « débouchés d'investissement :.. Il est clair qu'ils interprètent une réalité mo
nopolistique en termes de théorie concurrentielle. Pour dissiper tout malentendu. 
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Certes, rI existe des techniques nouvelles qui  exigent peu d'inves
t issements en installations et en équipements, et il n'y a aucune raison 
de ne les introduire qu'après usure de l'ancien outillage. Un exemple 
classique est constitué par la fabrication de l'acier par injection d'oxy
gène. En introduisant des lances à oxygène dans les fourneaux exis
tants (et en les regarnissan t  intérieurement pour accroître leur résis
tance à la chaleur), le temps de chauffe peut être sérieusement réduit 
ct la capacité des fourneaux s'accroître de 50 %. L'essence de l'inno
vation réside dans l'accélération du rythme de p roduction, l'outillage 
restant inchangé, résultat qui, s'i l  est atteint sans trop de dépenses, est 
naturellement le bienvenu aussi bien pour le monopoleur que pour 
l'entrepreneur concurrent iel. Cepellliant, en ce qui concerne les dé
bouchés d'investissement du système saisi globalement, des innova
tions de ce type sont parfaitement nuisibles. E lles absorbent peu de 
capital directement. De plus, elles augmentent nécessairement la capa
'Cité des installations et de l'équipement existants et ainsi découragent 
l'investissement nouveau qui  pourrait être attiré par 'la hausse de la  
demande. Enfin, en réduisant les eoüts, elles gonflent les  profits et, 
partant, le volume du surplus cherchant à s'investir. 

Le raisonnement précédent nous amène à une conclusion extrême
ment importante : en capitalisme monopoliste il n'existe pas contraire
ment à un régime concurrent icI, de corrélation nécessaire entre le 
taux de progrès technique e t  l ' importance des débouchés d'investisse
ment. Le progrès technique tend à détemlÎner la forme prise p ar 
l'investissement à 1111 moment donné, plutôt que son volume20• Ceci 
ne constitue pas IIne règle rigide et sans mœeptions. En particulier, 
dans le cas de nouveaux produits ( par opposition aux nouvelles ver
sions de produits existants) H pourra se produire une ruée, chaque 
entreprise cherchant à pénétrer la première dans 'le marché afin d'y 
occuper pour un temps une position incontestée de monopole. L'étude 

nous de\Tions ajouter 'lue l'équipemcnt déslwt ne se trouve pas que dans les seules 
hranches monopolistes. Indépendamment du fait que même dans les conditions 
concurrentielles les plus parfaites le processus du passage à un niveuu technologi. 
que supérieur exigc du temps, il faut tenir compte du fait essentiel que les bran· 
ches concurrenticlcs duns une économie dl' monopoles sont probablement caracté
risées par une capacité excédentaire envahissunte et chronique, et par des taux de 
profit bas. Dans de telles conditions l'outillage ancien est souvent accc;;sible à des 
prix bien i nférieurs aux coûts de production, ce qui constitue un frein puissant à 
l'achat d'équipement plus neuf et p lus efficient. De plus pour les petites firmes 
concurrentielles le financement des nouveaux investissements est souvent cher et 
difficile à obtcnir. Tout ced nous montre pourquoi, en capitalisme de monopoles, 
Ic maintien en usuge t1'outil lages mani festement désuets peut être fort répandu 
au moment même où l'économie végète fuute de débouchés suffisunts à l'investisse· 
ment. 

20. L'un des grands mérites de Steindl l'st d'avoir vu clairement cette relation 
(Maturity and Stagnation in American Capitalim, page 1 3 3 ) ,  mais il commet 
l'erreur d'en faire une règle applicable il tous les Mades du capitalisme. Qu'une 
telle relation soit valahle en oligopole est signalé et souligné par Paolo Sylos 
Labini dans son intéressant ouvrage, Oligopoly and TecJmical Progrc$$, Cambridge, 
Massachusetts, 1 962, pages 148.149. 
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de la Mc Graw-Hill precIse : « Une caractéristique essentielle des nou
veaux produits est qu'ils impliquent hahituellement des marges de 
profit très élevées. Quand une firme est la première dans un domaine, 
eHe peut fixer un prix re'lativement élevé ... et espérer réaliser un pro
fit élevé - nettement plus élevé dans la plupart des cas que pour des 
produits courants dont les marchés sont intensément concurrentiels. 
Il  existe donc de forts stimulants qui incitent à profiter rapidement 
du développement d'un nouveau produit en construisant des équipe
ments neufs »21. Il ne faudrait  pas cependant accorder une importance 
trop grande à cet aspect des choses ; la même étude, en discutant du 
décalage entre la découverte scientifique et son application économi
que, indique qu'il existe des facteurs qui agissent en sens inverse et 
qui freinent lcs poussées d'investissement liées à 'l'introduction de nou
veaux produits. 

« L'investissement en capital en particulier, tend à être décalé, 
les dépenses nécessaires au lancement (l'un nouveau produit étant ha
bituellement fort restreintes. Souvent les imltallations existantes (ou 
du moins une partie d'entre elles) peuvent être converties afin de p ro
duire des échantiI'lons du nouveau produit. Les dépenses réellement 
importantes nécessitées p ar la construction d'une nouvelle installation 
compIète ne seront engagées qu'un ou deux ans après. De même, les 
dépenses nécessaires à l'introduction d'un nouveau procédé ne sont 
généralement réalisées que s'i] existe un volume de production suffi
samment élevé pour les justifier. Dans nos hranches d'industrie lourde, 
plus particulièremeut, de nouveaux procédés tendent à s'introduire 
(c'est d'ailleurs dans 'ces branches qu'ils sont mis au point) et consti
tuent la méthode la moins chère d'accroître la capacité productive. 
(En (l'autres termes, ils déterminent simp'lement la forme de l'investis
sement (l'Ii aurait été réalisé de toutes façons ) .  Par conséquent, 'les 
dépenses de capital occasionnées par les nouveaux produits et les 
nouveaux procédés tendent à être retardées au-delà du temps scienti
fiquement nécessaire, j usqu'au moment où les prévisions de vente jus
t ifient la construction d'équipements sur une grande échelle »22. 

Dans la mesure où un tel argument est valable, il y a peu de rai
son de distinguer 'les nouveaux produits des nouveaux procédés : tous 
deux tendent à être introduits de façon contrôlée et tous deux dé ter-

21. New Forces in American Business, page 34. Le cas de la Xérox Corpora· 
tion montre il quel point un nouveau produit peut être l ucratif. Dans un artiele 
consacré il 10 Xérox et il ses produits, NewslVeek du 9 septembre 1964 parle du 
« potentiel de profit ohurissont de ce qui, en fait, se ramène il un monopole des 
duplicateurs éleetrostutiques. Le modèle 914 por exemple coûte moins de 2500 dol· 
lurs il lu production. Et pourtant lu Xérox loue la plupart de ses machines, re
couvre même le montant du coût de pro(l\ll�ti(ln par l'amortissement et touche 
pour chaque machine en location une moyenne de 4.000 dollars par an au moins. 
Si un client veut en ucheter une, i l  doit payer 29.500 dollars. Wilson (Président 
Directeur Général de la Xérox) lui.même a fui t  la remarque suivante : « Je me 
demande sons cesse il quel moment je vuis me réveiller :t. La marge de profit 
indiquée (1000 % sur les ventes) représente un chiffre record. 

22. New Forces in American Business, page 62. 
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minent la forme plutôt que l'amplitude de l'investissement. Le nou
veau produit remplace l'ancien, de même que le nouveau procédé 
prend la p'lace de l'ancien ; on retrouve fort peu cettc « destruction 
créatrice » que Schumpeter considérait comme la principale force 
dynamique de 'l'économie capitaliste. 

Une raison supplémentaire de douter de la capacité de l'innova
tion technique à absorber le surplus réside dans les pratiques des 
entreprises géantes en matière d'amortissement. Parmi les coûts de 
production socialement nécessaires qui doivent être déduits du produit 
social global afin dc calculer le montant du surp'lus, doit figurer une 
somme représentant la dépréciation subie p ar le stock de capital sous 
l'effet de l'usage et du temps. Le montant exact d'une telle déprécia
tion, communément appelée amortissement ne pourrait ê tre connu 
avec précision que dans une économie ne connaissant aU'cun change
ment technologique. Dans une tellc économie, la durée d'usage des di
vers types d'installations serait étah'lie empiriquemcnt. Si cette écono
mie était, de plus, concurrentielle, les pressions habituelles de la con
currence obligeraient les producteurs à inclure dans leurs calculs de 
coûts à long terme des 'Charges grevant le revenu et qui seraient juste 
suffisantes pour remplacer l'ancien outillage, au fur et à mesure qu'il 
s'userait. 

En fait  dans une économie caractérisée à la fois par le progrès 
technique et le monopole, il n'y a aucun moyen de connaître la durée 
d'un outillage ; il n'existe pas non plus de pressions concurrentielles 
tendant à forcer les firmes géantes à faire des estimations approfon
dies pour les guider dans l'établissement des charges d'amortissement. 
TI existe, p ar contre, chez les grandes firmes, une tendance puissante 
à fixer les charges d'amortissement aussi haut que le permettent les 
autorités fiscales ; en effet, la fra'ction tout entière du revenu brut qui 
porte l'étiquette d'amortissement échappe à l'impôt sur le profit des 
entreprises tout en étant 'librement disponible pour la firme, au même 
titre que les p rofits non distribués. Bien évidemment, les capitalistes 
exercent constamment une action législative et administrative visant 
à l'assouplissement de la réglementation de l'amortissement_ Au cours 
de ces dernières années, il semble que ces pressions aient été passable
ment fructueuses. 

Ceci, joint au fait que l'ensemble du stock de capital amortissahle 
des pays capitalistes avancés a atteint à l'heure actuelle une ampleur 
colossa'le, signifie qu'en régime de capitalisme monopoliste tel qu'il 
se présente aujourd'hui, des sommes 'Considérables (et croissantes) 
d'argent pénètrent dan!' les caisses des firmes géantes sous la forme de 
provisions pour amortissement. En théorie, hien sûr, ces sommes de
vraient être considérées en partie comme représentant un coût de pro
duction légitime et en partie comme des profits déguisés ; cependant 
comme personne ne sait, ni ne peut savoir où finit l'un et où commen
ce l'autre, il n'y a aucun moyen d'opérer une séparation quantitative 
précise. Nous sommes presque ohligés d'accepter l'usage rép andu qui 
veut que les profits (et partant le surplus) soient calculés nets d'amor-
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tissement, tels qu'ils apparaissent dans la comptabilité des entreprises 
et tels qu'ils sont déclarés au percepteur23• 

Ce que nous ne pouvons cependant pas accepter c'est l'ignorance 
ou la mauvaise interprétation de ces faits et de ces relations. Pour 
tout niveau donné du revenu, letl débouchés d'investissements globaux 
doivent être suffisants pour absorber non seulement cette partie du 
surp1us qui n'est pas consommée, mais aussi la totalité des provisions 
pour amortissement. Ceci ne signifie pas que les dirigeants des entre
prises sont obligés d'investir toutes les provisions pour amortissement 
-qui viennent à passer entre leurs mains : ils peuvent s'en servir com
me bon leur semhle. Par contre quand on envisage globalement le 
système, l'investissement doit être au moins aussi important que 
l'amortissement pour que nous puissions commencer à parler d'ahsorp
tion du surplus. 

Le terme « amortissement » est géuéra'lement saisi de façon telle 
que l'ou a tendance à commettre l'erreur de 'croire que le hesoin de 
remplacer l'outillage et l'équipement usés fournira automatiquement 
un débouché aux provisions pour amortissement, laissant ainsi le sur
plus couvrir les exigences d'investissement « neuC ». En Cait, un tel 
raisonnement ne serait exact que dans le cas d'une économie dans la
queUe les procédés de production et les goûts des consommateurs res
teraient inchangés et où l'investissement neuf serait entièrement fonc
tion de la croissance de la population e t  de l'augmentation du revenu 
par tête. Dans l'économie capital iste réelle, de telles 'Conditions sont 
loin d'être remplies. Les techniques de production et les goûts des 
consommateurs varient constamment de façon provoquée ou sponta
née ; dans de teHes conditions la distinction entre investissement 
« neuf » ou de « remplacement » n'a plus aucun sens. Le capital 
ancien s'use constamment et on investit sans cesse du capital neuf, 
mais il n'existe aucun rapport nécessaire entre ces deux p rocessus. Si 
une machine Cahriquant un produit qui n'est plus demandé s'use, elle 
ne sera pas remplacée. Si  un outillage lié à un procédé obsolescent 
s'use, il sera remplacé par un outillage représentant un procédé nou-

23. Une étude récente du Département (Ministère) du commerce (sur les 
profits d'après guerre) donne une idée de l'ordre de grandeur du phénomène. Les 
règles de Trésorerie concernant l'aspect fiscal de l'amortis8ement furent considéra
blement libéralisées en 1962. « Celle dernière modification des règles, jointe à 
l'amortissement accéléré, autorisé pendant la seconde guerre mondiale et de nou
veau pendant la crise coréenne, jointe aussi aux provisions pour amortissement 
plus importantes qui découlent de l'InternaI Revenue Act de 1954, donnera pour 
1962 un profit d'entreprise global inférieur de six il sept milliards de dollars à 
celui que l'on aurait observé si dc tellcs modifications légales n'avaient pas eu 
lieu :.. Robert E. Graham Jr. et Jacqueline Bawman c Corporate Profits and Na
tional Output :. Survey 0/ Current Business, novembre 1962 page 19. En termes 
de pourcentage cela signifie que les profits d'entreprise en 1962 ont été inférieurs 
de 15 % au chiffre qu'ils auraient atteint si la réglementation de l'amortissement 
J'avant guerre avait  toujours cours. Sur ee sujet voir lIussi l'appendice page 323. 
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veau - à condition toutefois que la demande prévue soit suffisam
ment élevée pour garantir la continuation de la production. 

Du point de vue du dirigeant d'entreprise rationnel, tout investis
sement est un investissement neuf qui sera orienté dans tel le 011 tel le 
voie strictement en fonction dll profit anticipé et non en fonction de 
schémas pré-établis. Tout ce que nous pouvons dire, c'est qu'il existe 
à tout moment un certain volume global d'investissement qui doit 
t rouver des débouchés si l'on souhaite maintenir les n iveaux existants 
de production e t  d'emploi ; ce volumc global est égal à l'amortisse
ment total auquel 011 doit ajouter le montant du surp'lus correspon
dant au niveau donné de p roduction et duquel on doit retrancher la  
fraction du surplus qui est consommée. 

Le point sur lequél nous voulons insister est le suivan t : quand 
le montant de l'amortissement est très important, comme c'est le cas 
dans le capitalisme monopoliste actuel, les entreprises peuvent fort 
bien financer à partir de 'cctte seule source tout investissement d'inno
vation ( qu'il s'agisse cie produits ou cie p rocédés nouveaux) j ugé profi
table, ne laissant ainsi aucun déhouché « d'innovation » disponible 
pour absorber cette partie du surplus qui cherche à s'investir. Le 
progrès technique ne peut, en d'autres termes, faire beaucoup plus que 
d'indiquer l'usage le plus rentable pour les fonds rendus disponibles 
à la suite des politiques d'amortissement « généreuses ». D ans la me
sure où une telle affirmation est valahle, le progrès technique ne nous 
aide absolument pas à résoudre le problème des déhouchés de la par
tie « visible » du surplus cherchant à s'investir : l'investissement né
cessaire à la mise en œuvre des innovations disponibles pourra fort 
bien être insuffisant pour absorber la marée montante des provisions 
pour amortissement. 

Essayer de démontrer ceci par la  statistique n'entre pas dans le 
cadre rie l'ouvrage préscnt. Cependant, la thèse cl'après laquelle le 
progrès technique n'a pra tiquement aucun rapport avec les déhonchés 
d'investissement va rencontrer une résistance telle, et elle est en même 
temps si essent ielle à la théorie généra'le du capitalisme monopoliste, 
qu'il nous paraît souhaitable de l'illustrer de quelques données statis
tiques sommaires. 

Les années éCOll'lées entre 1953 et 1962 connurent un progrès 
technique élevé et probablement accéléré. L'accroissement spectacu
laire des dépenses de « Recherche et de Développement », indiqué 
dans la première colonne du tableau 1 peut constituer un indice 
approximatif du rythme de l'avance technologique. Si une telle avance 
avait entraîné l'ouverture d'importants débouchés nouveaux, le phé
nomène devait ê tre visihle dans ]a seconde colonne, qui donne les dé
penses en biens de production. En fait nous constatons que l'augmen
tation totale des dépenses en hiens de production pour la décennie 
eut lieu entre 1953 et 1957. De 1957 à 1962, a'lors que les dépenses 
de « Recherche et de Développement • continuaient de s'élever rapi
dement, les dépenses en hiens de production fluctuaient autour d'une 
moyenne inférieure rIe 8 %  au niveau de 1957. Parallèlement, se pro-
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duisait une montée soutenue de la marée des provisions pour amortis
sement (troisième colonne) qui faisait passer 'la proportion des dépen
ses en biens de production couvertes par l'amortissement de 50 % en 
1953 à 80 % en 1962. 

TABLEAU 1 
Données financièrl'6 sélectionnées concernant les Entreprises Non·Financières 

1 953·1962 

(en milliards de Dollars) 

DÉPENSES DÉPENSES 
PRÉVISIONS 

GRANDEURS (3) 
RECHERCHE EN BIENS 

POUR 
EN POURCENTAGE 

ANNÉES ET DE AMORTISSEMENT 
DES 

DÉVELOPPEMENT PRODUCTION GRANDEURS (2 )  
(1)  (2) (3) (4) 

1953 3.5 23.9 n.R 49.4 
1 954 4.0 22.4 13.5 60.2 
1955 24.2 15.7 65.7 
1956 6.1 29.9 1 7.7 59.2 
1957 7.3 32.7 19.7 60.2 
1958 8.2 26.4 20.3 76.9 
1959 9.0 27.7 21.6 78.0 
1960 10.5 30.8 23.1 75.0 
1961 1 1 .0 29.6 24.8 85.2 
1962 1 2.0 32.0 26.2 81.9 

Sourccs : 1 :  Mc Graw.Hill Publishing Co., Keys to Prosperity, New York ; 
Business Week, 29 avril, 1961 ; et Mc Gruw·JliIl Press Release, 26 avril, 1963. 

(2) ct (3) : 8urvey of Current Busineu : revue annuelle d'articles sur les sour· 
ces et les emplois des fonds des grandes firmes. 

Sans affirmer que de telles données constituent une preuve, nous 
croyons néanmoins qu'elles i'llnstrent fort bien l a  thèse d'après la· 
quelle la corrélation existant entre l'innovation et les débouchés 
d'investissement est faible ou mème inexistante, et le capitalisme mo
nopoliste est de plus en plus capable de couvrir ses besoins d'investis
sement par 'les provisions d'amortissement. 

On pourrait encore soutenir que, les dépenses de « Recherche et 
de Développement » s'élevant à plus du tiers de l'investissement en 
biens dc production, le mouvement « Recherche et Développement » 
constituc en soi un débouché fort important24• Ceci serait incontesta-

24. Si nOU8 tenoll8 également compte des dépcnses de « R et D :. effectuées 
par des instanccs autres que les entreprises (gouvernements, universités, fonda· 
tions ) ,  les dépenses totales, d'après la National Science Foundation s'élevèrent ù 
12,4 milliards de dollars en 1959, soit ù peu près 45 % des dépenses en biens de 
production pour la même année. National Science Foundation, Ret'iew of Data 
on nesearch and Development, l'ISG GI·9, W8Ihington, 1er février 1961, page 1 .  



l'absorption du surpllU : consommation. inlJcstisscmcm 105 

b1ement exact si  les dépenses « Recherche et  Développement :. étaient 
financées à partir des p rofits bmts (amortissements 'plus profits nets) : 
si tel était le cas, ces dépenses seraient sur le même plan que l'inves
tissement en biens de production. Dans la pratique des afT aires cepen
dant, les dépenses « Recherche et Développement » sont assimilées 
à des coûts de production e t  sont récupérées par le revenu de la vente 
(want le  calcul du profit brut. H est donc évident que le mouvement 
« Recherche et Développement » ne crée pas de déhouchés à l'inves
tissement du profit brut. 

Ceci n'implique pas que les dépenses « Recherche et Développe
ment » constituent réellement des 'coûts de production. Tel n'est ma
nifestement pas le cas. D'lm point de vue social, elles constituent une 
forme d'utilisation du surplw comparahle, par exemple, aux dépenses 
de l'Education Nationa'le. Formellement, elles se rapprochent plus 
des coûts commerciaux, dont nous ferons l'analyse au chapitre suivant. 
('En fait, une grande partie de ce qu'on appelle « Recherche et Déve
'Joppement » n'est guère p'lus qu'une forme « noble » de l'art de ven
drc de sorte que les deux notions de « Recherche et Développement » 
et de coûts commerciaux sont conceptuellement et réellement très pro
ches) . 

En définitive, nous arrivons à 'la conclusion que le progrès tech
nique, pas plus que l'accroissement de la population, n'est suscep
tible d'aider de façon significative à résoudre le problème de l'absorp
tion du sllTplus. 

3. - L·inv('.�tissement réalisé ù l'étranger. L'étude de J'investisse
ment extérieur rcvêt une importance capitale si -l'on veut parvenir à 
comprendre l'état du monde à 'l'heure actuelle - et plus particuliè
rement sa division en zones développées et zones sous.développées et 
ia dialectique de leurs rapports. Pour .Je moment toutefois nous ne 
sommes concernés que par un setù aspect du problème : l'investisse
ment extérieur en tant que débouché pour la  fraction du surplus 
cherchant à s'investir. ( Il s'agit ici du surplus créé par les fi rmes 
géantes du capitu'l isme monopoliste) .  Là aussi, nous pensons que le  
commerce extérieur n'est p as sus'ceptihle de jouer un rôle significatif. 
En vérité, à l'exception peut-être de certaines courtes périodes d'ex
portation anormalement élevée de capitaux de 'la part des p ays dé
veloppés, l'investissement extérieur doit être considérée comme un 
moyen d'extraire le surp1us hors des zones sous-développées et non 
comme un transfert dans ces dernières du surplus des pays avancés. 

L'exemple classique est celui de 'l'Angleterre à l'apogée de sa 
puissance impériale. II est peut-être exact de dire qu'avant 1870, 
quand l'économie britannique éta i t  encore à un stade concurrentiel, 
l'exportation nette de calJitaux atteignait un volume important -
chaînant ainsi une partie d u  surplus produit en Angleterre. Par con
tre, entre 1870 et la première guerre mondiale, le revenu des investisse
ments extérieurs anglais dépassa largement les exportations de capital. 
D'après les estimations de Cairncros8 entre 1870 et 1913, l'exportation 
nette des capitaux atteignit 2,4 mill iards de livres sterling, alors que 
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le revenu produit par l'investissement extérieur s'éleva à 4,1 mil
liards de livres : l'exportation du ca'pita'l ne représentait donc que les 
trois cinquièmes du revenu importé2�. (Ces chiffres ne comprennent 
évidemment pas les sommes énormes extraites de l'empire sous forme 
de traitements et de pensions accordés à la bureaucratie co'loniale). 
Grâce à 'Ce tribut, l'Angleterre put entretenir la classe de désœuvrés 
ia plus importante du monde et se payer des effectifs militaires qui 
jouèrent le rôle de gendarme international. 

ANNÉES 

1950 
1951 
1952 
1 953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

Totaux 

TABLEAU II 

Flux d'investissement et Revenu 
1950·1963 

(en millions de dollars) 

FLUX NET REVENU 
D'INVESTISSEl\lENT ilE L'INVESTISSEl\1ENT 

DIRECT IlIRECT 

621 1,294 
528 1,492 
850 1,419 
722 1 .«2 
664 1 ,725 
779 1,975 

1 ,859 2,120 
2,058 2,313  
1 ,094 2,198 
1,372 2,206 
1,694 2,355 
1,599 2,768 
1 ,654 3,050 
1,888 3,059 

17,382 29,416 

Sources : United States Department of Commerce, Survey of Current Bu· 
$ineu, novembre 1954 ; depuis cette date : article annuel du &lrvey (au mois 
d'août de chaque année). 

Le cas des Etats-Unis est essentiellement semblable. En 1963, 
l'investissement extérieur direct des grandes firmes américaines (pres
que toutes géantes) s'élevaient à 40,6 miHiards de doHars. Toutefois 
une grande partie (sans doute la p1us grande) de cette somme fut 
acquise sans aucun écoulement de capital en provenance des Etats
Unis. Cleona Lewis cite un exemple typique : « Dans de nombreux cus 
la plus grande partie de la contribution d'une firme à l'étabHssement 
de filiales ou de sociétés associées est constituée par des droits sur la 

25.  A. K. Cairncross, Home and Foreign Inves/ment 1880.1913, Cambridge, 
Grande-Bretagne, 1953, page 180. 
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propriété industrieHe, Ainsi quand la Ford Motor Company of Ca. 
nada fut fondée par un Canadien, Gordon Mac Gregor, en 1904, 51  % 
des parts furent attribuées à la maison mère de Détroit  e n  échange 
de tous les droits sur 'la p ropriété industrielle des p rocédés Ford, à 
perpétuité, et ceci pour le Canada, la Nouvelle·Zélande, l'Australie, 
l'Tnde, l'Afrique du sud e t  la Malaisie B ri tannique. Les années qui 
suivirent furen t très fructueuses, et malgré d'abondants dividendes, 
une grande masse de p rofits fut ré·investie. En 1912, une augmentation 
de capital fit p asser 'le capital de l a  firme de 125.000 à 1 million de 
dollars ; en octobre 1915 fut votée une augmentation de 600 %, fai. 
sant ainsi passer le  capita'l à 7 mill ions de doHars. A 'la fin de 1925, 
le capita'l s'élevait à 31 miHions de dollars dans le bilan de 'la firme. 
On estimait qu'à p artir de 1927, Iles achats de valeurs avaient porté 
les parts américaines à une p roportion voisine de 85 %. Entre temps 
la société avait  distrihué à peu près 15 millions de dollars en divi· 
dendes liqu ides. Ainsi, le coût pour l'économie américaine de cet im· 
portant investissement au Canada semMe se limiter aux droits de 
propriété industrielle plus une somme quelque peu inférieure a u  ré· 
investissement des d ividendes reçus »28. 

Même dans les cas où des quantités importantes de capital sont 
exportées, l'ex pansion qui s'ensuit amène un flu x  en retour de pro. 
fits ; et 'ce fl ux d'intérêts et de dividendes (sans compter les verse· 
ments déguisés sous la forme de rémunération de services) a vite fait 
de compenser l'investissement d'origine e t  continue ensu ite de déver. 
ser du capital dans les coffres de la société mère, située aux E tats
Unis. Il n'est donc pas étonnant de constater qu'alors qu'il se produit 
tous les ans u n  flux de sortie de capital, le  flux de retour d u  revenu 
de 'l'investissement extérieur est invaria}))ement plus i mportant. On 
peut établir deux séries représentatives à p artir des statistiques of· 
ficielles du gouvernement pour les années 1950 et suivantes. ( Ta. 
bleau 2 ) .  

E n  interprétant ces chiffres ( qui, on s'en lIouvient n e  comprennent 
]las les trai tements des cadres, les royalties et les a utres formes de ver· 
sements occu'ltes)21, i'l est important de tenir compte du fait que 
d'après ces mêmes sources l'investissement extérieur direct global, 
passa de 1 1,8 milliards de dollars en 1950 à 40,6 milliards en 1963, 

26, Cleona Lewis, America's 5lake in Internalional lnvestment, Washington, 
1 938, pages 300·301. 

27. c: En plus des recclles sons forme de dividendes, d'intérêts et de profits 
de branche, les sociétés·mères américaines reçoivent de leurs filiales étrangères 
des sommes importantes en paiement de scr�'icc de gestion ou bien d'usage de bre
vets, de droits déposés et d'uutres formes similaires rie propriété. A partir de 1961 
ce flux se rapprochait de 0,4 milliard de dollars par 81\ et continuait de s'élever 
plU8 rapidement que lcs sommes qualifiées de c: revenu :t. Samuel Pizer et Frede. 
ri� Cutler. c: Expansion in US Investmentl Abroard :t, Survey of Currenl Businc$3, 
aout 1962, page 24. 

Il n'existe bien sûr aucune documentation sur les sommes extraites des filiales 
par des procédés tels que les facturations fausses, le trucage des prix dans rime 
port.export avec les filiales et ainsi de suite. 
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soit une augmentation de 28,8 milliards. H apparaît ainsi que pendant 
cette période les grandes firmes américaines purent réaHser des re
cettes nettes s'élevant à 12 milliards, tout en augmentant leurs avoirs 
à l'étranger de 28,8 milliards de doUars (par le ré-investissement des 
profits réalisés à l'étranger, par l'emprunt aux banques et aux inves
tisseurs étrangers, etc ... ) .  

L a  seu'le conclusion possible est que 'l'investissement réalisé à 
l'étranger, loin de constituer un débouché pour le surp'lus créé à 
l'intérieur du pays, est un moyen très efficace de transférer ce sur
plus dans le pays investisseur. Dans de telles circonstances, il est évi
dent que l'investissement extérieur aggrave plutôt qu'il n'aide à ré
soudre le prob'lème de 'l'absorption du surplus. 

v 

Quoi que l'on fasse, II n'y a guère moyen d'éviter la conC'lusion 
que le capital isme monopoliste est un système miné p ar ses contra
dictions internes. Il tend à créer un surplus croissan t  et pourtant il 
n'arrive pas à fournir les débouchés de consommation et d'investisse
ment exigés par 'l'absorption d'un surp'lus croissant e t  partant, par le 
fonctionnement harmonieux du système. Puisque le surplus qui ne 
peut être absorbé ne sera pas produit, il  s'ensuit que l'état normal de 
l'économie de capitalisme monopoliste est la stagnation. Le stock de 
capital et la stmcture des prix et des coûts étant donnés le taux de 
fonctionnement du système ne peut s'élever au-dessus du niveau auquel 
'le surplus créé peut trouver 'les débouchés nécessaires. Et 'ceci signifie 
l'existence d'une sous-utilisation chronique des ressources disponih1es, 
humaines et matérielles. En d'autres termes le système doit fonction
ner à un niveau suffisamment bas de son plan de rentabilité pour ne 
pas créer plus de surplus qu'i'J n'en peut absorber. E tant donné que 
le pIan de rentabilité est constamment en train de s'élever, rI existe 
une tendance correspondante à la baisse du taux de fonctionnement 
« d'équilibre » .  Laissé à l ui-même - c'est-à-dire en l'absence de forces 
contraires qui ne font pas partie de ce que l'on pourrait appeler la  
« 'logique élémentaire » du système - le capita'lisme monopoliste 
sombrerait de phl8 en plus profondément dans le marais de la dé
pression chronique. 

Les forces contraires existent. Si tel n'était pas le cas, le système 
se serait écroulé tout seul depuis longtemps. ft devient donc essentiel 
de com prendre la nature et les conséquences de ces forces contraires ; 
tel est le but des trois chapitres suivants. Pour l'instant nous nous 
'hornerons à faire quelques remarques préliminaires. 

Lc caractère contradictoire du capitalisme monopoliste - son 
incapacité chronique à absorber tout le surplus susceptible d'être pro
duit - se révèle au citoyen ordinaire sous une forme caractéristique. 
Pour lui le prohlème économique paraît se situer à l'opposé de ce 
que les manuels sout iennent ; pour lui Ï'l s'agit non pas d'utiliser 
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au mieux des ressources rares mais de savoir comment disposer du 
produit de ressources surabondantes. Ceci est vrai quelle que soit sa 
fortune ou sa position socia'le. S'il s'agit d'un ouvrier, l'omniprésence 
du chômage lui apprend que l'offre de travai'l est toujours supérieure 
à la demande. S'i! est fermier a devra se battre contre une marée de 
produits en surnombre. Enfin, le capitaliste verra ses ventes être sys
tématiquement inférieures à ce qu'il pourrait produire avec profit. TI 
y a toujours trop, jamais trop peu. 

Un tel état de choses est caractéristique du capitalisme mono
poliste. La notion même de « trop » est inconcevab'le pour toutes 'les 
formes pré-capitaHstes de la société ; même en capitalisme concur
rentiel elle décrit un dérèglement temporaire et non une situation 
normale. Dans le cas d'une société socialiste ordonnée rationnel'lement, 
que'lle que soit la richesse en ressources naturellles, en technologie et 
en compétences humaines, « trop » serait  un indice favorable permet
tant de s'occuper des zones de c: trop peu ». Il n'y a guère qu'en ca
pÎta'lisme monopoliste que la notion de « trop » représente un pro
blème vital pour tous et à tous moments. 

De là découle toute une série d'attitudes et d'intérêts d'une im
portance vitale pour le caractère et 'le fonctionnement de la société 
eapita'liste monopoliste. Il existe d'abord un esprit tenace de « res
tri'ctionnisme » qui domine l'ensemble de la structure institution
nelle2S• H existe beaucoup d'exemples illustrant des pratiqnes quasi
universeHes des ca'pitalistes et du gouvernement ; Ia réaction la plus 
primaire face à un excès de 'l'offre est tout simplement de diminuer 
la production. Au cours des années 30, quand le « trop » prit des 
dimensions de désastre universel le « restrietionnisme » primitif put 
acquérir, grâce au National lndustrial Recovery Act et à la National 
Recovery Administration, la dignité et la consécration d'tille politique 
nationale officieHe. 

La réduction de 'la production comme moyen de faire face à 
l'engorgement, même si elle favorise les intérêts de certains groupes ou 
de certains individus, ne fait qu'aggraver la situation saisie globale
ment. Ainsi, une seconde série d'attitudes et de politiques, plus raffi
nées, apparaissent, tâtonnantes et hésitantes au début, puis de plus en 
plus assurés et délihérées au fur et il mesure que se développe 'le ca
pitalisme monopol}iste. Leur logique découle du simple fait que 'la 
réciproque de c: trop », du côté de la demande, est « trop peu :t ; au 
lieu de limiter l'offre, il cherche à stimuleda demande. 

La stimulation de la demande - création et expansion de mar
chés - devient ainsi de plus en p'1us un leitmotiv des politiques pri
vées et gouvernementales en capi ta'lisme monopoliste. Cependant une 
teHe constatation, tout en étant exacte peut aisément induire en er
reur. On peut concevoir de nomhreux moyens de stimuler la demande. 
Si une société socialiste, par exemple, découvre qu'à la suite de quel-

28. C'est ce que Ics Français, faisant preuve d'une logique quelque peu atté· 
nuée, appellent le malthusianisme. 
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que erreur de planification, trop de hiens de consommation sont 
produits par rapport aux possibilités de vente, étant donnée la stru('.
ture des prix et des revenus, la solution la plus simple et la pius 
directe consiste visiblement à baisser les prix29. Une telle action ré
duirait le montant du surplus à la disposition des autorités planifi
catrices et augmenterait 'parallèlement le p ouvoir d'a'chat des 
consommateurs. Le risque d'engorgcment pourrait être rapidement et 
facilement éliminé : tout le monde y gagnerait, p ersonn e  ne ferait 
les frais de l'opération. Une telle voie n'est manifestement pas ou
verte à une société de capitalisme monopoliste dans laquelle la déter
mination des prix est une prérogative, j alousement défendue, des 
entreprises géantes. ·Chacune d'elles prend ses p ro pres décisions dans 
le but de maximiser son propre p rofit. A l'excep tion de certaines pé
riodes de guerre totale, quand les pressions inflationnistes menacent 
l'ensemble de l'édifice économique et social, il n'existe guère d'ins
tance chargée de surveiller les prix. D'ai1'leurs, toutes les ten tatives 
de maintenir ou de créer de telles instal1'ces en temps de paix ont 
abouti soit à lm échec honteux (voir le fiasco d u  contrôle des prix 
après la seconde guerre mondiale) soit à unc légal isation à peine voilée 
des pratiques de prix monopolistes dans les hranches « réglementées ». 
En réalité, le processus de fixation des prix se trouve aux mains des 
plus puissants possédants de la société capitaliste monopoliste. hna
giner que ce processus puisse être réglementé afin de servir l'intérêt 
public, serait n ier la nature même de la société qui le détermine. 

Si  la stimulation de la demande par la baisse des prix est impos
sible dans le cadre du capitalisme monopoliste, d'autres procédés ne 
sont pas exclus. Prenons l'exemple de la publicité et des formes voi
sines de la technique de vente, qui seront analysées au chapitre sui
vant. Cha1lue grande firme est amenée JI'ar la logique de sa position 
à consacrer de plus en plus d'efforts et de fonds à l'effort de vente. 
Et la société capitaliste monopoliste, saisie glohalement, a tout intérêt 
,à promouvoir, plutôt qu'à restreindre ou à réglementer, ce procédé de 
création de nouveaux marchés et  d'expansion des marchés existants. 

A côté de la baisse de prix et des techniques de vente il existe 
d'autres moyens de stimuler la demande qui peuvent être ou ne pas 
être compatibles avec le réseau d'intérêts établis, l a  structure du p ou
voir, le voile idéologique, qui constituent l'essence de la société capi
taliste monopoliste. Ceux qui sont compatibles seront adoptés et mis 
en œuvre ; ceux qui ne 1e sont pas seront ignorés ou découragés. Le 
capitalisme monopoliste ne se pose même pas l a  question de la néces
sité de Atimuler l a  demande. Cette demande doit être stimulée sous 
peine de voir le système s'écrouler. 

Le prohlème est alors de Ravoir comment stinllIler la demande. 
Nous essaierons de démontrer que le système comprend des mécanis
mes sélectifs internes dont les conséquences se font profondément sen
tir sur chaque aspect de la vie. 

29. Voir Kalecki, Theory of Economic Dynamicll, pages 62-63. 
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L'absorption du surplus · 

L'effort pour vendre 

1 

La théorie économique, en analysant l'utilisation du surplus éco
nomique d'une société ( la différence entre le produit social totai et 
les coûts socialement nécessaires qu''Îl impli1Iue) ,  s'est traditionnel1e
ment concentrée sur l a  consommation des capitalistes et sur l'investis
sement p rivé, que nous avons analysés au chapitre p récédent. Ceci ne 
signifie pas que d'autres modes d'utilisation aient été complètement 
ignorés. L'Etat et l'Eglise ont toujours été considérés comme partici
pant à la consommation du surplus ; les classiques et  Marx estimaient 
qu'à côté des fonctionnaires et  du clergé, existait une importante caté
gorie de travailleurs « improductifs », dont les plus typiques étaient 
les domestiques dont les revenus p rovenaient pour une large part des 
capitalistes et des rentiers. Par ailleurs, Marx ajoutait aux charges 
grevant le surplus ce qu'il appelait frais de circulation : 

« La loi générale est que tou.� les frais de circulation qui résul
tent uniquement du changement de forme de la marc1uuulise n'ajou
tent pas de valeur à cette dernière. Ce sont simplement des frais de 
réalisation de la valeur, de p assage de la valeur d'une forme à l'autre. 
ILe capital dépensé pour ces frais ( y  compris le travail auquel il com
mande) rentre dans les faux frais de production capitaliste. Ces frais 
proviennent nécessairement du surproduit et, pour la classe capitaliste 
prise dans SOIl ensemble, ils viennent en déduction de la plus-value ou 
surproduit »1. 

E n  principe donc, l'existence de modes d'utilisation du surplus, 
autres que la consommation des capitalistes et l'accumulation, n'a j a
mais été mise en question. Toutefois, ces autres modes ont toujours été 
considérés comme un sujet d'intérêt mineur. On les associait à la re-

1. Le Capital. l ivre II, chapitre 6, Sectioll 3, page 137, Editiolls Sociales. 
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distribution des dépenses de consommation de la classe capitaliste ou 
"bien on estimait qu'ils ralentissaien t quelque peu le taux de l'accumu
lation ; j amais on ne les -considérait comme des facteurs déterminants 
du fonctionnement de l'ensemhle du système économique et de la na
ture de la société reposant sur un tel fondement économique. 

Il est aisé de comprendre pourquoi, en capitalisme concurrentiel, 
de telles vues purent prévaloir. La bourgeoisie régnante du XVI I Ie et 
du XIX' siècles avait intérêt à réduire au maximum lcs taxes et les dî
mes ; en consé(luence l a  part du surp lus consommée par l'Eglise et 
l'Etat était hien plus réduite que sous la féodalité et on pouvait pen
ser qu'eHe irait encore en décroissant avec l'enrichissement de la so
ciété capital iste. De même, les frais de circulation étaient grandement 
réduits par rapport à la période mercantiliste durant laquelle le capi
t al marchand dominait encore le capital industriel : ce fai t  semblait 
éga'lement annonccr un avenir dans lequel la consommation des capi
talistes et l'accumulation absorbera ient de {l'lus en plus 'le surplus pro
duit p ar la société. 

La question de savoir si ces deux modes d'utilisation suffiraient à 
absorber tout le surplus que l'économie était capable de produi re, se 
posa assez tôt dans la littérature économique. EUe fut largement dé
battue par Malthus et Ricardo et elle domina les écrits de Sismondi 
et ceux d'une longue série de partisans hérétiques de la sous-consom
mation. Le thème apparaît également, bien qu'occupant une place 
nettement secondaire, dans les écrits rie Marx et des marxistes. "Ce qui 
empêcha et les classiques et Marx de s'intéresser pIus au problème de 
'l'adéquation des modes d'absorption du surplus, c'est leur conviction 
profonde que le problème centra'l du capitalisme se résumait dans ce 
que Marx appelait « la baisse tendancielle du taux de p rofit ». Enva
sagés sous cet angle, les obstacles à l'expansion capital iste semblaient 
consister en un manque du surplus nécessaire au ma int ien du rythme 
d'accumulation, plutôt qu'en une insuffisance quelconque des modes 
d'utilisation classiques du surplus. Quant aux théoriciens néo-classi
ques, concentrant leur attcntion sur les mécanismes équilihrants du 
marché, ils oublièrent comp'lètelllent pour plus d'un demi-siècle le 
p roblème des tendances du 'capitalisme dans 'le long terme. 

Quand on passe de l'ana1yse d'un système concurrentiel à cene 
d'un système monopoliste, il convient de penser le problème de façon 
radicalement différente. La loi du surplus croissant remplaçant la loi 
de l a  baisse tendancielle du taux de profit et  les modes normaux d'uti
'lisation du surplus étant visiblement incapables d'ahorder un surplus 
en hausse, la question des autres modes d'utilisation du surplus prend 
une importance cruciale. L'existence et le dévelop pement massif de 
ces autres modes, devient pour 'le système une (Iuestiol1 de vie ou de 
mort. Et au fur et à mesure qu'ils se développent par rapport à la 
consommation des capitalistes et à l'accumulation, ils exercent une 
influence de plus en plus déterminante sur l a  composition du produit 
social, sur le taux de croissance économique, et  sur la nature même 
de la société. 
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NQUS appelQns effQrt pQur vendre, l'un de ces autres modes d'uti
lisatiQn. CQllceptuellement il est identique aux frais de circulatiQn de 
Marx. Cependant, à l'épQque du capitalisme mQnQPQHste, il jQue un 
rôle, qualitatif et quantitatif que Marx n'avait certainement jamais 
prévu. 

Il 

L'effQrt PQur vcndre est apparu bicn avant la dernière phase du 
capitalisme, la  phase monQPoliste. Il n'existe guère de phénQmènes 
écQnQmiques QU sQciaux sans signes avant-CQureurs, surgissant à la ma
nière d'un deus ex machina. D'habitude les tendances écQnQmiques 
fQnt une apparitiQn « expérimentale � et demeurent faibles et insi
gnifiantes pendant une période de temps plus ou moins 'longue. Cer
taines ne dépassent jamais ce stade et SQnt vaincues et étouffées par 
des processus CQntraires. D'autres se développent au point de devenir 
caractéristiqueA Ile la réalité éconQmique et sO'ciale2• Ainsi l'effQrt PQur 
vendre est beaucQup plus ancien que le  capita'lisme en tant qu'ordre 
éCQnQmique et sQcial. Il apparaît SQUS des fQrmes diverses dans l'anti
quité, devicnt assez prQnQncé au Moyen-Age et se développe pleine
ulCnt en étendue et en intensité avec le capitalisme. Sombart en décrit 
succinctement l'essence : 

« PrQvQquer l'intérêt, mettre en cQnfiance, réveiller l'envie d'ache
ter - tQut ceci cQnstitue le courQnnement de!i efforts du négQciant 
heureux. Les mQyens emplQyés PQur y parvenir n'Qnt pas d'impor
tance. I l  suffit que les contraintes sQient plutôt d'Qrdre interne et que 
les CQ-CQntractants dQnnent leur a'ccQrd de leur plein gré. Le négociant 
doit essayer de suggestiQnner. Les moyens Je prOVQquer des CQntrain
tes intcrnes SQnt nQmbreux »3. 

L'arselHl'l dc ces « moyens de contrainte interne » avait beau être 
abQndant et varié au moment où furent écrites ces l ignes, ce n'est que 
sous le capita l ismc monopol iste le plus avancé - celui des Etats-Unis 
aujourd'hui - qu'i'l a atteint des proportions gigantesques. Cette 
expansion a profondément affecté le rôle de l'effQrt pour vendre dans 
le système capitalistc saisi globalement : cie caractéristique relative
ment négligeable du système il est devenu l'un de ses centres nerveux 
les plus décisifs. SQn impact sur l'économie n'est surpassé que par le 
militarisme. Dans tous les autres aspects Je l'existence sociale son 
influence envahissante n'a guère de rival. 

La crQissance extraordinaire de l'effQrt pour vendre et l'intensi
fication spectaculaire Je son emprise trQuvent leur Qrigine dans le fait 
qu'rI a suhi UII changement qualitatif lQurd de conséquences. La con-

2. L'optitude il distinguer les unes des "utres constitue la différence essen· 
tielle entre la compréhcnsion d'un processus historique et l'accumulation empiri. 
que de c: faits historiques :.. 

3. Der Bourgeoi5 : Zur Gei5tesge5chichte de5 Modernen WirtscMfts-menschen, 
Munich et Leipzig. 1913, page 74. 

8 
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currence par les prix a énormément reculé comme moyen d'attirer la 
'clientèle et  a fait place à de nouveaux moyens de promouvoir les 
ventes : la publicité, la variété dans l'aspect des produits et de leur 
embal'lage, « l'obsolescence planifiée », le changement de modèles, 
les fonnules de crédit et ainsi de suite. 

III 

Dalls un système économique où la concurrence est violente et 
sans merci et  où le petit nombre des rivaux exclut la baisse des prix, 
la publicité devient de p lus en plus nettement l'arme principale de la  
lutte concurrentielle. Les buts commerciaux immédiats et les effets de 
publiocité ont été abondamment analysés dans la 'littérature économi
que et sont aisément compréhensibles. Dans des conditions de concur· 
rence atomistique quand une hranche comprend une multitude de ven
deurs ne produisant chacun qu'une petite fraction d'un produit homo
gène, il n'y a guère de place pour de la puhlicité de la part de la fi rme 
individuelle. Elle peut vendre aux prix de marché courant tout ce 
qu'elle produit. Si eHe augmente son offre une faible réduction de 
prix lui permettra de vendre le supplément produit ; même une lé
gère hausse de prix la mettra en faiHite en incitant les acheteurs à 
se tourner vers ses concurrents qui continuent d'offrir le même pro
duit à un prix inchangé. En vérité, même dans de telles circonstances 
il peut encore exister de l a  puhlicité de la part d'association de pro
ducteurs, encourageant les consommateurll à accroître leurs achats de 
quelque produit générique. Cependant les appel!! de ce genre (<< Buvez 
p:lus de Whisky » ou « Fumez plus de cigarettes » )  n'ont jamais joué 
un rôle important dans l'histoire de la puhlicité. 

La situation n'cst plus du tout la même quand le nombre dcs 
vendeurs est restreint et que chacun est responsable d'une part impor
tante de la production et des ventes de la hranche. De telles grandes 
firmes sont en position d'exercer une influence détenninante sur le 
marché en instituant et en maintenant une différence prononcée entre 
leurs produits et ceux de leurs concurrents. Une telle différenciation 
est recherchée principalement par la publicité, les marques de fabri
que, l'emballage original et la variété des produits ; si  cette politique 
est couronnée de suc-cès on ahoutit à une situation dans laquelle les 
produits « différenciés » 'cessent d'être étroitement substituables entre 
eux. Plus l'effort de différenciation est convaincant et plus le vendeur 
se rapproche d'une situation de monopole. De même, plus l'attache
ment du public pour teHe ou telle marque devient prononcé, et plus 
la demande du produit « différencié » devicnt inélastique, permettant 
ainsi au fabricant d'élever son prix sans perte sensible de revenu. 

Le raisonnement précédent s'applique en premier lieu aux bieut! 
de consommation, mais il  tend à devenir de plus en plus pertinent en 
ce qui concerne également les biens de production. TI n'est que de 
consulter n'importe laquelle des innombrables publications !lpéciali-
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sées ou bien d'ordre général, destinées aux capitalistes, pour ê tre 
convaincu que même les acheteurs les mieux informés et les plus 
compétents techniquement ne sont en aucune façon à l'abri de la sé
duction publicitaire. 

De même quc la publicité ct les pratiques du même ordre peu
vent créer un attachement de l'acheteur pour un produit donné, il est 
possible de créer une demande pour un produit neuf ou apparemment 
neuf. Comme le dit E. H .  Chamberlin qui danR ce domaine a fait 
œuvre de pionnier : 

« La publicité a ffede la demande ... en transformant les hesoins 
eux-mêmes. La distinction entre ceci et la modification des moyens de 
satisfaire des besoins existants cst souvent cachée dans la  pratique par 
le chevauchement des deux phénomènes ; analytiquement, elle est 
parfaitement claire. Une publicité qui ne fait qu'afficher le nom d'une 
marque de fabrique particulière ne donnera aucune information sur 
:Je produit lui-même ; cependant, si ce nom devient ainsi plus fami
lier l'our les acheteurs Ï'ls auront tendance à le demander de préfé
rence à d'autres marques peu connues et sans publicité. De même, les 
méthodes de vente qui jouent sur la susceptihilité de l'acheteur, qui 
se servent de lois psychologiques qu'il ignore et contre lesquelles il ne 
peut se défendre, qui l'effrayent, le flattent ou le désarment, n'ont rien 
à voir avec l'information du client : elles tendent à manipuler et non 
à informer. Elles créent un nouvel ensemhle de besoins en remodelant 
ses motivations » •• 

Et bien évidemment, plus les besoins nouvel lement créés sont in
tenses, plus le prix des biens peut être élevé et plus fort sera le profit 
de la firme qui les produit. En conséquence, comme le note Scitovsky, 
« la hau"se séculaire des frais de puhlicité est un signe de la hausse 
séculaire des marges de profit et du déclin de la concurrence par les 
prix. »� 

IV 

Malgré l'amhiguïté inhérente aux series statist iques temporelles 
dans le domaine économique et social, le fait que les frais de puhli
cité aux Etats-Unis ont connu une hausse séculaire véritablement spec
taculaire, semble incontestable. Il y a une centaine d'années, avant 
que la vague de concentration et de cartellisation n'introduise la  phase 
monopoliste du capitalisme, la publicité ne jouait qu'un rôle mineur 
dans le proce5SUS rie distribution de produits et la détermination des 
attitudes et des gOflts des consommateurs. La puhlicité existante était 
principa1ement le fait de détaillants et ces derniers n'essayaient guère 
de promouvoir des IlHlrllues distinctes ou des articles particuliers. Les 

4.  The Theory 0/ Monopolistic Campe/ilion, Cambridge, M86i>achusella, 1931, 
page 1 19. 

5. Tihor Scitovsky, fllel/are and Competition, page 401. 
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fabricants pour leur part n'avaient pas encore commencé à exploiter 
la publicité comme moyen de s'assurer la demande finale des consom
mateul·s. Toutefois à partir des années 90, un changement eut lieu 
dans le volume et dans le ton de la  puhlicité. Les frais de puhlicité 
en 1890 s'élevaient à 360 millions de dollars soi t  sept fois plus qu'en 
1867. En 1929, ce chiffre se trouvait multiplié par 10, atteignant 
3 426 mill ions de dollarsll• 

Ainsi, avec l'accession à la maturité du capitalisme monopoliste, 
la publicité pénétra dans « la phase de la persuasion, par opposition 
à celles de la proclamation ou de la répétition » f. 

Cette nouvelle phase de la publicité était déjà pleinement dé
crite en 1905 dans Printer's lnk : 

« Nous sommes à l'âge d'or de la marque de fabrique, un âge ou 
n'importe quel fabricant d'un produit va1lable peut créer une demande 
qui non seulement ira croissant mais donnera lieu dans une certaine 
mesure à un monopole ... Partout ... il existe des possibilités de domi
ner par la puhlicité - de remplacer des douzaines de marques i ncon
nues, bâtardes, instables, par une marque standard, soutenue par une 
puhlicité nationa,le qui est devenue en soi une garantie de qualité aux 
yeux du puhlic »8. 

En conséquence, la publicité a connu une croissance vertigineuse 
et son expansion victorieuse est constamment encouragée par la mo
nopolisation croissante de l'économie et par l'efficacité des moyens 
mis à son service : la radio, et à présent, par dessus tout, la télévision. 
La dépense totale en vecteurs publicita ires s'est élevée à 10,3 milliards 
de doNars en 1957 et à plus de 12 milliards en 19629• Si l'on ajoute 
à cela les dépenses de prospection de marchés, de relations puhliques, 
de dessin commercial et de services similaires exécutés par les agences 
publicitaires el les autres firmes spécialisées, on obtient un chiffre qui 
dépasse }lmhahlement 20 milliarlls de dollars. Il  est u tile de préciser 
que ce montant ne comprend pas les coûts de prospection de marchés, 
de publicité, de dessin commercial supportés par les firmes produc
trices elIes-mêmes. 

'Cette quantité véritablement f !Intastique d'encaisses dépensées 
n'est pas le reflet de quelque irrationnelle frivolité de la part des 
dirigeants des grandes firmes ni d'une prédilection particulière des 
Américains pour les chansonnettes publicitaires, les panneaux d'affi
chage criards et les revues et magazines envahis de pages publicitai
res. En fait, la publicité est devenue un procédé indispensable pour 
un très grand secteur de la vie économillue. Utilisée à des fins concur
rentielles, elle est devenue partie intégrante de la polit ique monopo
liste de maximisation des profits et en même temps elle remplit le rôle 

6. Hislorieal Slalislics of Ihe Uniled Sla/l'j : Colonial Times 10 1957, Washing. 
Ion, 1960, page 526. 

7. E .. S. Turner, The Shocking Hislory of Adverlising, l'i"ew York. 1953, page 36. 
8. Cilé par David M. Potier, People of PleTlly, Chicago, 1954, pages 1 70-1 71 .  
9. Slalislieai Abstracl of the United SIal es : 1963, Washington, page 846. 
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d'un puissant rempart protégeant les positions monopolistes. Consi. 
déré au départ par les dirigeants des grandes firmes comme un coût 
regrettahle qu'il convenait  de réduire au maximum, la p ublicité n'a 
pas tardé à devenir une « condition sine-qua.non de survie », pour 
reprendre l'expression d'un chef d'agence publicitairclO• 

v 

Nous avons déjà signa,lé que le phénomène publicitaire n'a pas 
échappé à l'économie politique académique. Déjà Alfred Marshall dis· 
tinguait la publicité « constructive » de la publi'CÏ l'é « combative ». 
Il recommandait l'usage de la première qui était  censée « attirer 
l'attention des agents sur les occasions d'achat ou de vente » et il 
condamnait la seconde qui constituait un moyen de persuasion et de 
« manipulation »1 \ . Plus tard Pigou devai t  aller plus loin en propo
sant 'lue le « mal soit attaqué par l'Etat à travers la taxation ou la 
production de la publicité concurrentielle - à condition que l'on 
puisse distinguer une telle publicité de celle qui n'est pas stri'cte
ment concurrentielle » 12. Cette approche du problème ( consis1ant à 
distinguer la « bonne » de la  « mauvaise » p ublicité et à défendre la 
première en fulminant contre la seconde) a dominé les écrits de la 
plupart des économistes pTofessionnels depuis Marsha'lI et Pigou. En 
vérité elle est devenue caractéristique de rune des branches les plus 
en vue de l'économie politique, la  prétendue économie de bien-être. 

Les t ravaux de ces économiste�, et plus encore les volumineuses 
publications d'un grand nombre de commentateurs des prohlèmes so· 
ciaux qui ont adoptp une approche similaire, const ituent une impor. 
tante contribution à notre connaissance de la publicité. Disposant (l'une 
telle documen tation, H ne semble guère possible de soutenir sérieuse· 
ment que la publicité rempli t  de façon appréciahle ee que Marshall 
et Pigou appelaient une fonction « constructive » ou même qu'elle 

10 .  Un exemple extrême de ce principe de « condition sille qua non de sur· 
vie ) est cOlUltitué par le cas de la spécial ité médicale c Contact >, récemment 
lancée par l'une des firmes pharmaceutiques lea plus importantes du pays. On esti· 
me que le budget publicitaire de cette spécial i té atteint c la  somme i ncroyable 
de 13 millions de dollars. dépensés au coun de la campagne publicitaire pharma· 
ceutique la plus perfectionnée réalisée il cc jour :.. La plU6 grande partie de ce 
budget est consacrée il la télévision. « La firme productrice est censée atteindre, 
il III suite de cette puJ,l idté, un chiffre rie ventes s'élevllnt il 16 mil l ions rie 
dollars, exprimé en prix de gros ). (New York Time�, 9 janvier 1964) .  Si l'on 
tient compte d'une bonne marge de profit qui s'ajoute il la fois au prix de vente 
et au coût de production, il semble évident que le coût de la production ne peut 
guère représenter qu'une Faible proportion du prix de vente, même si l'on consi· 
dère le prix de gros. Quand on  tient compte également de la marge bénéficiaire 
du détaillant la  fraction du coût dans le prix de détail devient pratiquement nulle. 

I l .  lndmtr,. and Trade, Londres, 1920, page 305. 
12. Economies 0/ rrel/are, quatrième édition, Londres 1 938, page 199. 
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conduit à l'établissement de ce que d'au tres économistes ont ap pelé 
« un m a rché m ieux informé et plus parfait :.. 

En vérité, peu nombreux sont aujourd'hui ceux à mettre en cause 
l'opinion de Louis Cheskin, un expert de longue date des techniques 
de « marketing », qui affirme que « les consommateurs ne connais
sant en général pas grand chose aux produits achetés ne s'intéressent 
qu'aux étiquet tes, aux appellations et aux marques » et que « un pro
duit supérieur signifie supérieur aux yeux du consommateur. Cela 
n'impl ique pas nécessairement supérieur en termes de valeur objecth'e 
ou d'après des normes scientifiques :.. Les préférences du consomma
teur, en d'autres termes, ne sont pas déterminées par la confrontation 
entre plusieurs produits authentiquement différents mais plutôt par 
l'emploi de techniques de suggestion et de « lavage de cerveau :. de 
plus en plus raffinées et complexes. Ce phénomène est désormais no
toire ; citons une fois de plus Cheskin : « Les études menées au cours 
des douze dernières années montrent de façon évidente que les indi
vidus sont influencés p'ar la publicité sans en être conscients. L'indi
vidu qui achète est motivé par une annonce puhlicitaire mais il ignore 
souvent l'origine de cette motivation. »13 On peut également citer de 
nombreuses études qui montrent que la publicité amène le consomma
teur à payer des prix notablement supérieurs à ceux d'autres produits, 
physiquement identiques, mais qui eux ne sont pas soutenus par des 
techniques publicitaires adéquatesH• 

En ce qui concerne enfin l'argument quelquefois avancé en fa
veur de la publicité, et selon lequel celle-ci permet à la radio et à l a  
télévision (le financer la production d e  programmes l ittéraires et mu
sicaux de haute dasse, on peut dire qu'il  revient à conseiller de « bTlÎ-
1er la maison pour rôtir le cochon. » On peut d'abord mettre forte
ment en question la valeur des programmes artistiques o fferts par les 
vecteurs de masse qui véhiculent directement ou indirectement la pu
blicité ; d'aulre part il ne fai t  aucun doute qu'ils pourraient être 
l ivrés aux consommateurs à un prix incomparablement plus bas que 
celui que leur impose en fin de compte la publicité commerciale. 

VI 

Le mode de raisonnement consistant à estimer les « bons » et les 
« mauvais » côtés de la publicité a conduit l'économie de bien-être 
traditionneUe à une condamnation quasi-unanime de la publicité 
quand celle-ci implique un gaspillage massif de ressources, une sai-

13. Louis Cheskin, Why People Buy, New York, 1959, pages 65, 54, 61. I l  est 
clair que condamner plus spécialement la puhlicité subliminale comme étant p"r. 
ticulièrement nuisible n'est guère justifié : toute publicité est subliminlllc par 
essence. 

1 4. Nou8 discuterons plus tard de celle ronction particulière de la publicité 
consistant à escroquer le consommateur loit en lui raisant apprécier ce qu'il achète, 
indépendamment du prix et de la qualité, 80it en l'amenant à acheter un produit 
qui di ffère considérablement de l'image qu'en donne la publicité. 
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gnée constante d u  revenu du consommateur, et une destruction systé
matique de sa l iberté de choix enlre d'au thentiques alternatives" . 
Pourtant cette approche n'a jamais réussi à cerner les deux aspects 
qui sont véritahlement les plus imporlants. Le premier est que la pu
hlicité avec toutes ses formes ne peut être va'l ahlement considérée 
comme une excroissance indésirable du système économique qui pour
rait ê lre retirée si seulement « nous :. décidions de nous en déharras
ser. Véritahle fruit (lu capitalisme monopoliste, sous-produit inévita
hIe du déclin de la concurrence par les prix, la publ icité fait intégra
lement partie du système au même titre que 18 firme géante eHe
mêmc. Comme le noie Pigou négligemment - sans poursuivre son 
raisonnement - « elle pourrai t  être cntièrement supprimée si les 
condit ions de la concurrence monopolistique étaient détrui tes. :.16. 
;\Iais manifestement, vaincre le capitalisme - car c'eAt bien à cela 
qu'ahoutirait aujourd'hui la destruction de la concurrence monopo
listique - ne figure jI'IIS parmi les préoccupations des économisles d u  
welfnre dont le souci est d e  supprimer ou plutôt d'atténuer les résul
tats les plus néfastes du capitalisme dllns le hut de renfol"cer ce même 
système capitaliste qui ohligatoirement produit et  reproduit de tels 
résultats néfastes. 

La seconde f aiblesAc, plus significative encore, de l'approche de 
l'économie de hien-pire dérive de l'hypothèse explicite ou implicite 
du plein emploi des ressources existantes, et qui se trouve à la hase 
dc tOUA SCA raisonnements. La loi de Say étant le point de départ, la 
publicité (et l'effort pour vendre en général ) est considérée comme 
une sourcc de « distorsions :. affectant l'économie. D'une part, étant 
admis que les coûts de la puhlicité et de la vente sont supportés par 
le consommateur17, on soutient (pIe la prolifération puhlicitaire amène 

15. Ccci ne s'applique pas à la « nouvelle :. économie de bien.être (<< new ;) 
weUare economics} qui reflète sans doute plus que tout autre branche de l'écono· 
mil' le déclin de la raison dans la pensée hourgeoise à l'âge du capitalisme mono_ 
poliste. Prenant comme point de départ la c: préférence exprimée :. du consom· 
mateur, cette doctrine fort à la mode s'int .. rdit d'exprimer des jugements de va' 
leur. Ainsi l'un de ses plus éminents défenseurs, Paul A.  Samuelson se désinté· 
resse de l'ensemble de la question : c: Les défenseurs de la puhlicité affirment 
qu'elle comprend de nomhreux avantages économiques. D'utiles informations sont 
transmises au public ; des marchés s'ouvrl'nt à la production de masse ; et en 
guise de sOlls·produits nous ohtenons une presse indépendante, le choix entre de 
nomhreux programmes de radio et de télévision, et des revues épaisses. Et ainsi 
de Imite. D'autre part on prétend que l'excès de puhlicité tend à en annuler Ics 
l'flets et procure peu d'informations valables au consommateur ; que pour choque 
minute de musique symphonique il y a \lne demi.heure de mélo. Le problème 
serail plus susceptihle d'être discuté s'il n'existait le fait  trouhlant, révélé par l e  
Bondage Gallup, que  de nomhreuses personnes semblent aimer la publicité. I l s  ne 
croient pas tout ce qu'oll leur raconte mais i ls  ne peuvl'nt s'empêcher de s'en 
souvenir :.. Economics, 5" édition, New York, 1961, page 138. 

16. Economics 0/ Wei/are, page 199. 
17. En dernière analyse, ces coûts, supportés par le  COllIlOmmateur doivent êtro 

considérés comme des coûts de vente (coûts visant à modifier sa demande) plutôt 
que comme des coûts de production (coûts visant à satisfaire sa demande) . Cham· 
herlin, The Theory 0/ Monopolistic Competition, page 123. 
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une redistribution du revenu : le revenu des consommateurs est réduit 
tandis que celui  des spécialistes de la publicité et de ses vecteurs se 
trouve accru (lans la même proportion. D'autre part, l a  publici té ayant 
comme hut avoué d'orienter l'achat ·des consommateurs, amène ces 
mêmes consommateurs à prendre leurs décisions d'achat en fonction 
de motivations i rrat ionnelles et les pousse à dépenser une partie de 
leur revenu pour acquérir des produits inutiles ou frelatés. Ainsi on 
l'accuse de fau88er le résultat du l ibre choix du consommateur et de 
gêner la maximisation de ses satisfactions. Cependant, dans le cadre 
d'un tel raisonnement. on considère que la p ublicité ne modifie pas 
le volume total cles achats des consommateurs et en conséquence qu'elle 
ne doit pratiquement pas figurer dans une analyse des principes du 
fonctionnement global du capitalisme. 

Une tel1e vision des choses ignore systématiquement la fonction 
principale de la publicité et ses conséquences en capitalisme mono
'po1iste ; cette fonction est d'aHleurs hi en mieux comprise par leM 
chefs d'entreprise et les hommes d'affaires qui s'occupent de la réaHté 
économique américaine. Ainsi, le Mc Graw-H i11 Department of Econo
mies écrit : « En fait, la vente et le marketing définis au sens large 
afin d'y inclure toute la gamme des opérations de marketing, de 
dessin commercial, jusqu'à la vente finale, en passant par la puhli
cité, ne sont pas seulement le symhole d'une société l ibre ; de plus en 
plus ces opérations constituent une nécessité de fonctionnement de 
notre propre société l ibre :.1S. L'impasse clans laquelle se trouverait 
« notre propre société l ibre :. si elle était privée de toute la gamme 
des opérations de marketing est décrite sombrement par un éminent 
banquier cl'affaires new-yorkais : « Les vêtements seraient achetés en 
fonction de leur utilité ; les aliments en fonction de leur valeur nutri
tive : les voitures seraient ramenées a u  st dct nécessaire et seraient 
gardées par leurs propriétaires tout le long de leurs dix ou 'fllinze 
années de vie utile ; les habitations seraient construites et entretenues 
pour être des abris sans préoccupation de style ni de localisation. Et 
'lue deviendrai t  a lo rs un  marché dépendant de nouveaux modèles, de 
nouveaux styles, de nouvelles idées ? :.10 

En vérité, nous sommes là au cœur ,lu problème. Que deviendrait 
u n  marché constamment affligé ,rune insuffisance de la demande ? 
Et que deviendrait un système économique souffrant de sous-con80lll-

18. Dexter M. Keezer, New-Force$ in American Bll5iness, page 90. 
19. Paul Mazur, The Standards We Raise, New York, 1 953, page 32. M. Mazur 

ne semble pas se rendre compte que dal\s le choix de vêtements ou de produits 
alimentaires des considérations de goût ou d'esthétique peuvent jouer un certain 
rôle ; que des maisons peuvent être construites et hien construites sam; se préoccuo 
per du « style :. imposé par les « beaux qunrtiers :. mais en tenant pleinement 
compte dt, l'art architectural ; que des quartiers peuvent être ni « exclusifs :., ni 
« réservés :., ni constitués de misérables taudis, mais (aire partie de vastes enst·m· 
bles résidentiels convenablement planifiés en (onction de la localisation naturelle, 
.le la proximité des lieux de travail, des porcs, des terrains de jeux et des moyens 
de transport. 
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mation chronique, rie sous-invest issement, et de  sous-emploi ? Car 
l'importance économique de la publicité ne provient pas en premier 
l ieu d'une que]conque ré-allocation des dépenses des consommateur" 
entre les différents hiens mais ,le son cffet sur l'ampl itude de la de
mande effective totale et partant, sur un niveau du revenu et de l'em
ploi. Ceci a été très vite compris par les professeurs de marketing et 
les journaHstes du monde des affaires ; à quelques exceptions près, le 
phénomène a par contre été ignoré par les théoriciens de l'écono
mie20• 

'Cet ouhli est dü, d'une part :lU refus de reconnaître que le capi
talisme monopoliste est caractérisé par une tendance à la stagnation 
chronique, et d'autre part à la complexité de la tutte publicitaire 
contre cette tendance. En effet, alors [[tl'il est essent iel de comprendre 
que l'effort puhlicitaire tout ent ier constitue un mode d'utilisation 
du surplus, la façon dont  il est comptabilisé par les entreprises tend 
à voiler ce poin t  cssentiel. La difficulté provient du fait que les ,lé
penses publicit a ires étant considérées comme des cotÎts se retrouvent 
sur le même plan que les cotÎts ,le production ct bien entendu ne 
sont pas comprises dans les profitl'1. Et pourtant, n'étant manifeste
ment pas rel iées aux coûts nécessaires de p roduction et de distribution 
- même au sens le plus large - elles ne peuvent ê tre considérées que 
comme partie intégrante du surplw; total. 

Cette fraction du surplus présente certains traits distinctifs. En 
premier l ieu elle est composée [le deux éléments hétérogènes. Le 
premier élément est constitué par cette partie de la dépense publi
citaire et commerciale totale de la société qui est financée par un 
accroissement des prix des biens de consommation achetés par les tra
vailleurs product ifs. Leurs salaires réels se trouvent réduits d'un mon
tant égal à l'accroissement des prix, et le surplus, 'lu i  est la différence 
entre 'le produit  net tola'l et l a  totalité rIes salaires réels des travail
leurs producti fs, se trouve accru dans la même proportion. L'autre 
élément est plus complexe : il est constitué par cette partie des dé
penses publicitaires su pportée par les capitalil'tes eux-mêmes et les 
travailleurs improductifs par l'intermédiaire de l'augmentation des 
prix des b iens achetés. Cette composante de la dépense publicitaire 
et commerciale n'étant pas 8uP I'0rt pl' par les ouvriers productifs ne 
const i tue pas un accroissement de surplus mais par contre elle en pro
voque la redistribut ion : certains individus vivant du surplus se trou
vent privés d'une fraction de 'leur revenu qui sert à entretenir une 
autre catégorie de personnes, à savoir ceux dont le revenu est consti
tué l'ar les salaires, les traitement�, et les profits d istribués par la  
branchc publicitaire l'Ile-même. 

Un trait dist'inctif encore plus significatif de cette partie du sur
plus glohal qui finance l'effort pour \'endre réside dans ce que l'on 

20. K. W. Rothschild constitue à l10tre avis l'exceptiol1 la plus l1otable. Voir 
1'<011 article malheureusement peu eonl1u : c: A note 011 Advertising :., Economir 
Journal, avril 1 942. 
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pourrait appeler sa nature « aut o·absorban te ». En elIet, alors qu'une 
partie de ce surplus est arrachée aux travailleurs productifs et  qu'une 
partie additionnelle est prise aux travailleurs improductifs, le montant 
global en cause eRf u tilisé à maintenir l'effort de vente. Contraire. 
ment à celte composante du surplus qui prend la forme de profit net, 
la fraction qui prend la forme de coûts de vente n'appelle aucune 
contre.partie d ans la consommation capital iste, aucun débouché l'in· 
vestissement. Elle comprend en fait ses propres contreparties et ses 
propres (Iébouchés. ( I l  existe à cela ulle exception : les profits des 
agences publicitaires et autres entreprises engagées dans l'elIort de 
vente font partie de l'ensemble global des profits et doivent trouver 
une con trepartie dans la consommation ou l'investissement ries capi. 
tal istes ou clans les deux à l a  fois) .  

L'impact direct d e  l'effort pour vendre sur l a  structure des reve· 
nus et la structure productive de l'économie est donc semblable à 
celu i  des rlépenses gouvernementa'les financées par l'impôt. Cet impact, 
mesuré par ce que la  l ittérature économique a ppelle le « multip lica. 
teur de budget équil ihré » (balanced budget multiplier),  provoque 
une augmentation du revenu ct du produit  globaux d'un montant 
égal au revenu (et à la  dépense) d'origine21• B ien entendu, l'accrois· 
sement du revenu glohal s'accompagne c1'nne augmentation rlu nombre 
(le travailleurs improductifs employés par les agences de publicité, 
les vecteurs publicitaires et ainsi de suite. 

J usqu'ici nous nous sommes attachés à la relation directe unis· 
sant l a  publicité à l a  formation du revenu et à l'ahsorption du surplus. 
Les effets indirects sont sans doute d'une importance égale et vont 
dans le même sens. Grosso modo on peut dist in�er ceux qui affec· 
tent l 'éventail et la nature ries occasions d'investir et ceux qui affec
t ent la division du revenu social glohal entre conRommation et épar. 
/!:ne (ce que l es keynésiens ap pellent la propension à consommer ) .  

E n  c e  qui concerne les occasions d'investir, la  puhl icité joue u n  
rôle semblable à cel ui tradit ionnellement attribué aux innovations. 
F:n rendant possihle la création de la demande d'un produit, la publi
cité encourage un investissement en équipements et en outillages qui 
autrement n'aurait pas lieu. Que l e  p roduit mis en réclame soit vrai· 
ment neuf importe peu : une marque nouvelle sur un produit ancien 
suffit ampl ement. 11 f;e produira hien l'far dans ce cas un gasp iHage de 
ressources ; cependant en présence de chômage et  d'nne capacité pro. 
ductive inactive, ces ressources seraient demeurées inutilisées : la pu
hlicité permet la  formation rI'un accroissement net de l'investissement 
et du revellli. 

L'effet de la pu hlicité 8ur la division du revenu total entre con
�ommation et épargne est évident et sans dou t e  très i mportant bien 
'lue n'étant pas susceptible d'être mesuré. A ce propos, il est essentiel 

21. Le théorème du budget équilihré est di8cuté d'une manière plus appro
fondie ci.dessous, pagcs 136-137. 
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de se rappeler que le capitalisme monopoliste a connu une importante 
croissance du revenu national et une croissance plus forte encore d u  
surplus économique. Cet t e  évolution jointe au p rogrès technique qui 
en est à la fois une cause c t  un effet,  a conduit à tl'importantes modi. 
fications de la répart ition p rofessionnelle de la force de t ravail. La 
stratification a u  sein de l a  classe ou vrière (au sens le plus étroit  de ce 
terme) s'est accrue, et de nomhrellses catégories d'ouvriers qual ifiés 
et d'employés ont vu leur revenu et  l eur statut social atteindre des 
niveaux jusqu'alors réservés aux daRses moyennes. En même temps, 
d'anciennes couches de « consommateurs de surplus » se sont déve· 
loppées ct de nouvelles couches se son t  créées, comprenant les hureau· 
crates des secteurs privé et puhlic, les hanquiers ct  les avocats, les 
spécialistes de la puhlicité et dcs relations puhliques, les agents de 
change ct les pla ciers d'assurances, les agents immohiliers et  les entre
preneurs de pompes funèhres et ainsi de suite. Tous ces groupes, sans 
ouhlier hien sûr ceux que C. Wright l\lills appelle les « dirigeant .. 
d'entreprises riches » ( eorporate rich ) et « d'en t reprises très riches » 
ont ries revenus assez importants pour se permettre de vivre non sell
lement clans le confort, mais aussi, à des degrés divers, dans le luxe. 
Les memhres de ces groupes épargnen t ordinairement une partie de 
leur revenu et q uand ce revenu augmente ils doivent p rendre la dé
cision d'épargner ou de dépenser la fraction sup plémentaire de re
venu. 

D'autre part, il est éga'lement vrai que ces groupes 80nt éminem
ment solvahles et compte tenu de la prolifération des institutions de 
crédit typique d u  capitalisme monopol iste, ils trouvent aisément à 
emprunter de l'argent pour acheter une m aison, une voiture, un ba
t eau, etc ... Dans de t elles circonstan ces, le vol ume de ce que l'on 
appelle souvent « dépense d iscrétionnaire � ( et qui est égale à la frac
tion du reveIlll susceptihl e  d'être clé pensée ou épargnée, plus le crédi t  
se t rouvant à l a  disp0!lition des consommateurs) est énorme, s'élevan t 
à des dizaine" de mi l l iards de dollars par an. Vne fonction de la pu
hlicité, sans doute sa fonction p rinci pale aujourd'hu i, consiste ainsi à 
mener, pour le comp te des producteurs et des vendeurs de b iens de 
conson1 lnation, une �uerre sans merci contre l'épargne et en faveur 
·de la consommation22• Les princi paux moyens cie mener à hien cette 
tâche !lont  de provoquer des ehan�ell1ents de mocle, cie créer des he
soins nouveaux, d'im poser de nouveaux critères cie statut social et d e  
nouvelles normes cIe propriété. Le succès incontest a hle d e  la  p uhlicité 
dans ces domaines a grandement renforcé son rôle de force contraire 
à la tendance du 'ca p i talisme monopoliste à la stagnation et en même 
t e m ps en a fai t  l 'arch i tecte principal .Ie « l'American Way of Life ». 

22. Une partie de la puhlicité (celle pratiquée par les Lanques de dépôt, les 
institutions d'épargne et de crédit, les compagnies d'assurances, etc.) agit évidem· 
ment en sens contraire, mais eUe est IJuantitativement peu importante compnrée 
aux elT ..  rts puhl ici taires des fournisseurs dc hil'ns et dc services. 
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La l'tra tégie de la publicité consiste à enfoncer dans l'esprit des 
gens le caractère incontestahlement désirable, et même l'impérative 
nécessité du dernier produit apparu sur le marché23• Pour que cette 
stratégie réussisse, les producteurs doivent déverser sur le marché 1111 
flux régll lier ,le « nouveaux » produits : allcun d'eux n'ose prendre 
dll retard de peur que ses clients ne se tournent vers ses concurrents, 
dans leur soif de nouveauté. 

Les produits authentiquement neufs pt différents, cependant, sont 
difficiles à mettre au point. et ceci même avec lm progrès technique 
et scientifique accéléré. Partant, une grande partie de la  « nouveauté » 
qu'on impose au consommateur est illusoire 011 bien elle n'a que peu 
de rapport avec la fonction et l'util ité du produi t ; souvent même 
elle va à rencontre de cette fonction et de cette utilité. Rosser Reeves, 
qui  dirige l'agen'ce publi'citaire Tml Bates (l'une des plus importantes 
des Etats.Unis) donne d'excellentR exemples de fausse nouveauté : 

« Glaude Hopkins, qui est l'un des « immortels » de la publ icité 
raconte l"histoire de l'une de ses campagnes Jlu'blicitaires pour une 
marque de bière. Au cours d'une visite à la brasserie il écouta poli. 
ment l'exposé des qualités du malt ct dll houhlon emp'loyés, mais ne 
s'intéressa qu'à l a  stérilisation par la vapeur des bouteilles vides. Son 
client lui fit remarquer que toutes les brasReries procédaient de la 
!'orte. Hopkins lui expliqua patiemment que ce n'éta i t  pas ce que les 
brasseries faisaient qui importait. mais ce qu'elles affirmaient faire 
par leur p llhlicité. Il fonda sa campagne Rur le slogan : « Nos bou· 
teilles sont lavées à la vapeur ! ». George Washington HNl, le grand 
fabricant de tabac, fonda une campagne publicitaire sur le slogan 
« . . .  Nous grillons notre tabac ! » En fait, tous les ta'bacs le sont, mais 
aucun autre fahricant n'avait pensé à l'énorme potentiel publicitaire 
du slogan. Hopkins, remporta une all tre grande victoire puhlicitaire 
en proclamant à propos d'une marque de dentifrice : « Enlève la pelli. 
cule qui se forme ,mr vos dents ! » En vérité tous les dentifrices en 
font autant »24. 

De tels exemples sont ilUlOmbrables. Ce 'lu i  nous intéresse pour 
le moment, ce n'est pas l'omniprésence de ce phénomène mais le fait 
qu'il est entièrement limi té à la sphère cie la commercialisation et 
qu'il Il 'atteint absolument pas le processus de product ion lui·même. 

23. Vance Paclrnrd cite le responsable ri.' la recherche et du marketing du 
Chicago Tribune (qui s'intitule le plus p:rand journal du monde) qui affirme « la 
tradition nous gène ù présent. Au l ieu de représenter une valeur elle devient pm· 
tiquement une charge pour une population recherchant la nouveauté, sallll cesse III 
nouveauté ! » The Waste Makers. New York, 1960, page 165. Les ouvrages tic 
Packar!!, lI insi que ceux d'autres déterr{'urs .Ie scnndales sont riches d'inforrtlll. 
tions uti l.,s t't montrent en même temps (pour reprendre les termes de Marx) « la 
force et ln faihlessc de cc genre de critique qui sait juger et condanner le  préscnt 
mais qui est int'Dpable de le comprendre », 1_1' Capital, livre I, chapitre 15, Sec· 
tion 8, Editions Sociales. 

24. Rosser Reeves, ReaIity in A dvertising. New York, 1961. pages 55·56, Cet 
ouvrage est ccnsé être le guide le plus élahoré pour réussir dans la publicité. 
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Le problème est tout autre quand on a affaire à des p roduits vé
ritablement nouveaux de forme et d'aspect mais qui remplissent essen
tiellement les mêmes fonctions que les anciens produits qu'ils sont 
ccnsps rcmp'lacer. L'étendue de la clifférence peut aNer d'une simple 
modification d'embaHage à des changements annuels des modèles de 
voitures qui sont extrêmement onéreux. Ce que tous ces changements 
ont de commun, c'est qu'ils atteignent le processus de production : 
l'effort de vente qui n'était qu'une activité auxi'lia ire de la produc
tion, aidant l'entreprise à disposer avec p rofit de biens éla'borés pour 
satisfaire des besoins connus, envahit  de plus en plus l'usine et l'ate
'lier et dicte au fa'hricant ce qui doit être produit, cl'après des critères 
éta'hlis par le directcur des ventes et ses conseillers et experts pro
fessionnels. La situation est bien décrite par le l'tIc Graw HiH Depart
ment of Economies « De nos jours, l'orientation des fi rmes indus
trielles se fait de plus en plus en fonction du marché et de moins en 
moins en fonction de la production. En fait, dans certains cas cel! 
changements sont cxtrêmcment pOIlIlII('.8. L'exemple (le la General Elec
tric est frappant : cette société considère à l'heure actuelle qu'elle est 
plus une organisation (le markctin� qu'uue firme productrice. Cette 
option se reflète sur toute sa stntcture de la firme au point que les 
hesoins de la commercialisation « remontent :t la production et dic
tent la disposition ct l'ordonnancement des biens de production :t2�. 

Vance Packard aJou te que « chu(J lle fois que des ingénieurs de la 
branche des industries mécaniques se rassemblaient ,clans une salle de 
conférences, à la fin des années cinquante, ils se plaignaient fréquem
ment de ne plus être que dei! « presse-Lou tons » du service commercial 
et il cite l'Associat ion des Consommateurs qui affirme que « une 
grande part ie de cc que l'on appelle aujourd'hui « recherche de pro
duction :t n'est const ituée en fait que cie dépenses vi"ant à promouvoir 
les ventes et à mettre U II  l'oint ce que les milieux d'a ffaires appel lent 
une « variété de produits » profitah'le�o. Et ce n'cst pus tout. Les cher
cheurs de la revue Fortune, ce chroniqueur fidèle des usages et (les 
vertus de la grande entreprise, en examinant les programmes de « Re
cherche et développement » des grandcs firmes américaines ont décou
vert (lue cet effort portant sur des miHiards de dollars est bien plus 
étroitement lié à la production de hiens susceptibles d'être vendus 
qu'à sa « mission », tant de fois proclamée, de faire avuncer l a  science 
et la technologie27• 

En ce qui concerne le consommateur, l'effet (le ce déplacement 
du centre de gravité économique de la production vers la commercia
lisation, est entièrement négatif. Citons Dexter Master!> ancien diri
geant de l'Associat ion Jel! Consommateurs, qui est l'organisat ion l a  

25. Dexter :l1. Keezer, New Forces i n  American Business, page 97.  
26. The Waste Makers, page 14. 
27. Eric Hodgins, « nIe Strange Stute of American Research » Fortune, avril 

1955. Une conclusion semhluLle est proposée par D. Hambl'rg « Invention in the 
Illdustriul Research Lohorotory », Journal 0/ Polilical Economy, avril 1963. 
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plus importante s'occupant de mettre à l'épreuve et d'évaluer les hien;; 
de consommation : 

« Quand la forme du produit est reliée à la vente plutôt qu'à la 
fonction productive, comme cela est le cas dc plus en plu!! souvent, 
et quand la stratégie de vente est fondée sur de fréquents change
ments de s tyle, certains résultats sont presque inévitables : tendance 
à l'emploi de matières de qualité inférieure ; « raccourcis » adoptés 
pour l imiter le temps indispcnsable à une honne mise au point dcs 
produits ; négligence sur l'indiRpensable contrôle de qualité. Une telle 
obsolescence provoquée am(.ne une augmentation de prix pour le 
consommateur sous la forme d'une réduction de la durée des biens 
et d'un accroissement des frais dc réparation »28. 

Ccpcndant, pour l'éeonomie dans son ensemble, l'effet est incon
testa'hlement positif. Dans une so'CÏété comme les Etats-Unis, disposant 
d'un vallte stock de biens (le consommation durablcs, une composante 
importante de la demande globale de biens et services dépend du be
soin de remplacer une partie de ce stock, au fur et à mesurc que les 
biens qui le composent s'usent ou sont mis au rehut. L'ob"olescence 
provoquée accentue le taux d'usure et les changements de modes fré
quents accentuent le taux de mise au rebut. (Dans la pratique les 
deux phénomènes sont inextricllhlement liés, ainsi que le souligne 
Masters) .  Le résul ta t  nct cst Hnc accélération du taux de III demllnde 
de reml1laecment et un coup dc pouce glohal au revenu et à l'cmploi. 
Dans ce domaine comme dllns tant d'autres, l'effort pour vendre se 
révèle être une antidote puissante à la tendance du capitalisme mono
poliste à somhrer dans un état de dépression chronique. 

VIII 

L'apparition d'unc situation dans laquelle les efforts de vcntc et 
de product ion s'interpénètrent au point d'être confondus, amène un 
profond changement dans la composition des coÎlts de production so
cialement nécessaires aussi hien que dam la nature du produit social 
lui-même. Dans le modèle concurrentiel, compte tenu de toutes les 
hypothèses de départ, seulll les coÎlts de production minimums (tels 
qu'ils sont déterminés pur la technologie existante ) ,  joints aux coîlts 
minimums d'emhallage, de transport et de ,Ji",tribution (tels 'IU'ils 
sont déterminés par les coutumes existante,, ) ,  peuvent être rcconnus 
par le marché et par la théorie économique comme les coÎlts sociale
ment nécessuires à la création d'un produit et à sa l ivraison au consom
mateur. Le produit lui-même, bien que n'étant pas, en régime capi
taliste, créé en fonction de sa valeur d'usage, mais de sa valeur d'échan
ge pouvai t être légit imement considéré commc un objet utile satisf ai
sant UII authentique besoin humain. 

28. Cité par Vance Packard, The Waste Makers. page 12i. 
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En vérité, au cours même de la phase concurrentielle du capita
lisme, que décrit plus ou moins le modèle, les coûts socialement néces
saires dépassaient le montant qu'ils auraient atteint dans un système 
de production moins anarchique ; cependant il ne se posait guère de 
problème concernant les coûts de vente et il n'existait certainement 
aucune interpénétration de la production et de l'effort de vente. Les 
coûts de production socialement nécessaires pouvaient être définis 
sans ambiguïté et faire, en principc du moins, l'objet de mesures. Ils 
comprenaient les dépenses indispclI!'la'hles à la production et à la li
vraison d'un produit uti le, étant donné l'état de développement des 
forces de production et la productivité du t ravail correspondante. Une 
fois les COûtH définis le surplus social était aisément identifiable en 
tant que différence entrc le produit  total et les coûts totaux29• 

Le prohlème est tout autre en régime de monopole ou d'oligo
pole. Veblen, qui fut le premier économiste à reconnaître et à analyser 
de nombreux aspects du capitalisme monopoliste découvrit l'aspect 
essentiel du problème rclativement tôt : 

« Les producteurs He préocccupent de plus en plus du caractère 
vendable de leur produit, de telle sorte qu'une grande partie de ce qui 
figure dans les livres comptahles sous forme de coûts de production 
devait être mi" sur le compte de la production d'un a.�pect extérieur 
veUIl able. La distinction entre production et vente se trouve ainsi 
estompée et ceci au point que le coût final de nombreux articles pro
duits pour le marché est principalement imputable à la production 
d'a8)lects extérieurs en vue de la vente, qui sont le plu,. souvent d'une 
vulgarité criarde »30. 

On peut meUre en cause l'étendue que Veblen donne au phéno
mène pour les années vingt. Par contre, ce qui  est incontestable, c'est 
que sa descript ion se révèle totalement exacte si on l'applique à la  
réalité des années 50 et 60. De plu�, eHe soulève une question fonda
mentale et difficile poUl" toute thi-orie qui comprend les coûts sociale
ment nécessaires et le surplus au nombre de ses concepts fondamen
taux. 

La question est la suivante : (lue sont lcs coûts Rocialement néces
saires quand, pour reprendre les mots de Vehlen, la distinction entre 
production et vente se trouve estompée ? Cette question ne se pose pas 
du simple fait de l'existence de coûts de vente. Tant que la « bran
che » publicitaire et la section des ventes des entreprises productives 
sont séparées et u'empiètent pas sur les Ilect ions productive", le pro-

29. Les méthodes eapitalistes de comptabilité considèrent la rente et l'intérêt 
comme des coûts pour la firme individuel le. Si le coût total du produit social est 
obtenu en additionnant les coûts des producteurs individuels, la rente et l'intérêt 
seront compris dans le coût et exclus du surplWl. L'économie classique et l'écono· 
mie marxiste n'ont eu  cependant aucun mal à percer cet aspect extérieur de la 
réalité et à comprendre que la rente el l'intérêt font partie du  surplus 80cial tout 
autant que l e  profit. 

30. Thorstein Veblen, A bsentee OlVnership and Business Enterprise in Ueee1lt 
Times, New York, 1 923, page 300. 
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hlème est simple. Dans ce cas les coûts de vente tout comme la rente et  
l'intérêt sont facilement repérables en tant que forme du surplus et 
devront être retranchés des COlltS glohaux afin de parvenir aux véri
t ahles coûts de production socialement nécessaires. Mais commen t 
procéder quand ,les coûts de vente sont pratiqucment indiscernables 
des coûts de p roduction comme c'est le cas p ar exemple pour l'indus
trie automobile ? Il ne fait guère de doute qu'une grande partie du 
travail effectif  i mpliqué dan!! la p ro(luct,ion d'une voiture a pOUl' 
objet non de ren{lre le produit plus utile,  mais plus vendahle. (Noth! 
verrons p lus loin l'aspect quantitatif de ce point ) .  Cependant, une fois 
que ses plans sont éta,blis la voiture constitue une unité qui est réali
sée par les efforts combinés de tous les travailleur!! des ateliers et de 
la chaîne tic montage. Comment dist inguer alors les travaiHeurs pro
ductifs de ceux qui ne sont pas product ifs ? Comment séparer les 
eoÎlts de production des coût!! de ven te ? 

La réponse est (lue l a  dist inction ne peut se faire sur la hase des 
informations existantes dans les livres compt a-bles des sociétés a uto
mobiles. Le seul procédé qui ait un sens consiste à comparer les coûts 
actuels des voitures, tels qu'HI! a pparaissent ( comprenant les coûts d e  
vente i ntégrés) avec les COltts qu'atteindraient l e s  voitures si  eHes 
étaient prévues pour remplir les mêmes fonction!! mais de la manière 
la plus sltre et la plus efficiente. Les COltts de ces dernières représen
teraient alors les coûts sociœlement nécel'saires des voitures et la diffé
rence entre ces COltts hypothétiques et les coûts réels des voitures re
présenterait  lei! coÎlts rie vente. Si on généralise à partir de cet exem
file, on verra que, sur le p l an social,  l'i(lentification de cette part ie du 
produi t  social qui représente les COltt!! de vente (et qui devra donc 
être incl use dans le surplus) implique une comparaison des coûts hypo
thétiques d'un ensemhle hypothétique tic produits a vec les COltt" réels 
de l'ensemhle réel de produits. 

Il est bon de Re rappeler que (le teNes comparaisons, bien qlle 
n'étant pas, pour des causes évidente,;, quantifiahles étaient dans leur 
principe pleinement acceptées par l'économie politique classique. Le .. 
défenseurs de cel t e  école n'hésitaient pas à comparer la structure et 
l e  coût de l a  production qui llerait ohtenue en ré�ime de laisser faire 
avec la structure et le COltt de l a  production réellement produite par 
le système hybritle féodal-mercantiliste-ca pitaliste contre lequel ils me
naient leurs batailles idéologiques et pol itiques. Leur objectif  était de 
confron ter la réalité avec la raison et de tirer -les conclusions néce!!
saires à une action consciente menée dans le but de réaliser un chan
gement désiré. Cette confrontation impliquait inévitablemen t des COIU
paraisons entre ce qui était et ce qui serait raisonnahle. 

'L'économie moderne, bien entendu, voit les choses d'une manière 
différen te. Pour elle, tout cc (lui est prO'dui t  et « l ibrement » choisi 
par les consommateurs constitue le seu l produit significatif : tous leI! 
coûts imp'liqués daits le processus sont de même n ature et sont, par 
définition, néc.ess.aires. Partan t, i l  est logique de rejeter comme étant 
antiscicntifique touh- distinct ion entre pro duit u t i'lc et p roduit inutile, 
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entre travail productif et improductif, entre coûts socialement néces
saires et surplus. L'économie mo,derne est en paix avec l'état a'ctuel 
des choses, elle n'a pas de batailles idéologiques ou politiques à me
ner et ne veut guère confronter la réalité avec la raison. 

L'lm des résultats les plus néfastes de cette at t itude est le fait que 
les efforts des économistes et  des statisticiens se sont détournés des 
prohlèmes que nous traitons en ce moment, bien que leur solution 
soit  manifestement d'une importance cruciale pour la  compréhension 
des principes de fonctionnement du capi talisme monopoliste. En fait, 
le travail de recherche exigé comprend d'énormes d ifficultés concep
tuelles et pratiques. Etahl ir les earaetéristillues d'un ensemble hypo
thétique de produits et estimer SOIl coût est ulle tâche exigeant lille 
grande ingéniosité et beaucoup de discernement ; la  documentation 
concernant le coût du produit réel est souvent maintenue secrète et 
ne peut ê tre obtenue, dans le meilleur des cas, qu'en assemblant des 
éléments de documen tation dispersés el incomplets. Toutefois une étu
de brillante ct méthollologiquement innovatriec de Franklin M. Fis
cher, Zvi Grilliches et Carl Kaysen sur les coüts des changements de 
modèle dans l ' industrie automo'bile a clairement démontré qu'un tra
vail important est possihle dans ce domaine31. Un bref résumé de cette 
étude nous aidera à définir de manière plus précise la nature des ques
tions qui nOl1s intéressent  ici  et nous dOlmera une idée des ordres de 
grandeur qui sont en cause tout en indiquant les voies dans lesquelles 
un approfondissement de la recherche est nécessaire. 

Le problème central - la nécessité de comparer le coût et la qua
'l ité du produit réel avec le coût ct la qualité d'un produit hypothéti
Ilue - est résolu par Fisher, Gri ll iches et Kaysen en prenant 1949 
comme année de départ et en se servant du modèle de cette année-là 
comme d'une norme de qualité et de coût. Les auteurs insistent sur 
le fait que le modèle 1949 ne fut 'l'as choisi cn fonction de ses qua
lités particulières mais simplement parce que 1949 était la première 
année pour laquelle on Ilisposai t  de loute la documentation nécessaire. 
ConceptueHement, i l  aurait été préférable d'adopter un autre modèle, 
plus rationnellement conçu et construit  que celui de 1949 - plus sûr, 
plus solide, plus efficient, moins onéreux à l'entretien. Une teUe voi
ture existe peut-être vraiment ; peut-être serait-il nécessaire de char
ger une équipe d'experts de la concevoir. D'un point de vue méthodo
logique, l'une comme l'autre pourrait remplacer le modèle 1949, el 
une telle substitution aboutirait incontestablement à des estimations 
hien p lus élevées des coûts de changement de modèle. Cependant, 
même en prenant le produit imparfait de 1949 pour étalon, l'enquête 

31 .  < The C06ts of  Automobile Model Changes Since 1 949 � Journal of Poli
,ieal Eeonomy, octobre 1962. Un résumé de l'étude, ne comprenant pas les détails 
concernant les procédés d'est i mation fut présenté en 1961. au cours de la réunion 
annuelle de l'American Economie Association et fut publié dans l'American Eco. 
nomic Review de mai I962. page 259. !lios citations sont extraites de celle dernière 
version. 

9 
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aboutit à une estimation des coûts que les auteurs eux·mêmes considè· 
rent comme « incroyablement élevée :.. 

Les auteurs se concentrent « sur le coût des ressources économi· 
sées, si des voitures ayant la dimension, le poids, la puissance, les 
transmissions, etc ... du modèle 49 avaient été produites tous les ans. 
Compte tenu des changements technologiques enregistrés par la bran· 
che, nous n'avons pas évalué la dépense qui aurait été économisée si 
le modèle 49 lui-même avait continué d'être produit mais plutôt les 
dépenses qui auraient été économisées si des voitures ayant les caracté. 
ristiques de celles de 1 949 avaient continué d'être produites avec une 
technologie progressive telle qu'on peut l'estimer à partir des perfor
mances et du coût de construction réels. » Ces calculs indiquent que 
le coût ·des changements de modèle « s'éleva à environ 700 dollars 
par voiture ( plus de 25 % du ,prix d'achat) ou à environ 3,9 milliards 
de dollars, par an, pour la période 1 956·1960 ». 

Le problème ne s'arrête pas là, étant donné « qu'il existe d'autres 
coûts provoqués par les changements de modèle et qui ne sont pas 
épuisés avec la construction de la voiture mais qui se prolongent tout 
au long de son existence utile :.. Ainsi, il faut tenir compte des coûts 
résultant d'une obsolescence accélérée des pièces de rechange, des coûts 
de réparation élevés dus à certaines modifications de dessin ou de 
construction et de la consommation accrue d'essence. Se limitant à 
l'estimation dc ce dernier coût, les auteurs découvrent que : 

« Alors que la distance parcouruc par gallon tombait de 1 6,4 mil· 
les par gallon en 1949 à 14,3 milles dix ans plus tard, pour s'élever 
à environ 15,3 en 1960 et 1961, la distance parcourue par gallon par 
la voiture 49 se serait élevée à 1 8  millcs cn 1959 et à 1 8,5 cn 1961. 
Ceci signifie que le propriétaire d'une voiture moyenne en 1956-1960 
payait à peu près 40 dollars de plus par 10 000 milles de conduite (soit 
à peu près 20 % de ses coûts d'essence) que ce qu'il aurait payé si le 
modèle 49 avait continué d'être produit :.. 

La consommation additionnelle d'essence due à des changements 
de modèles fut estimée à une moyenne de 968 millions de dollars par 
an pour la période 1956·1960. De plus, les auteurs ont estimé que 
« puisque une telle dépense addit ionnelle se poursuit au cours de 
l'existence utile de la voiture ... même si les modèles de 62 et des années 
précédentes connaissaient un retour aux conditions de 1949, la valeur 
actuelle de 1961 (cn prix de 1960) de la consommation supplémen
taire d'essence par des voitures déjà construites jusqu'en 1961, dimi
nuée de 10 %, serait d'à peu près 7,1 milliards de dollars ». 

Faisant la somme des coûts dus aux changements de modèles 
stricto sensu et des coûts de la cOllsommation supplémentaire d'cssence 
provoquée par ces changements, les auteurs concluent : « Nous avons 
ainsi estimé les coûts des changements de modèles depuis 1 949 à un 
chiffrc d'environ 5 milliards de dollars par an au cours de la période 
1956-1960, la valeur actuelle des coûts d'essence s'élevant à 7,1 mil
liards pour un proche avenir. Nous sommes persuadés que ces gran. 
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deurs se situent en dessous de la réalité en raison de l'absence de 
certains éléments que nous n'avons pu y inclure ». 

Tous ces calculs 'présupposent que les coûts des voitures compren
nent les énormes profits de monopole des entreprises géantes de l'au
tomobile (qui sont parmi les plus puissantes de l'économie) et les 
marges des détaillants, qui atteignent 30 à 40 % du prix final. Si de 
telles grandeurs n'étaient pas comptées dans les coûts, i l  apparaîtrait 
que le coût réel de production d'une voiture de 1949 construite avec 
la technologie de 1956-1960 serait inférieur à 700 dollars. Si de plus 
nous supposons qu'une voiture rationnellement élaborée aurait pu être 
produite à un eoût inférieur par exemple de 200 dollars à eelui du 
modèle 49 et si nous faisons l'hypothèse de l'existence d'un système de 
distribution économique et efficace, nous serons amenés à conclure 
que le prix final, au consommateur, d'une voiture ne devrait guère 
dépasser 700 ou 800 doUars. L'économie totale de ressources dépasse
rait alors Il milliards par an. D'après ce calcul, les changements de 
modèle dans l'automobile coûtaient au pays environ 2,5 % de son 
produit national brut ! 

Il est étonnant de constater que la publicité, composante essen
t ielle de l'effort de vente ne s'est élevée qu'à 14 dollars 'par voiture, 
soit 2 % du coût des changemen ts de modèle. Incontestablement les 
automobiles constituent à cet égard un cas extrême : néanmoins ce 
fait donne un aperçu de l'étendue et de l'intensité de l'interpénétra
tion des activités de vente et de production, et de l'importance des 
coflts de vente qui n'apparaissent pas 'en tant que tels mais sont inté
grés dans les coûts de p roduction. Dans le cas de l'industrie automo
bile (et il existe certainement des cas semblahles) ,  la majeure partie 
de l'effort de vente est le fait non pas de travailleurs manifestement 
improductifs tels les vendeurs ou les agents de publicité mais de tra
vailleurs apparemment .productifs : fa'hricants d'outils et de peinture, 
dessinateurs, mécanicicns, ouvriers à la chaîne. 

·Ce qu'il importe surtout de souligner c'est le fait que l'étude Fis
cher-Grilliches-Kaysen établit définitivement la possibilité théori
que d'une comparaison signillcative entre un produit effectif et un 
produit hypothétique ainsi qu'entre les coûts du produit  effectif et 
ceux d'un produit plus rationnel. Une telle comparaison, menée à 
l'échelle de l'économie tout entière nous donnerait une estimation 
du montant de surplus qui est rendu pour l'instant invisible par l'in
terprétation des efforts de vente et de production. 

IX 

Nous n'affirmons pas qu'une estimation globale de cet ordre pour
rait être vérita'blement menée à bien à l'heure actuelle. Les écono
mistes et les statisticiens, si forts et si ingénieux qu'ils soient, ne peu
vent ni ne doivent entreprendre de spécifier la structure d u  produit 
qui pourrait être créé dans un ordre économique plus rationnel. Une 
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telle structure serait fort différente de celle que nous connaissons 
aujourd'hu i ; cependant, comme cela est souvent le cas, il nous est 
possible de bien distinguer ce qui est irrationnel sans être pour autant 
cap ables de représenter les détails d'une alternative plus rationnelle. 
TI n'est pas nécessaire d'avoir une vision détaillée d'une voiture ration
nelle, d'un quartier d'habitation bien dessiné, d'un beau morceau de 
musique pour se rendre compte que les changements de modèles que 
l'on nous impose constamment, que les bouges qui nous entourent, que 
le « rock » qui nous assourdit symbolisent une forme d'utilisation des 
ressources humaines et matériel les qui va à l'en'Contre du bien-être 
humain. TI n'est pas nécessaire d'avoir un plan complexe de coopéra
tion et de coexistence pour percevoir l'horreur et l'effet destructeur 
,de la guerre. Ce dont nous ,pouvons être sûrs constitue une négation 
{qui, en dépit de cela, représente l'un des enseignements les p'lus im
portants de l'économie politique) : un produit dont le volume et la 
composition sont déterminés par les politiques de maximisation des 
profits menées par les grandes firmes oligopolistiques ne correspond ni 
aux besoins humains ni aux coûts minimums possibles, mesurés en fa
tigue et en souffrance humaines32• La structure concrète d'un ,produit 
social rationnel et les conditions optimales de sa mise en œuvre ne 
peuvent être déterminées que sur un temps ass'ez long - par un pro
cessus de tâtonnements, d'essais et d'erreurs - dans une société socia
l iste dans laquelle l'activité économique n'est plus dominée par les 
profits et les ventes mais au contraire se trouve orientée vers la réali
sation de l'abondance indispensable au 'bien-être et au plein épanouis
sement de l'homme. 

x 

On peut considérer que la canalisation d'une grande quantité de 
ressources vers ce que la comp tabilité nationale américaine appelle 

32. Le fait que les produits élaborés en fonction des exigences de la maximi· 
sation du profit peuvent être au sens le plus l i ttéral du terme néfastes au plus 
élémentaire bcsoin de survie est i l lustré par un rapport paru dans le New-York 
Times du 3 mars 1964 selon  lequel l'American Automobile Association estime que 
les constructeurs d'a utomobiles sont coupables de négliger grossièrement les nor· 
mes de sécurité en faveur de l'éclat extérieur. Les conseils d'ingénieurs compé· 
tents, affirme Robert S. Kretschmar - directeur national de l'AAA et re6ponsa
bIc de la section du l\Iassachusetts - « ont été étouffés par les dessinateurs de 
carosserie et les spécialistes des ventes ». Et il poursuit : « Les fabricants 
considèrent l'automobile comme une « marchandise de luxe » et non comme 
une machine qui devrait être aussi sûre que possible. » Parmi les manque. 
ments aux normes de sécurité figuraient « une i nsuffisance des freins, de mauvais 
pneus, un intérieur mal conçu, une mauvaise conduite, une carosserie trop miuce 
et trop fragile ». Et pourtant l'industrie automobile dépense tous les ans plusieurs 
millions de dollars sur des programmes de recherche et développement ! 
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« Finance, Assurances et  Immobilier :t33 peut être mise sur le même 
plan que l'effort de venle (ou du moins que la fraction de cet effort 
qui est séparahle de la production) en tant que mode d'utilisation du 
surplus. Etant donné que ce problème ne pose pas de nouvelles ques
tions de principe, il n'est guère besoin de discuter longuement ces 
activités et leur signification économique. Il convient de souligner, par 
contre, leur grande amplitude. 

En 1960, ce secteur de l'économie comprenait un revenu total de 
42,3 milliards de dollars, soit 10,2 % du revenu national global de 
l'anoée:U. Ce chiffre atteignait  presque le volume total des revenus 
formés dans l'agriculture, les mines, et le bâtiment. Il est indéniable 
qu'une fraction des dépenses du secteur « finance, assurances et immo
'hilier » doit être considérée comme un coût de production socialement 
nécessaire. Toute société fondée sur la division du travail et sur rachat 
et la vente de hiens exige un système hancaire, le  fonctionnement 
pouvant en être d'ailleurs grandement simplifié et, p artant, rendu 
moins onéreux. Si toutes les assurances possihles étaient automatique
ment accordées à tous, au sein d'un vaste système de sécurité sociale, 
on pourrait se passer des armées futiles d'agents, de vendeurs, de 
comptables, d'encaisseurs et d'actuaires aussi bien que des énormes 
immeubles qui les abritent. Quant à l'immobilier - qui accapare 
plus de la moitié du revenu monétaire du secteur (25,8 milliards en 
1960) -, des équipes de travailleurs chargés de superviser l'activité 
de la branche et rendre certains services Bont visiblement nécessaires ; 
cependant l'ensemhle de l'activité parasitaire d'achat, de vente e t  de 
spéculation de l'immobilier, (activité éminemment rémunératrice dans 
le capitalisme) n'a aucune raison d'exister dans un ordre social ration
nel. La plus grande partie des dépenses effectuées par notre société 
dans ce secteur ne sont qu'une forme de l'ahsorption du surplus, ca
ractéristique (lu capitalisme en général, ct, dans sa forme développée 
actuelle, du capitalisme mouopoliste en particulier. Dans une grande 
mesure le phénomène est ancré dans la nature même du système de 
la grande entreprise ; la  description de Marx, écrite à une époque 
où la grande entreprise venait d'amorcer son ascension, reste inéga
lée : « Il reproduit une nouvelle aristocratie financière, un nouveau 
type de para8ites sous la forme de promoteurs, de spéculateurs, et de 
directeurs purement nominaux ; un système tout entier d'escroquerie 
ct de fraude par le moyen de création d'entreprises, d'émissions de va-

33. « La rubrique finance, assurances et imJJ10bilier comprend les étahliStie
menta privés dans le domaine de la fmallce (banquc ct sociétés financières, établis
sements de crédit extra-bancaires, holding, autres sociétés d'investissement, courtiers 
et placiers d'actions et d'obligations), des assurances (commissionnaires d'assuran
ces, agents et courtiers d'assurances) et de l'i mmobilier (propriétairœ, bailleurs, 
locataires, acheteurs, vendeurs, agents immobil iers et  entrepreneurs de construc_ 
tion) :. United StatCfi Department of Commerce, Busine&$ Statistics 1963, A Supple
ment to the Surt'ey of Current Business, page 235. 

34. Statistical Ab&tract of the United Stales : 1962, page 317.  



-

134 --------------------------------- le capitalisme monopoliste 

leurs et de spéculation hoursière :.as. Et  pourtant, la dépense néces
saire au maintien de ce gigantesque système de spéculation, d'escro
querie, et de fraude, tout comme les dépenses puhlicitaires et les dé
penses provoqués par les changements de mo,)èles fai t  partie dans 
l'opt ique capitaliste des coûts de production nécessaires. 

Cette situation n'a sans doute rien d'étonnant. De même que la 
puhlicité, la différenciation des produits, l'ohsolescence artificielle, le 
changement de modèles et tous les autres procédés ,le l'effort pour ven
dre parviennent, dans les faits, à promouvoir ct à accroître les ventes, 
{jouant ainsi le role de supports indispensahles ,lu n iveau de revenu 
et (l'emploi ) ,  l'appareil tout entier du secteur « finance, assurances et 
immobilier :. est essentiel au fonctionnement normal du système de la  
grande entreprise et constitue lui  aussi un support non moins essen
tiel du n iveau de revenu et d'emploi. Le prodigieux volume de res
sources absorbé par toutes ces activités constitue en fai t  un coût néces
saire de la production capitaliste. Ce qui est clair comme le jour c'est 
qu'un système économique dans lequel de tels coihs sont socialement 
nécessaires a depuis longtemps cessé d'être un système économi que 
socialement nécessaire. 

35. Le Capital, livre UI, chapitre 27. 
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L'absorption du surplus · 

Le gouvernement civil 

1 

Dans le chapitre précédent nous avons montré que l'effort pour 
vendre absorbe directement et indirectement une grande quantité de 
surplus qui, sans cela, n'aurait pas été produit. L'ohjet de ce chapitre 
et de ceux qui suivent est douhle : démontrer d'une part que le gou
vernement joue un rôle semblable mais sur une échelle plus vaste ; 
et d'autre part que remploi que le gouvernement fait du surplus qu'il 
absorhe est étroitement limité par la nature de la société ca'pitaliste 
monopoliste et que cet emploi tend à del'enir de plus en plus irra· 
tionnel et destructif. 

Les théories anciennes - dans lesquel les nous incluons l'écono
mie politique de Marx aussi hien que l'économie classique et néo· 
classique - considéraient que l'économie faisait fonctionner son équi
pement et son outillage à plein rendement, de sorte que tout prélève
ment du gouvernement sur le produit total de la société se faisait 
nécessairement aux dépends de quelqu'unI. Quand on ajoutait à cela 
l'hypothèse que les salaires réels sont fixés au minimum vital et ne 
,"ont donc pas susceptihles d'être haissés, i l  s'en suivait que le ,poids 
du financement du gouvernement devait reposer sur les classes dispo
sant du surplus : une partie de leur revenu, au l ieu d'êh e consommé 
ou épargné revenait à l'Etat par l'intermédiaire de la fiscal ité et ser· 
vait ù entretenir les « officiels », la police, les forces armées, certaines 
œuvres de hienfaisance, etc ••. Nous avons là le noyau de la théorie 

1. En théorie marxiste, le chômage (c l'armée industrielle de réserve :. ou 
c surplus rclatif de population :.) était considéré comme un phénomène normal 
jouant un  rôle clef dans la régulation du taux de salaire. En l'absence d'équipe. 
ments ct d'outillages oisifs, cependant, les chômeurs ne pouvaient travailler et, 
partant, créer de la plus.value. 



136--------------------------------- le capitalisme monopoliste 

classique des finances publ iques qui, pour des raisons évidentes, cons
tituait un puissant argument en faveur du principe selon lequel l e  
meilleur gouvernement est celui lJu i  gouverne le moins_ Les intérêts 
des 'Imissants et dcs riches seraicnt, semblait-il, mieux défendus si on 
limitait le rôle du gouvernement autant que possihle à celui de gen
darIne. Une telle l imitation était également justifiée aux yeux de 
l'ensemble de la société par la Ùléorie de l'équilihre automatique des 
marchés concurrentiels. 

En capitalisme monopoliste les choses sont très différentes. La 
production « normale » se fait à des n iveaux inférieurs au plein ren
dement. Le système n'arrive tout simplement pas à créer suffisamment 
de « demande effective » (pour employer un terme keynésien) pour 
assurcr le plein emploi de la force de travail et du capital productif. 
Si de telles ressources oisives peuvent être employées, elles pourront 
produire non seu'lcment des moyens de suhsistance pour les produc
teurs mais aussi des quantités additionnelles de surplus. Ainsi, si le 
gouvernement crée une demande effective supp'lémentaire, il pourra 
accroître son contrôle sur les biens et services produits sans empiéter 
sur les revenus des citoyens. Une telle création de demande effective 
peut prendre la forme d'achats gouvernementaux directs ou de c paie
mcnts de transferts » à des groupes qui peuvent d'une façon ou d'une 
autre justifier une demande d'aide spéciale (subventions à c.crtains 
entrepreneurs et agriculteurs, allocations aux chômeurs, retraites aux 
vieillards, etc ..• ) . 

C'est en grande partie grâce aux travaux de Keynes e t  de ses dis
ciples que les possi'hilités d'une telle action furent comprises, au -cours 
de la dépression des années trente. Pendant un certain temps cepen
dant, on a cru que le gouvernement ne pouvait créer de la demande 
supplémentaire qu'en dépensant plus qu'il n'encaissait et ceci en ayant 
recours à certaines formes (le « financement du déficit » telles que 
l'émission monétaire ou l'emprunt bancaire. La théorie économique 
soutenait que l'accroissement total de la demande ( gouvernementale 
et privée) devait être quelque multiple du défidt gouvernemental. 
La puissance de l'action stimulante du gouvernement n'était donc pas 
proportiormelle  an niveau des dépcnses publiqucs en tant que telles 
mais à l'amplitude du déficit. Ainsi in dépense pU'hlique, quel qu'en 
fut le mon tant, était incapable cl'exercer un effet d'expansion sur la 
demande globale si elle recevait une contrepartie dans une fiscalité 
de même volume. 

Aujourd'hui une telle optique est généralement rejetée. Quand 
il existe des travailleurs en chômage e t  des outillages oisifs le gouver
nement peut créer une demancle additionnelle tout en maintenant 
un 'hudget équilibré. Un exemple l Iumérique simple peut i llustrer ce 
point sans omettre de facteur essentiel .  Supposons que la demande 
globale (que l'on considère égale au Produit National Brut) se trouve 
représentée par l'indice 100. La part du gouvernement est égale à 10 
et se trouve compensée par une fiscalité de 10. Le gouvernement décide 
d'accroître ses achats de hiens et services ( pour entretenir par exemple 
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une armée plus importante) d'un montant égal à 10 et de prélever des 
impôts additionnels du même montant. La dépense accrue augmentera 
la {lemande totale de 10 et puisque il existe du travail et des outillages 
oisifs le produit total s'élèvera également de 10. La contrepartie de 
l'opération est une augmentation du revenu d'lm montant égal à 10, 
l'équivalent duquel peut être ramené dans le trésor public par l'impôt, 
sans affecter le niveau de la dépense privée. Le résultat net est une 
expansion du PNB égale à 10. égale en d'autres termes au montant 
exact de l'augmentation du budjet gouvernemental équil ibré. Dans ce 
cas le « multiplicateur » est égal à l : l'augmentation de l' impôt exclut 
toute expansion secondaire de la demande privée. 

SU'Pposons à présent qu'une expansion supplémentaire des dépen
!les gouvernementales est décidée, d'un montant égal à 2, sans pour cela 
que de nouveaux impôts soient prélevés, le déficit sera alors égal à 22• 
Au fur et à mesure que le gouvernement verse cet argent nouveau, les 
revenus privés s'élèvent et une part de cette augmentation est dépen
sée, et ainsi de suite. Les accroissements de la dépense l'rivée deve
nant négligeables assez rapidement, le montant de l'augmentation glo
'hale de la dépense privée peut être calculé si l'on connaît le rapport 
de chaque augmentation. Supposons par exemple, que cette augmen
tation glohale soit égale à 3. Alors, l'expansion totale de la demande 
imputable au déficit s'élève à 5 (2 pour le gouvernement et 3 pour le 
privé ) .  Dans ce cas le multiplicateur est égal à 2,5. 

Si nous envisageons à présent l'ensemble de l'économie, nous 
pouvons voir que par rapport à la situation initiale, le PNB s'est élevé 
de 100 à 1 15, la dépense privée de 90 à 93, les dépenses gouverne
mentales de 10 à 22 et que le gouvernement supporte un déficit égal 
à 2. Il est clair que cette situation ne durera que tant que le gouverne
ment maintiendra le déficit. Supposons que l'on décide de rééquilibrer 
le hudget : si la dépense était réduite de 2 afin de supprimer le déficit, 
le multiplicateur agirait en sens inverse et le PNB retomberait an 
niveau 1l0. Si au contraire on maintenait les dépenses et que l'on aug
mentait l'imposition d'un montant égal à 2. l'expansion privée serait 
interrompue et le PNB se stabiliserait à 1 12. 

Ces exemples simplifiés à l'extrême seraient susceptibles d'être 
précisés ct raffinés3• Les conclusions principales toutefois lleraient les 
mêmes. On peut les résumer ainsi : 

1. - L'influence du gouvernement sur le niveau de la demande 
effective est une fonction à la fois du volume du déficit et du niveau 
absolu de la dépense gouvernementale. 

2. - Un déficit temporaire a des effets temporaires. 
3. - Un déficit, même s'il est permanent, ne pro ,ln i m 11 11 accrois

sement cumulatif de l a  demande que s'il augmente ré�ièrell1ent. 

2. Pour parvenir à ce résultat il faudrait bien sûr diminuer les taux d'impo
Hition. 

3. Voir par exemple Daniel Ramberg, Principles 0/ (1 Grawing Economy, 
New York, 1961, Ch. 12 et 1 7 .  
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E tant donné que nous nous limitons à l'étude de l'économie des 
E tats-Unis, et puisque l'histoire fiscale américaine n'est guère carac
térisée par des déficits permanents et croissants, nous pouvons limiter 
notre étude aux modifications du niveau des dépenses gouvernemen
t ales. C'est en modifiant la dépense globale que le gouvernement a 
exercé la plus grande influence sur l'amplitude de la demande effec
tive et partant sur le processus de l'ahsorption du surplus. 

Il 

Quelle a été l'évolution effeetive de la dépense gouvernementale 
en capitalisme monopoliste ?4 Les statistiques officielles concernant à 
la fois les dépenses gouvernementales (au niveau des Etats aussi bien 
qu'au niveau fédéral) et  le PNB ne remontent qu'à 1929 et la  do cu-

ANNÉES 

1 903 
1913 
1929 
1939 
1 949 
1959 
1961 

TABLEAU III  

Dépenses gouvernementales 
1903-1959 

(en milliards de doUan) 

PRODUIT DÉPENSES 
NATIONAL BRUT GOUVERNDIENTALES 

(PNB) TOTALES (DG) 

23.0 1 .7  
40.0 3.1 

10404 10.2 
91.1 1 7.5 

258.1 59.5 
482.1 131.6 
5 18.7 149.3 

DG EN 
POURCENTAGE 

DU PNB 

7.4 
7.7 
9.8 

19.2 
23. 1  
27.3 
28.8 

Sources : pour 1903 et 1913, Paolo Sylos Labini, Oligopoly and Technical 
Progress. Cambridge, l\'lassachusetts, 1962, p. 1 8 1 .  

Pour l es années postérieures à 1913, Council of Economic Advisers, 1962 Sup
plement to Economic lndicators, Washington, 1962 page 3. 

4. Ce qui nous i ntéresse ici, c'est la dépense gouvernementale globale, incluant 
les paiements de transferts et non pas seulement les « achats gouvcrnementaux de 
biens et services :. qui figurent dans les statistiques officielles. Comme il a été vu 
plus haut, le gouvernement crée de la demande effective en transférant du pouvoir 
d'achat aux individue et aux entreprises aussi bien qu'en achetant directement des 
biens et des services. Dans les estimations officielles toutefois, les paiements de 
transfert Bont exclus de la composante gouvernementale du PNB et se trouvent 
compris dans les composantes personnelles et privées. Un tel procédé, statistique
ment nécessaire si l'on veut éviter de compter deux fois la même grandeur, ne 
devrait pas voiler la véritable importance du rôle du gouvernement en tant que 
créateur de demande effective. 
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mentation dont nous disposons pour les années antérieures nc se prête 
guère à des comparaisons précises. Toutefois, nous en savons assez 
pour avoir une idée nette des ordres {le grandeurs qui sont en cause 
et partant, de la tendance générale. Le tableau 3 présente cles chiffres 
pour certaines années (choisies par nous) qui remontent au début du 
siècle. 

La tendance Imivie par la dép'ense gouvernementale ( dans l'absolu 
comme en pourcentage du PNB ) a été sans cesse à la hausse, tout au 
'long du siècle • .J uSIIu'en 1929 la hausse a été lente, s'élevant de 7,4 % 
du PNB en 1903 à 9,8 % en 1929. A partir de 1929 elle s'est accélérée, 
dépassant largement 25 %. L'accroissement de ce t aux peut être consi
déré comme un indice approximatif de l'importance prise par le gou
vernement en tant que créateur de demande effective et agent d'absorp
t ion du surplus peIHlant la phase monopoli;;te du capitalisme'. 

Cette tendance à l 'augmentation des dépenses gouvernementales 
ne nous renseigne ahso'lument pas sur le caractère des p rocessus qui 
en son t  la cause. Ceux-ci ne pourront être appréciés fIu'en tenant 
compte pleinement des formes prises par le surplus absorbé par le 
gouvernement ; il s'agit là d'un point que nous aborderons plus tard. 
Entre temps. notons que l a  tendance à une plus grande a'hsorption de 
,;urplus par le gouvernement (dans l'absolu et par rapport au produit 
total de la société) n'est p as propre au scul capitalisme monopoliste. 
II s'agit apparemlIlcnt d'une caractéristique de la plupart des systè
mes économiques en expansion. Dans une société socialiste rat ionnel
lement ordonnée, dotéc d'un potentiel productif comparable à celui 
tles Etats-Unis, le montant et  la proportion de surplus ahsorbés par 
l'Etat pour la sat isfaction des besoins collectifs scrait certainement 
·plus importants IIue Ic montant et la proportion absorhés par lc gou
vernement actuellement clans notre pays. 

Reprenons notre thèse principale : les quantités croissantes de ( 
�lIrplus absorbées pl!r le gouvernement au cours de ces d�rnièr��i-
zarnes d'années ne constituent -pas,- n0!.ls le �"Ouhgnons,--aes déductions 
ôpéj:���_�lrle reveîïù llispoQjhle - déS e_ntrèp ris�s -èt - des IIHlivichis: La 
structure dë l'écollomiè -de capitalisme monopoliste est telle qu'un volu
me constamment croissant de surplu!l IIC pourrait tout  simplement pas 
I� tre absorbé par des voies privées ; si Il'autres débouchés n'existaient 
pas, un tel surplus ne serait pas produit. Ce que le gouvernement 
absorbe s'ajoute et ne se retranche pas au surplus privé. On peut même 
dire que puisqu'un volume accru cIe dépenses publiques rapproche 
l'économie du plein rendement et puisque, en deça de ce point, le sur-

5. Les Elals·Unis ne eonstilucnt en alWlllle façon un cas extrême en ce qui 
concerne le rôle du gouvernement en tnnt que créateur de demande effective. 
Nous indiquons ci-dessous les pourcentages rie la dépense gouvernenH'ntale totale 
par rapport au PNB pour un  certain nombre de pays capitalistes avancés : Royau
me-Uni (1953) : 35,7 % ;  Belgique (1952) : 31 ,2 % ; Allemagne Fédérale (1953 ) : 
30,8 % ;  Canada (1953) : 26,6 % ;  Suède (1952) : 25,9 % ;  Etats-Unis (1957)  : 
25,5 % - F. 1\1. Blltor, The questioll of gOl'ernment Spending, New York, 1960, 
p. 157.  
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plus augmente plus rapidement que la demande effective dans son 
ensemble, il s'ensui t  que les fractions privée e t  publique du surplus 
peuvent augmenter simultanément. Une teHe augmentation simulta
née est même typique, dans la mesure où cHe se produit réellement. l 'Ce n'est /fue quand l'absorption gouvernementale continue de c roître 
aprè.� la réalisation du plein-emploi des re�sources productives ('comme 
cela s'est produit dans les dernières années de la seconde guerre mon-

1 diale) que le surplus privé se trouve lésé. 
De telles relations peuvent être i l lustrées par une étude des pro

fits des grandes firmes, avant et après déduction fiscale au cours des 
dernières années. Avant la seconde guerre mondiale la fiscalité sur 
les revenus d'entreprise était plutôt faible. Pendant la guerre, les taux 
s'élevèrent rapidement ; ils furent encore relevés pendant la guerre de 
Corée et sont demeurés élevés depuis. Cette modification du niveau de 
la fiscaIité d'entreprise n'a cependant pas entraîné une haisse des pro
fits après déduction fiscale. Au contraire, le montant des profits après 
déduction fiscale s'est élevé et s'est maintenu dans les années cinquante 
au même niveau relatif (en proportion du revenu national ) que daus 
les années vingt. 

TABLEAU IV 
Part des Profits d'Entreprise dans le Revenu National 

(en pourcentage) 

ANNÉEs 

1919·1928 
1929-1938 
1939-1948 
1949-1957 

AVANT DÉDUCTION 
FISCALE 

8.4 
4.3 

1 1 .9 
1 2.8 

APRÈS DÉDUCTION 
FISCALE 

6.7 
2.8 
6.0 
6.3 

Source : Irving B. Kravis, c Relative Income Shares i n  Fact and Theory :t, 
American Economie Rel'Îew, décembre 1959, p. 931.  Les chiffres des annéea posté
rieures à 1929 proviennent des documents officiels du Department of Commerce ; 
ceux concernant les années 1919-1928 proviennent de la documentation de Kuznels 
ajustée par Kravis. 

Le tableau 4 indique bien que ce qui grève le profit, net d'impôts, 
des entreprises, en termes absolus comme en termes relatifs, ce n'est 
guère la forte fiscalité et moins encore l'élévation des dépenses gouver
nementales. Ce qui est clairement ell cause, c'est la déprcssion6• Les 

6. Il convient de mentionner un autre facteur nuisible aux profits : les con
trôles de prix. Les chiffres plus faibles dcs nnnées quarante comparés à cellX des 
nnné ... vingt ou ci nquante s'expliquent vraisemhlahlement par les contrôles issu8 
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sommes que le gouvernement prélève sous forme d'impôt ne  se retran
'chent pas mais au contraire s'ajoutent au surplus privé. D'ailleurs, les 
dépenses gouvernementales menées sur une grande échelle permettant à 
l'économie de se rapprocher du plein rendement, l'effet net sur l'ampli
tude du surplus privé est à la fois positif et important. 

La classe dirigeante américaine, ou tout au moins l a  fraction do- '1 
minante de celle-ci comp renant les chefs des entreprises géantes, a su 
apprendre ces leçons à travers la riche expérience de trente ans de 
dépression, de guerre et de guerre froide. Et son attitude face à la 
fiscalité et aux dépenses gouvernementales a profondément changé. 
L'ancienne hostilité contre toute expansion des activités gouvernemen
tales n'a évidemment p as cessé d'exister. Dans le domaine de l'idéolo
gie les attitudes fermement enracinées ne disparaissent jamais rap ide
ment. D'ailleurs, dans certaines couches de la classe dirigeante - sur
tout celles comprenant les rentiers et les petits entrepreneurs - la 
haine du percepteur constitue le sentiment fondamental en ,ce qui con
cerne le rôle économique de l'Etat. Cepcndant, le chef de la grande 
firme moderne, bien qu'il se servc quelquefois du langage traditionnel, 
ne le prend plus guère au sérieux. Pour lui, la dépense gouvernemen
tale implique une plus forte demande effective ct il se rend compte 
qu'il peut rejeter la plus grande partie de la charge fiscale en aval 
sur les consommateurs ou en amont sur les travai l leurs7• De plus, et  
ce point est essentiel si l 'on veut comprendre le comportement sub
jectif des grands dirigeants d'entreprise, l a  complexité du système 
fiscal, spécialement conçu pour servir toutes sortes d'intérêts particu
liers, est telle qu'elle permet de mul t iples bénéfices plus ou moins 
spéculatifs et occultes8• Tous com ptes faits, la couche dominante de 
la classe dirigeante américaine est en passe de devenir un ferme dé
fenseur du caractère hénéfique des dépenses gouvernementales. 

de la guerre. Ce facteur exiBtait aU88i, à un degré moindre, a u  cours de la guerre 
de Corée et il a partiellement affecté les taux des années cinquante. De plus, lu 
stagnation rampante des années cinquante se refléta dans une baisse de la part 
des profits d'entreprise avant et après déduction fiscale. 

7. Comme le précise le professeur Boulding, « la stabilité relative des profits 
après déduction fiscale est la preuve que la taxe sur le revenu de l'entreprise est, 
dans les faits, presque totalement transférée ; le gOll\'ernement se sert simplement 
de la firme comme d'un percepteur d'impôts >, K. E. Boulding, The organi:::alional 
Revolution. New York, 1953, p. 277. 

8. Un article de la Harvard Law Redew commence ainsi : c A l'origine de cet 
article se trouve cclte phrase d'un avocat de Washington qui demandait c A quoi 
cela sert·il dc plaider une a ffaire fiscale quanù nous pouvons obtenir un amende· 
ment de la réglementation pour la même quantité d'argent et de temps ? » Il est 
probable que cette déclaration est incxactc ct ellf' ,'st certainement exagérée mais 
elle n'étonnera pas les avocats spécialisés qui cherehent à identifier les modifi,'o· 
tions apportés quotidiennement à la législation slIr l'imposition du revenu. Que 
celles.ci aient lieu 80US la forme de nouvelles sections ou bien sous la forme de ce 
que l'on appelle par euphémisme : c changemcnt8 techniques d'anciennes dispo
sitions >, il existe aujourd'hui une forte tendance ù rejeter l'uniformité et à adop_ 
ter le traitement préférentiel >. William L. Cary « Prœsure Groups and the Re· 
venue Code : A. Requiem in Honor of the Departing Uniformity of the Tax Law! >, 
Harvard Law Review, mars 1955. 
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Que devielUlent alors les travailleurs ct autres groupes à faible 
revenu ? Les grandes firmes déplaçant la charge fiscale, l'absorptio n  
accrue d e  surplus par le gouvernement ne s e  fait-elle pas e n  dernière 
analyse aux dépens de ce que Veblen appela la « underlying popula
tion » (population sous-jacente) ? Cette quest ion a déjà t rouvé ré
ponse, du moins de façon impHcite. Si ce que le gouvernement pré
lève n'avai t  guère été produit en l'absence de débouché élastique, on 
ne peut soutenir que le gouvernement porte atteinte aux intérêts de 
qui que ce soit. La fiscalité et la dé ense gouvernementale, qui consti
t uaient au départ ll.I1 Juécanismc de trans er e revenu, sont evenlles - - - .. - . - -.- -.-. -- , � ,_ . . . . . .  ---. - - .. ....

. .  - .
------ ---.-� ;-'-'-,�-" ----;- - - -' dans une large mesure les elements cl lUI mecalllsme destine a creer le 

revenu en activant -diî-capital -et du trâVaiq�i�!.fs.� · Ceci n'Uiïpliilue pa� 
(iii'un- teT proce8Sus�ùe- lèse- persOiïiïi -CëÜx dont le revenu est IJlus ou 
moins fixe (rentiers pensionnés, quelques groupes de travailleurs 
inorganisés) souffrent certainement de la hausse fiscale et du déplace
ment de la charge fiscale opéré par les grandes firmes. Cependant les 
pertes de ces groupes sont d'im portance et d'am pleur secondaircs com
pal'ées aux gains de l'importante fraction des travailleurs qui doivent 
leur emploi directement ou indirectement aux dépenses gouvernemen
tales. De plus, le pouvoir de négocier de la classe ouvrière dans son 
ensemble (et partant, son aptitude à se défendre ou à améliorer son 
niveau de vie) est d'autant plut! fort que le niveau du chômage est 
fai'ble. Ainsi, clans le cadre du capitalisme monopoliste, les classes à 
faible revellu, p rises dans leur ensemble, profitent d'une élévation des 
dépenses et de la fiscal i té gouvernementales. Ceci explique pourquoi, 
en dépit des lamentations de certains traditionnalilltes, i l  n'y a jamais 
eu d'opposition pol itique efficace ù l'élévation régulière de la dépense 
et de la  fiscalité gouvernementales qui a caractérisé les dernières di
za ines d'années. Etan t  donnée l'inca pacité du capital isme de trouver 
des emplois privés pour le surplus qu'il peut aisément produire, il  est 
hors de doute qu'il est de l'intérêt de toutes les classes (mais non pas 
de tous les éléments composants de ces classes) /fue le gouvernement 
augmente régul ièrement sa dépense et sa fiscalité. 

Nous devons donc rejeter défini tivement l'idée largement répan
,luc selon laquelle cette tendance se heurterait  à de puissants intérêts 
privés. En fai t, la survie du 8y8tl�mc tout entier, aussi bien que les inté
rêts privés de la plupart de ses memhres, dépendent de la continuation 
de cette évolution. La question cssentielle n'est donc p as de savoir si 
les dépenses gouvernementales continueront de croître ; i l  s'agit de 
voir l'orientation de ces dépenses. Et c'est à ce niveau que les intérêts 
privés prennent toute leur importance de facteur décisif. 

I I I  

Les principaux traits d e  l a  structure d e  l a  dépense gouvernemen
tale dans la période de sa croissance la p lus rapide (à p artir  de 1929) 
Hont hien connus. Le tahleau V q u i  compare 1929 à 1957 donne la dé· 
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pense gouvernementale, désagrégée en trois composantes majeures et 
en pourcentage du PNB9. La rubrique « Achats non militaires :t corn· 
prend tous les achats de biens et services à des fins civiles de la part 
des gouvernements -(fédéral, d'Etats ou locaux ) .  Les « paiements de 
t ransfert :t comprennen t : les allocat ions de chômage, les retraites de 
vieillards, les pensions d'anciens comhattants, etc ... ; l'intérêt de la 
dette gouvernementale ; les subventions moins les surplus des entre
prises d'Etat1o• Les « Achats Militaires » comprennent tOIlS les achats 
( réalisés presque exclusivement par le gouvernement fédéral)  de Liens 
et services à des fins m ilitaires, moins le chiffre des ventes d'articles 
militaires. 

Au cours de la période 1929-1957, la dépense gouvernementale 
totale s'est élevée en gros de 1/10  à 1/4 du PNB, la plus grande part 
de cette différence représentant du surplus qui autrement n'aurait pas 
été produit. Cette augmentation du rapport de l a  dépense gouverne
mentale au PNB peut ê tre imputée pour presque 9/10 aux paiements 
de transferts et aux achats militaires et pour un peu plus d'un dixiè
me aux achats non militaires. Comment devons-nous interpréter ces 
chiffres ? 

TABLEAU V 

Dépense gouvernementale, 1929·1957 

(pourcentage du PNB) 

Achats non-militaires . . • . • . • . • . . • • • • • . . • • . . . •  

Paiements de transfert . . • . . . . • • • • • • • • . • • • • . .  

Achats militaires • • • • • • • • • • • • • • • • • . . • . . • • . • • .  

Total • • • . • • . • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •  

1929 

7,5 
1,6 
0,7 
9,8 

1 957 

9,2 
5,9 

10,3 
25,4 

Source : F. M. Uator, The question 0/ Government Spending, 1960, Tableaux 
1 et 2. 

En premier l ieu, il convient de souligner que la contribution di
recte du gouvernement au fonctionnement et au b ien-être de la so
ciété est presque totalement comprise dans la rubrique achats non mi
litaires. C'est là que se trouvent l'éducation nationale, les routes et 
autoroutes, la santé publi que, les loisirs, le logement, 'la police, les 
pompiers, les trihunaux et les prisons, les services légis1nt i fs et exécu-

9. NO\18 avons choisi l'année 1957 afin de nous servir des estimations de Bator 
qui 80nt plus élaborées que les chiffres officiels du Department of Commerce. 

10. Les c paiements de trall6ferts :t ne comprennent pas les dons en prove· 
nonce des gouvernements (fédéral et d'Etats) .  Ceux-ci sont i nclus dans la rubrique 
c Dépenses gouvernementales des Etats :t. 
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t ifs. E t  dans ce domaine, en dépit de l'énorme augmentation des dé
penses en autoroutes ( due à l a  multiplication par deux du nombre de 
voitures depuis 1929) l'expansion a été très faible par rapport à l'éco
nomie toute entière. L'accroissement des achats de biens et services 
non militaires n'a donc presque pas contribué à la solution du problè
me de l'acbsorption du surplus. 

Les paiements de transfert d'autre part se sont nettement accrus, 
passant de 2 % à presque 6 % du PNB. Une part appréciable de 
cette augmentation (12 %)  est due au paiement d'intérêts (qui re
viennent principalement aux banques, aux grandes firmes, et aux indi
vidus à très fort revenu) ; l a  plus grande part, cependant est imputa
hIe aux diverses formes de paiements de sécurité sociale (chômage, 
vieillards, sinistrés, anciens comhattants) qui augmentent certainement 
le bien-être de larges couches de citoyens indigents. Ceci constitue le 
seul élément de vérité dans l'affirmation communément répandue que 
depuis 1929 les Etats-Unis sont devenus un « welfare state » (éta t  de 
bien-être) .  Sur d'autres plans, les dépenses affectant le  hien-être popu
laire n'ont augmenté q u'à la  vitesse de l'ensemhle de l'économie, sans 
plus. Quant à l'ahsorption du surplus, le développement des paie
ments de transfert a incontestahlement revêtu une grande impor
tancell• 

L'expansion a surtout été considérœhle dans le domaine des dé
penses militaires - passant de moins de 1 % du PNB à plus de 10 %, 
et représentant à peu près les 2/3 de l'expansion totale rIe la dépense 
gouvernementale par rapport au PNB, depuis 192912• Cette ahsorption 
massive de surp'lus en préparations militaires constitue le phénomène 
clef rIe l'histoire économique américaine de l'époque d'après guerre. 
On estime à six ou sept millions le nomhre de travailleurs ( soit 9 % 
de la force de travail national) qui travaillent pour l'armée. Si les 
dépenses mi'litaires étaient réduites à des proportions comparables à 
celles précédant la seconde guerre mondiale, l'économie de la nation 
retournerait à un état de profonde dépression, caractérisé par des taux 

1 1 .  La contribution des paiements de transfert à l'absorption du surplus serait 
certainement plus forte encore si le financement de la sécurité sociale n'était étroi· 
tement lié à la fiscalité régressive sur le revenu. Il s'agit de l'une des nombreuses 
complications que nous ne pouvons analyser ·dans un bref survol du problème. 

12. II convient de se rappeler que 1929 et 1957 furent des années de paix. Le 
rapport des dépenses militaires au PNB atteignit u n  maximum de 41 % en 1943 
et 1944. A ce niveau, il s'est produit un empiètement considérable sur le surplus 
privé (ceci est mis en évidence par le fait que les profits d'entreprise après déduc· 
tion fiscale, en pourcentage du PNB out régulièrement baissé pendant les années 
de guerre : de 7,5 % en 1941 à 3,9 % en 1945. Cependant, même les énormes 
quantités de snrplus absorbées par le gouvernement pendant la guerre furent pour 
la plus grande part produites par une utilisation plus poussée et  plus rationnelle 
des ressources el non par dédnction opérée sur le SUrPlus privé ou sur les revenus 
réels des travailleurs. Ces derniers revenus en fait, connurent pendant la guerre 
des niveaux qui ne furent égalés qu'au milieu des années cinquante. Voir Paul 
M. Sweezy « The Condition of the Working ClaBs :., Monthly Review, j uillet'août 
1958, p. 120·121. 
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de sous.emploi de 15 % et plus, et semhlable à celui qui existait pen
dant les années 30. 

Une telle hypothèse est, bien entendu, rejetée par de nombreux 
auteurs qui se divisent en deux catégories principales. En premier lieu 
il y a ceux qui soutiennent que si les impÎlts étaient d iminués parallè. 
lement à la haisse des dépenses militaires, la dépense privée augmen
terait  au point de compenser :les achats mil i taires. Une grande partie 
de l'ouvrage p résent a eu jusqu'ici pour objet de démontrer pourquoi 
le système actuel est incapable de fonctionner de la sorte ; i l  n'est 
guère besoin de reprendre ici notre argumentation. Un second groupe 
d'auteurs reconnaît le fait que l'achat d'armes sert de stimulant à l'éco
nomie (bien qu'ils tendent à sous-estimer l'importance du phénomène) 
et que la cessation des dépenses militaires serait lourde de conséquen. 
ces. Ds soutiennent que de telles conséquences peuvent être évitées en 
substituant d'autres formes de dépenses gouvernementa'les en lieu e t  
place des dépenses militaires. I I  est pOHsible et éventuellement souhai
table, disent.ils, de remplacer l'Etat m il itariste par un authentique 
Etat de bien·être13• Et ils n'ont aucun mal à énumérer des projets uti
les dont le besoin se fait sentir et qui nécessitent des dépenses gou. 
vernementales aussi importantes, sinon plus, que le budget d'armement 
actueP". 

L'argument selon lequel la dépense civile est aussi efficace que 
la dépense militaire pour stimuler l'économie et que « nous » devrions 
en conséquencc remplacer l'une par l'au tre, est sans doute valable 
dans la mesure où il exprime ce qui serait souhaitable. Qu'un tel sou
hait soit réalisable, dans le cadre de la société de capitalisme mono
poliste est une autre question, que les défenseurs du « changement » 
ignorent trop souvent. Et pourtant, il s'agit de l'aspect essentiel d u  
problème s i  o n  cherche à comprendre l e  fonctionnement réel du sys
tème. 

Pour aborder convenablement ce point, il est nécessaire de pren
dre en considération les modal ités du pouvoir politique dans une so
ciété de capitalisme monopoliste ct plus particulièrement dans la so· 
ciété américaine. Le sujet étant très vuste, et ne pouvan t ê tre traité 
de manière approfondie dans l'étude présente, nous nous contenterons 
de formuler quelques observations et quelques suggestions. 

13. Pour un exposé succinct de cette thèse, ,"oir 1. K. Galbraith c We can 
prosper without Arms Orders », The New York Timell Magazine, 22 juin 1952. 

14. Reginald IS8acs, Président de la  Seclion de Programmation Urbaine et 
Régionale de l'Universilé de Harvard, uprès des recherches exhaustives menées 
pour le 4: Conseil América in  pour l'Amélioration de notre habil81 » (ACTION) 
est arrivé en 1958 ù la conclusion que les dépenses exigées pour un renouvelle. 
ment urbain seraient égales il un peu moins de mille milliards de dollars en 1970 
et que les c dépenses fédérales nécessaires ù el les seules rivaliseront d'importance 
avec celles de la défense nationale :.. Reginald R. Isaacs, Comité de Développe
ment Economique, Probleml! 0/ United Statel! Economic Development, New York, 
1 958, Tome l, p. 339. 

10 
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IV 

En dehors des périodes de crise, le système politique normal du 
capitalisme, concurrentiel ou monopoliste, est la démocratie bourgeoi
se. La source nominale du pouvoir se trouve dans l'élection et la source 
réelle dans l'argent : le système en d'autres termes est démocratique 
par sa forme et ploutocratique par son contenu. Cela semble aujour
d'hui tellement évident qu'il ne p araît guère nécessaire d'insister. 
Contentons-nous d'affirmer que toutes les activités et fonctions politi
ques dont on peut dire qu'elles constituent les caractéristiques essen
tielles du système (endoctrinement et soumission à la propagande de 
rélectorat, organisation et soutien de p artis politiques, campagnes 
électorales) ne peuvent être réalisées qu'avec de 'l'argent en grande 
quantité. Et puisque en capitalisme monopoliste les grandes firmes 
sont la source de l'argent, elles sont aussi les principales sources de 
pouvoir politique. 

Il est vrai qu'il existe une contradiction latente dans un tel systè
me1S• La majorité écrasante des votants, qui est composée de non-pos
sédants peut se donner ses propres organisations de masse (syndicats, 
p artis politiques ) ,  trouver les fonds nécessaires par des cotisations et 
devenir ainsi une force politique réelle. Si cette majorité parvient à 
s'emparer du pouvoir politique et cherche ensuite à s'en servir d'une 
façon qui menace le pouvoir économi(lue et les privilèges de l'oligar
chie financière, le système se trouve face à une crise qui ne peut se 
résoudre selon ses propres règles qu'avec la reddition sans combat de 
l'oligarchie. Etant donné qu'à notre connaissance il n'existe pas d'exem
ple historique d'une oligarchie privilégiée agissant de la sorte, nous 
pouvons rejeter sans crainte une telle possibilité. En fait l'oligarchie 
qui contrôle soit directement, soit par l'intermédiaire d'agents dévoués, 
tous les moyens de contrainte (forces armées, police, trihunaux, etc ... ) 
ahandonne les formes démocratiques et fait appel à des formes de 
pouvoir directement autoritaires. Un tel ahandon de la démocratie 
'hourgeoise suivi d'un recours à un pouvoir autoritaire peut aussi se 
produire pour d'autres raisons - par exemple à la suite J'une incapa. 
cité prolongée de constituer une majorité parlementaire st ah le o u  bien 
pour vaincre la résistance victorieuse de certains intérêts s'opposant à 

15. Marx commenta en ces termes la Constitution démocratique française adop. 
téc en 18·1.8 : 

« Or, la vaste contradiction de cette Constitution consiste en ceci : les classes 
dont elle doit perpétuer l'œclavage social, prolétariat, paysans, petits bourgeois sont 
mis par elle en possession du pouvoir politique par le moyen du suffrage uni. 
versel. Et il la classe dont elle sanctionne l'ancienne puissance sociale, à la bour· 
geoisie, ellc enlève les garanties politiques de cette puissancc. Elle enserre sa do· 
mination politique dans des conditions démocratiques qui aident à chaque instant 
les classes ennemies à remporter la victoire et qui mettent en question les fonde
ments mêmes de la société bourgeoise. :. 

Karl Marx, Les luttes de classes en Frunce : 1848.1850, J.-J. Pauvert, Paris 1965, 
page 107. 
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des réformes exigées p ar le bon fonctionnement du système. L'histoire 
de ces dernières dizaines d'années est particulièrement riche en exem
ples de remplacement de gouvernements démocratiques par des gouver
nements autoritaires : 'l'Italie au début dcs années 20, l'Allemagne en 
1933, l'Espagne à la fin des années 30, la France en 1958 et ainsi de 
suite. 

En général cependant les o ligarchies d'argent préfèrent les gou
vernements démocratiques aux gouvernemcnts autoritaires. La stabi
lité du systl·me est renforcée par des ratifications populaires pé
riodiques de la domination oligarchique - c'est là en fait que se 
trouve l'essence des élections parlementaires et présidentielles - et 
certains dangers très réels pour l'oligarchie elle-même, provenant de 
la dictature personnelle ou militaire, 80nt évités. Ainsi, dans les pays 
capitalistes développés, e t  surtout dans ceux qui ont un important 
passé de gouveruement démocratique, les oligarchies hésitent à recou
rir à lIes méthodes autoritaires pour faire face aux mouvements oppo
sitionnels ou pour résoudre les problèmes diffici'les et préfèrent mettre 
au point des moyens plus indirects et p lus suhtiles pour p arvenir à 
leurs fins. Certaincs concessions sont faites, (pli visent à désarmer les 
syndicats et les mouvements politiques de travailleurs dont les buts 
sont plus ou moins radicaux. Les chefs sont souvent achetés - par 
l'argent, la flatterie, les honneurs. Et  quand ils viennent au pouvoir 
ils restent dans le cadre du système, s'efforçant simplement d'arra
cher quelques conces;;ions de plus, ça et là, pour ne pas mécontenter 
leurs troupes, sans jamais défier les vrais hastions du pouvoir oligar
chique dans le domaine économique ou hien dans les secteurs répres
sifs de la machine d'Etat. 

De même l'ol igarchie modi!i�_)e mécaJ\i�ll1� gouvernemental afin 
d'éviter des iJllpasses �Ot'-des arrêts de fonctionnement qùLpo�iréap!!!t 
am��� une iilleiorul>fiori · d�s- proëédUres- (lW!QQ!ati(lueiL(le nombre des.. 
puj-tis_ llolilTq-ues, par exemple est délihérément limité pour éviter Ja 
rorIlla-,:ioÏi� (Je goiïve-rn��il!ents Iondésstir"::�d�s�-coa1it!�!!s.-:..go1:lv��m�I}�
l�tablru-: A- l'aide de tels procédés, et de bien d'autres encore, 
la démocratie est ameuée à servir les intérêts de l'oligarchie b ien plus 
efficacement et plus durablement qu'un pouvoir autoritaire. La possi
bilité d'un tel pouvoir absolu n'est jamais exclue (en fait, la plupart 
des constitutions démocratiques le prévoient expressémeut en cas d'ur
gence) ; mais il ne constitue décidément pas la forme préférée de gou
vernement pour des sociétés capitaliste!' fonctionnant « normalement ». 

Le système (le gouvernement des Etats-Unis constitue une démo
cratie hourgeoisc dans le sens que nous venons de préciser. En théorie 
constitut ionnelle le peuple exerce le pouvoir souverain ; dans 'la pra t i
que des faits une oligarchie financière relativement peu nombreuse 
règne en maître ahsolu. Cependant, les institutions démocratiques ne 
constituent pas simplement un écran de fumée derrière lequel une 
poignée d'industriels et de banquiers dirigent la politique et émettent 
des ordres. La réa'l ité est hien plus complexe. 
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Les « pères fondateurs de la nation « (Founding Fathers) étaient 
très conscients de la  contradiction latente contenu dans la forme dé
mocratique de gouvernement, comme l'étaient d'aiNeurs la plupart des 
penseurs politiques à la fin des XVl I �  et  XIX' sièeles. Ils admettaient 
la possibilité de voir la majorité non-possédante tenter, une fois dotée 
du droit de vote, de transformer sa souveraineté nominale en pouvoir 
réel et, par l à-même, mettre en danger la sécurité de la propriété 
qu'ils considéraient comme le fondement même de toute société civi
lisée. Ils élaborèrent donc le fameux système des « contrôles et des 
balances », dont le but était de rendre aussi difficile que possihle le 
renversement du système de propriété existant. Le capitalisme amé
ricain se développa plus tard dans un contexte de luttes nombreuses 
et souvent violentes entre les divers groupes et fractions des classes 
possédantes - qui ne s'étaient jamais trouvées unies comme en Euro
pe dans une lutte commune contre le pouvoir féodal. C'est pour cela, 
et pour d'autres raisons encore que les institutions gouvernementales 
qui se sont formées aux Etats-Unis ont été fortement orientées vers la 
défensc des droits et p rivilèges des minorités : la minorité possédante 
dans son ensemhle contre le peuple, et les divers groupes de possé
dants l es uns contre les autres. 

Nous ne pouvons ici entrer dans le détail d'une telle évolution his. 
torique, expliquer par exemple comment la séparation des pouvoirs 
fut inscrite dans la constitution, comment les droits des Etats et l'auto
nomie locale devinrent des bastions des intérêts traditionnels, comment 
les partis politiques se transformèrent en machines à rassembler des 
suffrages et à patronner des po'liticiens locaux, sans programme et 
sans discipline. Ce qui nous intéresse, c'est le résultat d'une telle évo
lution, résultat qui était déjà visible à la fin du siècle dernier. Les 
Etats-Unis devinrent une sorte d'utopie pour les royaumes privés de  
la propriété et  des affaires. La  structure même du gouvernement em
pêchait toute action efficace dans de nombreux domaines de la vie 
économique et sociale (la planification urbaine par exemp'le, pour ne 
citer qu'un domaine où le besoin d'intervention étatique se fait cruel· 
lement sentir depuis quelques années18• Et même si tel n'était pas le 
cas, le système de la représentation politique, joint à l'absence de 
partis politiques responsables, donnait un droit de veto efficace aux 
coalit ions temporaires ou permanentes des possédants. 

Le rôle positif du gouvernement a eu tendance à être étroitement 
confiné à quelques fonctions qui pouvaient réunir l'accord de la 
quasi-tota'lité des éléments des classes possédantes : extension du ter-

16. 1400 Governments, un ouvrage récemment pultlié de Holtert C. Wood du 
Mussachusctts Institute of Technology, fait référence dans son titre au nombre des 
différentes autorités gouvernementales qui a gissent dans le cadre de la zone urbaine 
de New York. Chacune de ces autorités représente et défend un certain groupe 
d'intérêts ; i l  n'existe pas d'autorité centrale qui puisse contrôler ou coordonner 
leurs politiques. Parler de « planification :. dans ce cas est, bien évidemment. 
ahsurde. 
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ritoire national, protection des intérêts des hommes d'affaires et des 
investisseurs américains à l'étranger, et autres entreprises du même 
ordre, qui tout le long de l'histoire de notre pays ont constitué l'ac
tivité principale du gouvernement Cédéral17 : perfectionnement et 
protection des droits de propriété à l'in térieur ; partage du domaine 
national entre les revendicateurs les plus acharnés et les plus puis
sants ; construction d'une inCrastructure minimum pour que soi t  ren
table l'entreprise privée ; distribut ion de faveurs et de sl1'bventions 
selon le principe bien connu du pot-de-vin. J usqu'à l'époque du  
'New-Deal, au  début des années trente, i l  n'existait même pas la pré
tention à la défense du bien-être des classes laborieuses de la part du 
gouvernemen t : l 'idéologie dominante voulait que tout recours au 
gouvernement pour obtenir un revenu ou des services fut démorali
sant pour l'individu, contraire aux 'lois de la nature, et ruineux pour 
le système de l'entreprise privée. 

Telle était la situation existante au moment où se produisit 
l'écroulement consécutif à 'l'expansion des années vingt. Nous avons 
déjà vu que seule une légère augmentation dans l'importance relative 
des dépenses gouvernementa'les avait eu l ieu depuis le déhut du siècle 
(causée surtout par la construction de routes et d'autoroutes pour 
Caire face au nombre rapidement croissant d'automobiles en circrua
lion), et au chapitre 8 nous l'errons pourquoi cette période fut, dans 
son ensemble, une période de prospérité capitaliste. Avec la venue de 
la grande crise, le besoin d'une intervention accrue du gouvernement 
se fit soudainement aigu. Comment la période libérale du Ncw�Deal 
fit-elle face à ce besoin ? Afin de répondre à cette question, nous 
avons dressé le tableau Va, qui est le même que le tableau V à cette 
exception près qu'il compare 1929 avec 1939 au lieu de 1957 : 

TABLEAU V (a) 

Dépense gouvernementale, 1929-1939 
(pourcentage du PNB) 

Achals non-militairea . . . . . • • • • • • • • . • . . . . • . . • •  

Paiements de  transfert • • . . . . • . • • • • • • • • • • • • . .  

Achats militairea • • • . • . . . • • • • • • • • • •  _ • • • • • • • • •  

Total • • . . • . • • • • • • • • • • • • • • . . • • • • • • • • • • • •  

1929 

7,$ 
1 ,6 
0,7 
9,8 

1 939  

13,3 
4,6 
1,4 

19,3 

17. Vincapacité de comprendre ce fait constitue l'une des phl8 grandes faibles' 
ses de la plupart des ouvrages historiques américains. Certaines exceptions exis
tent, cependant. Voir par exemple R. W. Van Alstyne, The Rising American Em· 
pire, New York, 1960, ouvrage dans lequel l'influence décisive des relations étran· 
gèrœ sur l'évolution du développement national depuis son origine, est correcte
ment apprécié. 
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Les chan�ements qui sont intervenus entre 1929 et 1 9.�9 diffèrent 
grandement de ceux que l'on peut constater entre 1 929 et 1 957. B ien 
que la seconde guerre mondiale eût déj à commencé avant la  fin 
de 1939 et que la participation des E tats-Unis fût très probable, 
les achats militaires restaient peu importants. D'autre part, les deux 
catégories de dépenses civiles (achats non militaires et t ransferts) 
s'élevaient rapidement par rapport au PNB. Sur l'augmentation totale 
des dépenses gouverncmentales par rapport au PNB au cours des 
années trente, 60 % sont imputab�es à des a'chats non militaires, plus 
de 30 % à des transferts et moins de 10 % à des achats mi'litaires. 

On pourrait croire qu'il y a là la preuve que le prohlème de 
l'ahsorption adéquate du surplus peut-être résolu comme le préten
dent certains lihéraux, par une augmentation des dépenses gouverne
mentales à des fins de « welfare ». En fait ceci n'est pas vrai. Nous ne 
souhaitons pas mettre en question ici les objectifs de hien-être que 
les dépenses gouvernementa'les accrues du New�Deal étaient censées 
réaliser. Il est vrai qu'une grande part de ces dépenses représentaient 
des opérations de sauvetage en faveur des possédants menacés par 'la 
dépression1s, mais une certaine action méritoire en faveur des classes 
non-possédantes fut accompiie ou du moins fut amorcée. Là n'est pas 
le fond du prohlème. Ce qui était erroné dans la  dépense gouverne
mentale des années trente, ce n'était pas 'l'orientation donnée à cette 
dépense mais son amplitude, qui est restée à un niveau hien trop has 
pour contrebalancer efficacement les puissantes forces dépressives qui 
agissaient sur le secteur privé de l'économie. Mesurée en prix cou
rants la dépense gouvernementale passa de 10,2 milliards de dollars 
en 1929 à 17,5 milliards en 1939, soit une augmentation de plus de 
70 %. Au même moment cependant le PNB lui-même passa de 1 04,4 
milliards de dollars à 91,1 milliards (soit une haisse de 1 2,7 % e t  le 
chômage, en pourcentage de la force de travail passa de 3,2 % à 
1 7,2 % 19. Considéré comme une opération de sauvetage pour l'éco
nomie américaine dans son ensemble, le New-Ueal a donc visihle
ment échoué. Même Galbraith, le prophète de la « prospérité sans 
commandes d'armements » a reconnu que « l'on ne s'est même pas 
rapproché du New Deal, au cours des années trente. « La grande 
dépression des années trente », a-t-il écrit, « ne prit jamais fin. Elle 
d isparut tout simplement dans la mohilisation des années quarante »20. 

Les dépenses militaires réussirent là où les dépenses de weI/ure 
avaient échoué. Le chômage, en pourcentage de la population active 
passa de 1 7,2 % à un minimum de 1,2 % en 1 944. L'envers de la 
médaille fut une augmentation de la dépense gouvernementale qui 

l B. Cet aspect souvent négligé du New Deal est judicieusement analysé par 
Alvin Hansen dans 60n ouvrage Fiscal Policy and Bllsines.� Cycles, New York, 
1 941, Chapitre 4. 

19 .  Même en dollars constants (1957) le PNB ne passa que de 193,5 milliards 
de dollars en 1929 à 201 ,4 milliards en 1939, ce qui n'était pas suffisant pour empê
cher le PNB par tête de baisser légèrement. 

20. American Capitalism, p. 69. 
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passa de 17,5 miH iards en 1939 à un maximum de 103,1 milliards en 
1944. Ceci n'imp'l ique pas qu'en temps de paix une augmentation de 
la dépense d'une telle amplitude eût été nécessaire pour amener la 
disparition virtuelle du chômage. Hormis le fait  que pendant la  guerre 
la dépense civile avait été restreinte de nomhreuses façons, un plein
emploi quasi parfait eût été atteint à un niveau bien plus bas de 
dépense gouvernementale. Cependant il eût fallu atteindre un niveau 
bien supérieur à celui de 1 939 - probahlement deux ou trois fois plus 
important. Pourquoi une telle augmentation n'a-t-eUe pas eu lieu pen
dant les dix ans de crise ? Pourquoi le New-Deal a-t-il échoué là où 
la guerre réussissait aisément ? 

v 

La réponse à ces questions se trouve dans le fait que compte tenu 
de la structure dn pouvoir dans le capitalisme monopoliste américain. 
l'accroissement de la dépense civile avait à peu près atteint ses limites 
extérieures en 1 939. Les forces s'opposant à une expansion uhérieure 
étaient trop fortes pour être surmontées. 

En analysant ces forces et les limites qu'elles imposent à l'ex
pansion de la dépense civile, il est significatif de souligner tout 
d'abord le fai t  que la dépense mise en œuvre au niveau local et au 
niveau des Etats est beaucoup moins flexihle que la dépense effectuée 
au niveau fédéral. Les impôts sur la propriété jouent un rôle prédo
minant au niveau des E tats et au niveau local. Ils sont plus difficiles 
à changer ou à éviter que les impôts qui constituent l'essentiel des 
revenus fédéraux ( impôts sur le revenu des personnes et des entre
prises, impôt de régie, impôts indirects, droits de douane) ; en vérité, 
dans la mesure où ils frappent la propriété personnelle  des individus 
ils ne peuvent faire l'ohjet d'aucun changement. De p'lus, de forts taux 
d'imposition sur la propriété ne permettent pas à l'élite possédante 
un enrichissement rapide comme cela cst le caR pour de forts taux 
d'imposition sur le revenu, combinés à de faihles taux sur les gains en 
capital. Pour les individus et les groupes aisés qui dominent la politi
que locale, une dépense plus importante au niveau des Etats ou des 
municipalités est synonyme d'une fiscalité plus -lourde ; et puis
que les sommes dépensées p ar tme ville ou par un Etat sont proba
blement peu importantes par rapport à l'économie toute entière, il 
n'y a guère de raison de s'attendre à une hausse compensatrice des 
revenus. Les dépenses au niveau local et à celui des états sont donc 
généralement maintenues proches du minimum exigé par les divers ser
vices et fonction!! indispensables. Ce que Hol\ ingshead dit de Elmtown 
s'applique d'u llc façon générale aux autres villes américaines : 

« Une propriété étendue s'accompagne d'une lourde fiscaHté : en 
conséquence ces familles ( qui appartiennent à la classe I, située au 
sommet de la hiérarchie socio-économique) ont directement intérêt 
à maintenir l'assiette et le taux de l'imposition à des niveaux bas. 
Ceci s'accomplit dans les faits, au sein de la ville et du comté par le 
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contrôle des organisations des deux principaux partis po'litiques, au 
n iveau municipal et local. Les candidats qui hriguent un emploi pu
blique, à l'exception du procureur public et du juge ne sont généra
lement pas des membres de cette classe 1 ; ceci ne signifie pas qu'ils 
sont libres de s'opposer aux intérêts de cette classe. L'argent, l'habileté 
j uridique et les emplois politiques ne sont pas des instruments chargés 
de véhiculer la puissance des intérêts privés. Ils servent à exécuter 
ies décisions concernant l'élévation de la fiscalité à des fins de bien
être général telles que la construction de nouveaux hâtiments publics 
d'écoles, de routes ou de programme de « welfare ». -Ce contrôle 
occulte aboutit à la fornnl'lation de politiques conservatrices et à 
l'élection d'officiels qui agissent en agents des i ntérêts de la classe »:!l. 

Compte tenu d'un tel contexte, il n'est guère étonnant qu'il n'y ait  
eu que peu de changement dans l'importance relative des dépenses 
locales et des dépenses des Etats au cours des trente dernières années, 
alors que le rôle de la dépense gouvernementale dans son ensemble 
passait par des transformations radicales. Les dépenses au niveau des 
Etats et au niveau local représentaient 7,4 % du PNB en 1929 et 
8,7 % en 195722• Il est vrai que ce chiffre s'est élevé à 13 % au 
« creux » de la grande crise et qu'il est tombé à moins de 4 % 
pendant la guerre. L'explication est cependant claire, dans un cas 
comme dans l'autre : il était impossible de restreindre les fonctions 
des gouvernements des Etats et des administrations locales alors que 
se produisait la chute hrutale du PNB qui marqua la grande crise ; 
et pendant la guerre, les contrôles en vigueur empéchèrent la dépense 
des Etats et des localités de s'accroître parallèlement au PNB. Ce qui 
est important de voir, c'est qu'avec le retour à l a  « normalité » d'après 
guerre le rapport qui nous intéresse revint au niveau des années vingt. 

E tant donné la structure du gouvernement et  de la politique aux 
Etats-Unis toute modification à venir de l'influence du gouvernement 
sur le fonctionnement de l'économie sera, très p robablement, amorcée 
au niveau fédéral. Les développements qui suivent s'appliquent donc 
principalement aux forces qui déterminent la dépense fédérale. 

nans ce domaine, ainsi qu'il a été précisé, l'importance de la charge 
fiscale, bien qu'ayant une certaine influence, est loin de constituer le 
facteur décisif dans la détermination du montant de -la dépense 
gouvernementale. Certaines ressources productives étant oisives - ce 
qui est un phénomène normal en capitaHsme monopoliste - une plus 
grande dépense entraîne des revenus plus élevés d'où l'on peut extraire 
des impôts plus lourds. Certains agents seront frappés mais ceux-ci 
n'appartiennent généralement pas à l'oligarchie financière qui  dé
tient le pouvoir politique. L'oligarchie dans son ensemble a tout à 

21 .  August B. Hollingshead, Elmtown's Y outh ; The Impact of Social Classes 
on Adolescents, New York, 1949, p. 86. Professeur de sociologie à Yale, Holling
shcad est l'un des meilleurs spécialistes en matière de classes sociales dans la so
ciété américaine contemporaine. 

22. F. M. Balor, The Question of Govemment Spending, p. 127. 
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gagner d'une telle situation et partant, elle aura fortement tendance 
à promouvoir constamment la dépense gouvernementale. 

Nous pouvons admettre que pour chaque ruhrique du budget il 
existe un certain montant minimum qui recueille l'approbation gé
nérale et qui ne rencontre pas d'opposition significative. Au fur et 
à mesure que ce montant minimum est dépa8sé, l'approbation con
cernant les augmentations tend à disparaître et l'opposition se ren
force jusqu'à un point d'équilibre au-delà duquel il ne se produit plus 
d'expansion. A partir de ce schéma, nous pourrions essayer de déter
miner les points d'équilihre concernant les principaux postes du bud
get, en espérant de la sorte découvrir les l imites individuelles de 
dépense et, par agrégation, la limite globale. Un tel procédé, cepen
dant, serait erroné. Il ignore, en effet, l'existence de ce que 'l'on pour
rait appeler « l'effet d'interdépendance », qui exclut l'agrégation sim
ple de limites individueHes. 

'Ce point peut être éclairci en prenant simultanément deux postes 
'budgétaires, par exemple le logement et la santé. B ien peu de per
sonnes de nos jours sont opposées à un programme minimum de loge
ments de la part du gouvernement et hien entendu tout le monde est 
favorable aux dépenses sanitaires minimum exigées par la  p rotection 
anti-épidémique. Cependant, au-delà d'un certain point, l'opposition 8e 
renforce dans les deux cas ; au départ, les intérêts privés de l'im
mobilier s'opposent au programme de logement et la p rofession mé
dicale aux plans publics de soins médicaux. Mais les milieux de l'im
mobilier n'ont aucune raison spéciale de s'opposer aux soins médi
caux publics et les médecins de s'opposer aux programmes de 
logement. Cependant, ayant manifesté leur opposition à des augmen
tations ultérieures dans leur propre domaine ces intérêts peuvent alors 
estimer qu'il est de leur intérêt mutuel de combiner leurs forces et de 
s'opposer, ensemble, ,à la fois au programme de logement et au pro
gramme de santé. L'op position contre chaque poste particulier se ren
force ainsi plus rapidement quand deux postes sont en présence, ceci 
étant a fortiori valahle pour des augmentations budgétaires concernant 
tous les postes. Nous pourrions dire métaphoriquement que si un poste 
est en cause, l'oppostion se développe proportionnellement au montant 
de l'augmentation ; tandis que si tous les postes sont concernés, l'op
position se développe proportionnellement au carré de l'augmen
tation23• 

Dans la pratique, b ien sûr, de teHes relations quantitatives sim
ples ne peuvent être postulées et à plus forte raison faire 'l'objet 

23. La remarque suivante est extraite d'une lettre ou New York Timcl du 
5 août 1962 de James Mac Gregor Burns, professeur cie Scienccs Poli tiques au  
Williall1ll College : 

« L'écart entrc le Président et le Congrès est aujourd'hui trop grand pour 
être surmonté par les techniques habituelles de l'ressions et de marchandages. Les 
éléments d'opposition sont si forts et si enchevêtré!! qu'il ne peut promouvoir une 
certaine politique (comme cela semble faisable de l'extérieur) sans mettre en 
hranle tout le mécanisme oppositionnel :.. 
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(l'une démonstration. Nous n'avons qu a garder à l'esprit que la résis
tance de la part de l'oligarchie financière dans son ensemble à chaque 
élément d'un projet d'augmentation générale de la dépense gouverne
mentale civile sera bien plus intense que si -ces mêmes éléments étaient 
pris isolément24. Ce point est fort important, dans la mesure où 
nous avons affaire à des situations nécessitant une grande expansion 
de la dépense gouvernementale totale, expansion qui ne peut guère 
se réaliser sans une augmentation simultanée des crédits de plusieurs 
postes budgétaires. 

Dans presque tous les cas concernant un poste important du 
budget civil, de puissants intérêts s'opposent rapidement à toute 
expansion, et ceci dès que le minimum nécessaire est d-épassé. Cela est 
le cas chaque fois que se produit une concurrence signifi,cative avec 
l'entreprise privée ; mais cela est également vrai pour certains autres 
postes dont le gonflement n'entraîne aucune concurrence avec le privé. 

Il existe de nombreux besoins sociaux urgents que le gouverne
ment ne peut satisfaire qu'en entrant d'une façon ou d'une autre en 
compétition avec les intérêts privés. L'aménagement des vallées flu
viales par exemple, est une tâche que l'entreprise privée ne peut es
pérer mener à bien de façon efficace et qui est essentielle pour sur
veiller les crues, conserver les eaux, reconstituer les sols usés, etc ••. 

Mais nn tel aménagement produit également de l'énergie électrique 
qui entre en compétition avec l'énergie d'origine privée et procure 
ainsi un étalon avec lequel on peut mesurer les performances des 
monopoles privés de l'énergétique. Pour cette raison, l'aménagement 
des vallées fluviales est violemment critiqué non seulement par les 
services p ublics mais par l'ensemble du « big business ». 

L'histoire de la Tennessee VaIlcy Authority est un exemple élo
quent de l'efficacité d'une telle opposition. L'origine de la TVA 
se trouve dans le hesoin qu'avai t  le gouvernement de nitrates pendant 
la première guerre mondiale. On construisit un harrage, des installa
tions hydro-électriques et une usine de nitrates à Muscle Shoals en 
Alabama afin de satisfaire à dcs hesoins purement miHtaires. Au 
cours des années vingt, le sénateur Norris du Nehraska lança tille 
campagne visant à transformer « Muscle Shoals » en un vaste plan 
d'aménagement fluvial ; mais, en cette période de prospérité capi
taliste le projet n'eut aucune suite et même l'investissement originel 
se perdit dans l'oisiveté. Ce n'est que durant les « cents jours » qui 
suivirent l'entrée en fonctions de Roosevelt en 1933 (ct qui furent une 
période de quasi panique pour l'oligarchie financipre) que les efforts 
acharnés de Norris fnrent couronnés de succès. Depuis, les membres 
dc l'oligarchie n'ont jamais cessé de regretter ce moment de faiblesse. 
De leur point de vue, la TVA était intolérable dans la mesure où elle 
connaissait un éclatant succès. E lle  donna au peuple américain le 
premier aperçu de ce qui peut être obtenu par une planification in-

24. Cette règle ne s'applique pas aux augmentation8 de8 dépenses militaires ; 
voir ci-dessous p. 189 et suiv. 
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telligente dépcndant d'une autorité gouvernementale équipée rIes 
pouvoirs nécessaires à la réalisation d'un programme rationnel. Pour 
ne citer que l'une de ses réalisations, rap pelons qu'à la fin des années 
cinquante un ménage typique habitant clans la zone TVA p ayait son 
électricité deux foit; moins cher et. en consommait deux fois p'luR que 
l a  moyenne na tionale. Sur le plan mondial, la TVA était devenue 'le 
symbole du New Deal, une lumière montrant aux autres l a  voie vers 
un progrès démocratique. 

Dans de telles circorutances, l'oligarchie n'osai t  pas détruire ou
vertement la TVA. Elle orchestra donc une campagne de longue 
h aleine dc critiques et de tracasseries pennanentes, campagne des
tinée à isoler la TVA, limiter ses fonctions et l'obliger à se conformer 
aux normes de l'entreprise capitaliilte. Cette campagne a enregistré 
des succès considérab'les : la TV A n'a jamais pu réaliser ce que son 
potentiel lui aurait permis de mener à bien. NpanIlloins, sa popularité 
parmi les habitants de la zone qu'elle couvre ( et qui s'étend sur sep t  
E tats)  l'a l'Illpêché d'être démantelée 0 1 1  détournée d e  ses visées ori· 
ginelles. Le plus grand succès de la campagne auti·TVA a donc 
consisté à empêcher que le principe !l'une autorité polyvalente, char· 
gée de l 'aménagement d'une vallée fl uviale ne soit appliquée à l'une 
des nombreuses autres vallées fl uviales des Etats·Unis où il pourrait 
contribuer puissamment au bien-être populaire. Le besoin de mul
t iplier les organismes tels que la TVA peut a isément être démontré 
à loute l'erAonne raisonnable : au cours {les années trente et plus 
tard, des dépenses gouvernementales accrues su r des aménagements 
de vallées fluviales auraient constitué une excellente solution par· 
tielle au prohlème (le l'ahsorption adéquate du surp'lus. Mais, les 
« Furies de l'intérêt privé », pour reprendre l'expression de Marx, une 
fois p rovoquée!!, purent aisément repousse r tout empiètement u lté· 
rieur de leur domaine sacré2", 

25, A la hunière d'une telle action, il y a quelque chose de particulièrement 
répugnant dans la fac;on qu'a l'oligarchie de citer coustammcnt la TVA comme 
une preuve de la dévotion de� Etats·Unis envers les buts progrœsistes dans les 
pays soulI-développés du monde. Le Secrétaire d'Etat Rusk, cherchant à persuader 
les gouvernements latino·américains de participer à la destruction des réalisatiollti 
historiques de la Révolution Cubaine, déclarait ii la réunion des Ministres des 
Affaires Etranllièrrs qui eut lieu à Punta deI Este, l'n janvier 1962 : « Des années 
de pensée, de travail et de discussion furent nécrssairrs pour préparer l'Amérique 
aux mesures nécessaires d'auto-assistance et de réforme sociale. Je me souviens 
bien de la résistance opiniâtre à laquelle dul fa in, face Franklin D, Roosevelt avant 
de pouvoir lancer la Tennessee Valley Authority, l'ct immense rœeau de barrages, 
d'usines énerp;étiques, d'usines d'engrais el de hureaux d'expansion agricole qui 
a all1('lIé des changemeuls miraculeux duns noln' S"d. Mais une série dc chefs pro. 
gressiflles, décidés ù réaliser un changement sOI'ht! dans un cadre de consentemenl 
politique ll1elll,rent à bien une « all iance pour le prngrl's :. au sein rIes Etals-Unis :. 
(New York Timt's, 26 janvier 1 962) .  Si la TVA a IImené tant de miracles pourquoi 
cette grande « série de chefs progressistes :. Il'II·I-elle jamais réussi à implanter 
ne serait-ce qu'ulle seule autre autorilé d'uméllllgl'IlH'lIt de vallée f1u,,;ale ? (II est 
i ntéressant de noler que le Secrétaire d'Etat, 8 U  cours tle cette réunion rIe pays du 
Xord, du Cenlre el  du SurI rIe l'Amérique Ile trouva pus déplacé de qualifier les 
Etalll-Unis simplement « d'Amérique :'). 
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Les programmes de logement qui potentiellement constituent un 
vaste domaine pour les dépenses de « bien-être » sont, elles aussi, de 
nature à empiéter sur l'empire de l'entreprise privée. Un programme 
de logement véritablement efficace et économique exigerait  nécessai
rement que soient largement employés les espaces libres qui abondent 
dans la plupart des villes américaines. Mais cela est exactement ce 
que les puissants intérêts immobi:liers urbains cherchent à éviter et 
leur résistance a su briser toutes les tentatives de lancer une attaque 
sérieuse contre les problèmes voisins de l'insuf,fisance et de l'inadé
quation du logement. Au lieu de cela nous avons eu droit à des pro
grammes aux noms ronflants tels que « élimination des taudis », 
« rénovation urbaine », et qui, tout en étant admis par les proprié
taires des zones « nettoyées », jettent à la rue plus de gens qu'ils n'en 
'logent26• D'ailleurs les immeubles - mausalées qui sont en généra'l le 
produit des « projets » gouvernementaux de logement -- ne consti
tuent en aucune façon un cadre dans lequel une communauté saine 
pourrait prendre racine et se développer. Ainsi « l'élimination des 
taudis » n'est, en fait, qu'une création de nouveaux taudis qui s'élèvent 
à 'la place des anciens bouges ou bien sur les espaces libres ; la « réno
vation urbaine » n'est qu'un système destiné à bénéficier aux seuls 
propriétaires des « ceintures grises » délabrées qui émergent inexora
blement du centre de nos grandes vmes. En vérité, l'expérience 
américaine en matière de programmes gouvernementaux de logement 
a été tellement négative depuis ,les années trente, date à laquelle la 
question s'est politisée, qu'aujourd'hui de tels programmes ne dispo
sent pratiquement d'aucun soutien populaire. Daniel Se'ligman, éditeur 
de la revue Fortune écrit : « Durant les années trente, les partisans 
des programmes gouvernementaux de logement étaient animés d'une 
ferveur de missionnaires. Ils pensaient qu'un nouve'! habitat suffirait 
à lui seul à exorciser le crime, le vice, la maladie. Cela ne fut pas le 
cas. Aujourd'hui ceux qui s'occupent de ces programmes sont à 'la 
recherche d'une nouvelle raison d'être et leur ferveur a disparu ; 
aujourd'hui le mouvement est si faible que la plupart des groupements 
de l'immobilier ne se donnent même phlS la peine de le combattre2T• 
Un complot délibéré pour saborder le logement d'origine étatique 
n'aurait guère réussi plus brillamment ; les intérêts privés n'ont plus 
besoin de partir en guerre - la population est prête à le faire pour 
leur compte. 

L'aménagement des vallées fluviales et les programmes de loge
ment ne sont que deux exemples d'actIvItés gouvernementales qui 
empiètent sur le domaine de l'intérêt privé. Dans tous ces cas, étant 
·donné que les intérêts privés exercent le pouvoir politique, les limites 
de la dépense gouvernementale sont étroitement déterminées et n'ont 
rien à voir avec les besoins sociaux. Le fait que tout ceci soit honteuse-

26. Pour une analyse plus complète de la « rénovation urbaine » voir ci· 
deilsous, p. 263 et Buiv. 

27. William H. Whyte, Jr. The Exploding Metropolis, New York, 1958, p. 93. 
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ment évi'dent ne change rien au problème. D'ailleurs de telles limites 
ne sont pas imposées dans les seuls domaines où se produit une 
concurrence avec une firme privée : on constate le même phénomène 
dans des domaines tels que l'éducation et la santé où la concurrence 
directe est soit inexistante soit d'importance mineure. L'opposition 
des intérêts privés à un accroissement des dépenses gouvernementales 
est vite provoquée, et l'on peut se rendre compte qu'ici aussi les 
sommes véritablement dépensées n'ont aucun rapport avec les besoins 
sociaux réels. 

La raison d'un tel état de choses n'est en aucune façon évidente. 
TI ne suffit absolument p as d'affirmer que la plus grande partie de 
ces activités gouvernementales non coucurrcntielles relèvent de la 
compétence de l'administration locale et de celle des Etats. TI est vrai 
qu'un accroissemcnt significatif de la dépense gouvernementale est 
peu susceptible de se produire au niveau des Etats où à ce'lui des 
municipalités, mais le vrai problème est ailleurs. Le gouvernement 
fédéral peut jouer un rôle plus important dans ce domaine, directe· 
ment ou bien par l'intermédiaire de subventions à des unités régio. 
nales ou locales ; et c'est, en fait, ce qui s'est produit depuis quelques 
années à une échelle toutefois très réduite. Il s'agit ici de voir pour· 
quoi, alors que le bon fonctionnement de l'économie exige un vo-Iume 
croissant de dépenses fédérales, une proportion si faible de cet ac
croissement a été consacrée à la satisfaction des besoins collectifs de 
la société. Pourquoi, par exemple, l'oligarchie financière a-t-elle si 
constamment et si efficacement contré les propositions d'aide fédérale 
accrue à l'éducation, soumises au Congrès tous les ans par des p rési
dents qui sont loin d'être eux-mêmes de hardis réformateurs. Le 
besoin d'écoles, de salles de classes, d'enseignants, d'une rémunération 
plus élevée de ces enseignants, de bourses, d'un relèvement général du 
niveau des études est évident pour tout citoyen lucide ; c'est u n  
besoin dont l a  réalité a été démontrée à p'lusieurs reprises dans des 
rapports gouvernementaux, des études universitaires, des articles de 
vulgarisation. Le spectre du dépassement par l'Union Soviétique a été 
frénétiquement mis en avant depuis que le premier spoutnik fut mis 
en orbite en 1957 : on nous explique que la course entre les systèmes 
sera éventuellement gagnée par le camp possédant non la plus grande 
force de frappe mais la plus grande « force de matière grise :.. En 
dépit de tout cela on vit le Président Kennedy commencer une confé
rence de presse le 15 janvier 1962, soit  plus de quatre ans a.près le 
premier spoutnik, en donnant un certain nombre de renseignements 
pour le moins inquiétants : 

« En 195 1 nos universités décernèrent des diplômes à 19.600 
étudiants en scicnces physiques. En 1960, mll'lgré l'augmentation ap
préciable de notre population au cours de ces dix dernières années et 
malgré le fait  que la demande de personnel qual ifié dans ce domaine 
se soit  énormément accrue, compte tenu de nos efforts dans les do
maines de la défense, de l'espace, de la recherche industrielle et ainsi 
de suite, en 1960, donc, ce chiffre était tombé de 19.600 à 17.100. 
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En 1951 : 22.500 étudian ts en SC1ences biologiques ; en 1960 i l  
n'y en avait plus que 16.700. 

Dans le domaine de la mécani'lue les effectifs étudiants sont 
passés de 232.000 à 269.000 dans la période allant de 1951 à 1957. 
Depuis 1957 il s'est produit  un déclin continuel des effectifs qui sont 
ainsi passés à 240.000 pour 196F8. 

Comment de telles choses sont-elles possihles quand l'intérêt na
t ional est cn jeu - au �ens le plus simple et  le p.Jus élémentaire de 
ce terme, tel qu'il devrait être aisément compris même par les mem
hres les plus bornés de l'oligarchie ? Comment se fait-il que même 
les augmentations les plus modestes de l'aide fédérale il l'éducation 
soient si  souvent rêfusées ? 

On pourrait répondre en quelques mots en d isant que le système 
des études tel qu'il existe aujourd'hui constitue un éh';men t essentiel 
dans l'ensemble de privilèges et de prérogat ives dont le principa'l bé
néficiaire se trouve être . l'oligarchie financil\re. Ceci est vrai pour 
trois raisonl'\ : 

En premier lieu le système d'études procure IIlHlli tal ivement et 
quantitativement à l'oligarchie les services pédagogiques (Iont elle 
pourrait avoir besoin29• Il n'existe pas de pénurie en ce (lui concerne 
les écoles et collèges p rivés destinés aux fils et aux filles des famHles 
aisées. De même, les écoles publiques des hanlieues et qu artiers rési
dentiels disposent de fonds abondants, contrairement aux écoles des
t inées aux classes ouvrières et à la tranche inférieure de la classe 
moyenne, dans les villes et à la campagne. Le système d'études en 
d'autres termes ne constitue pas un ensemble homogène. TI comprend 
deux parties, l'une pour l'oligarchie et l'autre pour le reste de la popu
lation. La fraction destinée à l'oligarchie est amplement financée. En 
avoir été l'élève est un privilège social. Et le  fait même qu'elle n'e;;t 
destinée qu'à une petite p artie de la population est précisément sa 
caractéristique la plus précieuse et la plus jalousement gardée. Ceci 
!'xpl ique pourquoi toute tentative de généraliser ses services se heurte 
fatalement à l a  résistance de l'oligarchie. Il  s'agit aussi sans doute de 
la raison la plus fondamentale qui puisse expliquer la vigueur de 
l'opposition rencontrée par les programmes d'ai(le fédérale a'Ccrne à 
l'éducat ion. 

En deuxième lieu - et il ne s'agit que d'un au tre IIl1pect d u  
même problème - i l  y a le fait qu'une partie (lu système d'études, 
celle (l ui est destinée à la grande majorité des jeunes, doit (� tre de 

28. New York Times, 16 janvier 1962. 
29. Ceci ne signifie pas qu'il leur procure une bOlllle éducation. Pour plu8 de 

t1étuils sur ce point et sur le caractère de classe du système d'études des EtalS· 
Unis, voir ci-deilsous p: 264 ·et su;'-_ 
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qual ité inférieure et doit produire du matériel humain adapté aux 
tâches et à la position sociale modeste que la société leur réserve. Ce 
hut, bien entendu, ne peut être atteint directement. L'égal itarillme de 
.J'idéologie capital iste constitue l'une de ses forces et ne peut être 
ouvertement bafoué. On a pprend aux gens, dès leur plus jeune âge 
et par tous les moyens possibles, que tout le monde a des chances 
égales et que les inégalités flagrantes qu'ils peuvent observer ne sont 
pas le produit d'institutions injustes mais des capacités naturelles de 
'chacun. Mettre sur p ied deux systèmes d'ét udes distincts, l'un pour 
l'oligarchie et l'autre pour les masses, comme cel a est le cas pour les 
sociétés bourgeoises européermes, serait contredire llll tel enseignement. 
Le résultat souhaité doit être ohtenu indirectement, en déversant des 
ressources sur la partie du système d'études destinées il l'oligarchie, 
tout en affamant financièrement la partie du système destinée à la 
classe ouvrière et à la  partie inférieure de la classe moyenne. Une 
telle pol it ique assure l'inégalité de l'éducation (lui est essent ielle dawl 
la mesure où elle étaye l'inégalité générale qui se trouve au centre 
mÎ�lI1e du système. Pour arriver à suralimenter une partie llu syst;�llle 
et à a ffamer le reste, il n'est d'ailleurs pas nécessaire d'avoir recours à 
un mécanisme particulier. Les écoles et collèges privt�s sont Ile toute 
façon h ien nantis et le système établi de contrÎlle local et de finance
ment des écoles publiques amène automatiquemen t une inégalité 
extrême Ile traitement en faveur des quartiers rési,lentie1s de banlieue 
et au détriment des zones urbaines et rurales. Il devient alors vital de 
protéger cet équilibre délicat d'une invasion fédérale massive, qui 
mettrait les énormes pouvoirs financiers du gouvernement national 
au service du vieil idéal exigeant une éducation égalitaire ct  de haut 
niveau. Nous avons là  une seconde raison impérat ive pour l'oligarchie 
de maintenir au minimum la dépense gouvernementale dans un do
maine qui serait susceptible d'absorber avec hénéfice une grande partie 
du surplus produ i t  par la société. 

La troisième façon par laquelle le système d'études soutient la 
st ruct ure de classe existante est l iée aux deux points précédents. 
Toute société de classe viable doit mettre au point une méthode par 
laquelle les cerveaux et les capacités en provenance des clas!!es infé
rieures seront sélectionnés, utilisé!! et intégrés aux classes Ilupérieures. 
Dans la société féodale occidentale, l'église catholique remplissait ce 
rôle. Le capitalisme de type concurrentiel permit à certains élément!! 
capahles de dynamisme des classes inférieures de gravir une échelle 
sociale purement économique et de l'introduire dans l'oligarchie. 
Le capitalisme monopoliste a hloqué efficacement cette voie de pro
mot iol1 sociale : de nos jours, il est rarement possihle (le lanccr une 
petite entreprise et ,l'en faire une grande firme. Le "ystèlllc (l'études 
s'est donc substitué aux moyens de sélection pré-existants. En passant 
par des universités d'Etat de deuxième ordre, en ohtenant des hourses 
ou des prêts, les garçons et les filles qui sont vraimen t doués et am
hitieux (c'est-à-dire désireux de réussir, selon les cri tères de la Rociété 
actuelle) peuvent dépasser la partie inférieure .dl1 système d'études. 
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Admis dans les meilleures écoles préparatoires et les meilleurs collèges 
et universités, Hs reçoivent la même culture et le même conditionne
ment que les jeunes des classes supérieures. A partir de là ils pénètrent 
dans le mécanisme de la grande entreprise ou dans les professions 
libérales et s'intègrent aux couches supérieures des classes moyennes 
ou même aux classes les plus élevées de la société. 

L'observateur superficiel, n'ayant entendu que des slogans con
'cernant les chances égales a ccordées à chacun pourra considérer que 
cet aspect du système d'études tend à saper la structure de classes 
existante. La réalité est en fait radicalement différente. L'idéal de l a  
chance égale accordée à tous n e  pourrait être réalisé que p a r  l'abo· 
lition de tous les privilèges spéciaux des classes supérieures et non 
en rendant ces privilèges accessibles à un groupe sé'lectionné parmi les 
classes inférieures. Une telle politique ne fait que renforcer la struc
ture de classe en injectant du sang neuf dans les classes supérieures et 
en privant les classes inférieures de leurs chefs naturels30• Les réformes 
de l'éducation en vogue actuellement ne font que servir de tels ob· 
jectifs. C'est également dans ce sens qu'il faut interpréter les augmen
tations modestes de l'aide fédérale que l'oligarchie veut bien tolérer. 
Toute tentative sérieuse de faire face aux véritables besoins de l'en
seignement dans une société moderne, technologiquement et scientifi· 
quement avancée, nécessiterait une approche totalement différente -
et un engagement de ressources que l'O'ligarchie dominante bien trop 
absorbée par la défense étroite de ses privilèges ne peut même pas 
concevoirs1• 

Il serait possible d'examiner toute la gamme des postes de dépense 
dvile et de montrer pour chaque cas l'opposition flagrante des intérêts 
de l'oligarchie avec la satisfaction des besoins sociaux. La concurrence 
véritable avec l'entreprise privée ne peut être tolérée, quelle que soit 
l'incompétence ou l'inadéquation du secteur privé ; il  s'agit de dé· 
fend're à tout prix les privilèges de dasse et la stabilité de la structure 
de classe. Et la quasi.totalité des formes de dépense civile compor· 
tent de tels dangers. Il n'existe aux Etats-Unis actuellement qu'une 
seule exception à ,cette généralisation, et cette exception confirme la 
règle : i'l s'agit de la dépense gouvernementale qui finance la création 
d'autoroutes. 

Il n'est guère nécessaire d'insister ici sur l'importance de l'auto· 
mobIle pour l'économie américaine32• Contentons-nous de dire que 
l'activité principale de quelques riches firmes du pays consiste à 

30. « Plus une classe dominante est capable d'assimiler les hommes les plus 
valables d'une classe dominée et plus la domination de cette classe est solide et 
dangereuse >, Karl Marx, Le Capital. livre III, chapitre 36. 

3 1 .  Pour une discussion des résultats obtenus par le système d'études actuel 
voir ci·dessous p. 283 et suiv. 

32. Ce sujet est traité de façon plus complète au chapitre 8. 
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produire des véhicules motorisés ; l'industrie pétrolière qui groupe une 
dizaine de grandes firmes dont les actifs réunis d épassent le milliard 
de dollars, réalise la plus grande part de ses profits en vendant de 
,l'essence destinée aux véhicules motorisés ; plusieurs autres branches 
monopo>listiques (le caoutchouc, l'acier, le verre) son� largement dé
pendantes de leurs ventes aux fabricants ou aux utilisateurs d'auto
mobiles ; plus de deux cent cinquante miIle personnes sont employées 
à réparer ou à entretenir des voitures ; et d'innombrables entreprises 
et petits métiers doivent leur existence directement ou indirectement 
au véhicule motorisé. Ce vaste complexe d'intérêts privés groupés au
tour d'un produit n'a pas d'égal dans le reste de l'économie - ou dans 
le reste du monde. Et l'ensemble de ce complexe est entièrement dé
pendant de la construction publique de routes et d 'autoroutes. Ainsi, 
la terrible pression qui s'exerce pour l'expansion sans cesse accnle des 
dépenses gouvernementales en matière d'autoroutes n'est-elle que na
turelle. Il existe des pressions inverses cn provenance de certains 
intérêts privés, notamment celles cxercées par lcs chemins de fer, 
durement éprouvés par l'expansion de l'autoroute ; mais les chemins 
de fer n'ont pli résister au complexe de l'automobile. Les dépenses 
gouvernementales en autoroutes se sont énormément accrues ; les limi
tes posées par le financement au niveau des Etats et des municipalités 
ont été surmontées par des subventions fédérales de plus en plus géné
reuses. Aujourd'hui, les autoroutes sont le poste le plus i mportant du 
hudget civil aprè8 l'éclucation33• 

Ce fait en soi ne constitue pas une preuve que les dépenses en 
matière d'autoroutes ont dépassé une certaine conception rationnelle 
du besoin social. La preuve d'un tel dépassement ( qui  se révèle massif 
et dramatique) sc trouve dans les effroyables dégâts provoqués dans 
'l'économie améri'caillc par la croissance cancéreuse du complexe auto
mobile, croissance qui eut été impossible si la di�pcnse gouvernemen
tale indispensahle en matière d'autoroutcs avait é té l imitée et freinée 
de la mêmc façon que l'ol igarchie limitait el freinait  les autres dé
penses gouvernementales civiles. Les villes sont transformées en cau
chemars embouteHlés ; leur atmosphère est viciée par des substances 
toxiques ; de vastes espaces de bonne terre à la campagne et dans les 
villes sont transformés en rubans de béton et en champs d'asphalte ; 
de paisibles agglomérations et quartiers sont houleversés par le rugis
sement et la puantenr des voitures et des camions qni les traversent ; 
les chemins de fer qui peuvent tran9portcr des m archandises et des 
passagers efficacement et discrètement pcrdent leur clientèle et se 

33. En 1957 les achats globaux ,du gouvernement cn biens et services à des 
fins civiles se 80nt élevés à 40,4 milliards de dollars. Sur cette somme, 13,6 mil· 
liards (33,7 %) furent consacrés à l'éducation et 7,2 milliards 07,8 %l  furent 
dépell6és en autoroutes. Réunis, les deux postes rellréscntent plus de la moitié de la 
dépense gouvernementale civile. Voir F. M. Bator, The Q«e$tion 0/ Govemment 
Spending, pp. 26-29. 

1 1  
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voient obligés d'élever leurs tarifs, se trouvant ainsi plongés dans un 
cerde vicieux qui menace l'existence même des services ferroviaires 
dans nos plus grandes vines ; les moyens de transport rapides et col
lectifs dans les villes sont tout à la fois encombrés et déficitaires ; 
p arvenir a u  centre urbain de New York, de Chicago et de douzaines 
d'autres métropoles devient une épreuve pénible que seuls les témé
raires et les indigents acceptent d'endurer. Et qud est le remède habi
tuel que l'on a pporte à cet état de choses de plus en plus effrayant ? 
Plus d'autoroutes, pius de rues, plus de garages, plus de zones de 
parking - plus de ce poison qui déj à menace l'existence même d'une 
civilisation de plus en plus urbanisée. Et tout ceci est rendu possible 
par les subventions généreuses des caisses publiques, ardemment sou
haitées et encouragées par l'oligarchie de l'argent qui se bat résolu
ment contre toute extension des services puillics qui bénéficieraient 
à la grande masse des citoyens. Il n'est pas de domaine où la démence 
du capitalisme monopoliste américain soit plus manifeste ni plus 
désespérément incurable. 

VI 

Le New Deal réussit à augmenter les dépenses gouvernementales 
de 70 %, mais ce chiffre était bien trop insuffisant pour amener 
l'économie à un niveau tel que les ressources humaines et matérielles 
soient pleinement emp10yées. La résistance de l'oligarchie à toute 
expansion ultérieure des dépenses civiles se durcit et tint bon quand 
,le chômage était encore bien supérieur à 15 % de la force de travaH 
existante. A partir de 1939, H devient de plus en plus clair que la 
réforme 'libérale avait tristement échoué dans sa tentative de sauver 
le capitalisme monopoliste américain de ses propres tendances à 
l'auto-destruction. Vers la fin du second mandat de Roosevelt, une 
profonde sensation ·de frustation et d'inquiétude envahit le pays. 

Puis, ce fut la guerre, et avec elle, le salut. La dépense gouverne
mentale augmenta en flèche et le chômage se réduisit considérable
ment. A la fin de la guerre, les dépenses d'armement furent nette
ment réduites ; mais grâce au retard de la demande civile, qui s'était 
·accumulé pendant la guerre (et qui était dû à la pénurie de biens de 
consommation et à l'accumulation massive d'épargne liquide), la 
dépression associée à cette contraction de la dépense fut relativement 
faible et de courte durée et se transforma bientôt en un « boom » 
inflationniste de reconversion, qui se poursuivait encore quand fut 
ouvertement amorcée la guerre froide. La dépense militaire fut à son 
point le plus has de l'après guerre en 1947, s'éleva en 1948, reçut 
une énorme poussée pendant la guerre de Corée (1950-1953) ,  déclina 
mO'dérément en 1954 et 1955 ; en 1956, commença une lente remontée 
qui se poursuit (avec une légère interruption en 1960) au cours des 
années 60. Les variations de la dépense mNitaire, mesurées en pour-
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celltage d u  PNB ont suivi une évolution ana'logue, à ceci près qu'il 
y a fort peu de différence entre les chiffres de 1955 et ceux de 196p·. 

Au chapitre 8 nous reviendrons sur le problème du comportement 
de l'économie durant la période de l'après.guerre. Ici, nous nous con. 
tentons de noter que la di fférence entre la profonde stagna tion des 
années trente et  la relative prospérité des années ciJlIluante est plei. 
nement imputable aux énormes dépcnses militaires des années 
cÎJHluante. En 1939 par exemple, 17,2 % de la force de travail était  
en chômage et l 'on peut estimer, grosso.modo à 1,4 % de cettc force 
lc potentiel ouvrier t ravaillant à la production de biens et services 
destinés aux militaircs35• En d'autres termes, phls dc 18 % de la 
force de travail était en chômage, ou hien dépendait des dépenses 
militaires. En 1961 (qui, comme 1939 est une annéc de rejlrise faisant 
su ite à une recession cyclique ) ,  les chiffrcH comparables é taient de 
6,7 % pour les chômeurs et de 9,4 pour eeux dont le travail dépen· 
dait de la dépense militaire, soit un lotal de 16 %. 11 serai t  possible 
clc (létaiiJ'ler el d'améliorer ces calculs mais nous n'avons aucune raison 
de croirc que cela modifierait la conclusion générale : le jlourcentage 
de la foree de t ravail inemployée, joint à celui  de lu  force de travail 
dépendante des dépenses militaires était à peu de chose près le même 
en 1961 et  en 1939. Tl s'ensuit que si le hudget milita ire était  ramené 
à ses proportions de 1939, le chômage retrouverait lui aussi son vo
lume de cette année 1àa6• 

3·1. Pourcentages du Pl'IB, 1 946-1961 : 

1946 - 8,9 
1947 - ·1,9 
19·18 - 4,5 
1949 - 5,2 

1 950 - 5,0 
1 951  - 10,3 
1 952 - - 13,4 
1953 - 1 1,0 

1 954 - 1 1,0 
1 955 - 9,8 
1956 - 9,9 
1957 - 10,0 

Source : Economie Report of the President, Janvier 1962, p. 207. 

1958 - 1 0,1 
1 959 - 9,6 
1 960 - 9,0 
1961 - 9,1 

Lee chiffres di ffèrent légèrement de ceux cités plus haut par Bator pour 1 957 
..  t le. année. antérieures (p. 152-159). 

35. Tel était le rapport des achats de biens et serviccs relevant de lu c dé· 
It;nsc nationale :. au PNB total. 

36. Vi.,iblemenl l'eUe conclusion est en désaccord avec la logique l ihérale 
4ui prévaut aujourd'hui. Un groupe de libéraux, ayant san8 doute totalement 
ouhlié Keynes et n'oyant jamais compris la  relation existant entre le monopole et 
1., fonctionnement de l'économie, affirme que si la dépense militaire haissait, 
il  se produirait ulle uugmentation de la consommation et  de l'invcstisscment 
privés. Ils Il'expliquent pas pourquoi ce procCl!sus ne sc mani fcsta pas pendant les 
années trente quand la dépense militairc était en (oit bien 1)lus réduite ; de 
même ils n'expliquent pas pourquoi le  ehômagc s'est élevé pendant les années 
cinquunte ct soixante, quand la dépel18e militaire par rapport au PNB demeura 
généralement stable. Jusqu'à ce qu'ils puiStient donner une explication rationnelle 
de ce phénomène (ce qui à nos yeux ne peut se (aire qu'en adoptant l'approche 
du présent ouvrage) leurs opinions sur les eITets probablcs d'une diminution de 
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Pourquoi l'oligarchie qui surveille si étroitement la dépense civile 
est-elle devenue si généreuse depuis vingt ans en ce qui concerne la 
dépense militaire ? 

la dépcnse militaire ne peuvent être prises au serieux. Un autre groupe de libé
raux, qui ont le mérite de ne pas avoir entièrement oublié la grande crise pos
tulent avec une verve égale la substitution de la dépense de c welfare :. à celle 
d'armements. Mais ils négligent de révéler la formule magique par laquelle ils 
convertissent l'oligarchie à leur propre façon de penser. Nous devons dire de 
tels libéraux ce que Marx disait des réformateurs bourgeois de son temps : C Ils 
veulent tOU8 l'impossible, à savoir les conditions de l'existence bourgeoise sans 
les conséquences nécl'IIsaires de ces conditions :.. Karl Marx et Friedrich Engels, 
Selected Correspondance, New Yo"" 1935, p. 15.  
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L'absorption du surplus : 

Militarisme et impérialisme 

1 

La question que nous posions à la fin du chapitre précédent peut 
aussi s'exprimer de la façon suivante : pourquoi l'oligarchie des 
Etats-Unis a-t-elle besoin de maintenir une machine m il itaire aus8i 
énorme aujourd'hui, alors que jusqu'à présent elle se contentait d'un 
appareil de guerre bien pIus modeste ? Afin de répondre à cette 
question, nous devons d'abord envisager le rôle des forces armées 
dans une société capitaHste. 

Dè8 ses débuts au Moyen-Age, le capitalisme a toujours été un 
système international. De plus, il a toujours été un système hiérar
chisé comprenant une ou plusieurs métropoles dominantes au som
met, des colonies complètement dépendantes au bas de l'échelle et 
plusieurs degrés de subordination entre les deux. Ces caractéristiques 
sont d'une importance vitatle pour le fonctionnement du système saisi 
à la fois dans son ensemble et dans ses composantes individuelles, 
bien 'lue l'importance de ce fait ait été constamment ignorée ou niée 
par les économistes bourgeois et quelquefois sous-estimée par Ies 
marxistes eux-mêmes1• En p articulier il serait tout à fait impossible de 

1 . 1\larx lui·même comprenait l'importance vitale de la structure internationale 
du capitalisme, mais le plan du Capital ct, ce qui est sans doute plus important 
encore, le fait qu'il n'ait pas eu le temps d'achever son œuvre, ont donné prise à 
l'impression communément répandue que Marx considérait que le (',aractère i n
ternational du système capitaliste n'avai t  qu'une importance secondaire. On ne 
pouvait guère soutenir lu même chose pour Lénine ; cependant, même aujour
d'hui il y a de nombreux marxistes qui semblent penser que le capitalisme en 
tant que système international ne peut être pensé que comme une somme de 
capitalismes nationaux. Les critiques exprimées par Oliver Cox dans son ouvrage 
Capitalism as a system, (New York, 1964, Chapitre 14) 80nt donc partiellement 
justifiées. De même, il a raison d'insister à plusieurs reprises sur le fuit que le 
curactère international du capitalisme a toujours exercé un effet décisif sur lu 
nature et le fonctionnement des unités nationales qui le  composent. 
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comprendre le rôle des forces armées dans une société capitaliste sans 
p'lacer le caractère internationa'l du système au centre même de 
l'analyse. 

Il ne s'agit pas de soutenir qu'en régime capitaliste 'les forces 
armées sont employées exclusivement clans la sphère internationale. 
Dans chacun des pays capital istes ces forces sont uülisées pour dépos
séder, réprimer et surveiller par tous les moyens oJa force de travail 
nationale. Néanmoins, par rapport au problème qui nous préoccupe 
- l'absorption actuelle du surplus par la machine militaire des Etats
Unis - cet aspect des choses est d'une importance négligeable ; nous 
pouvons en faire abstraction2 et nous concentrer sur l'usage interna
tional de la force armée. 

La h iérarchie des nations qui constitue le système capitaliste est 
caractérisée par un ensemble complexe de relations d'exploitation. 
Ceux qui se trouvent au sommet exploitent à des degrés divers tous les 
autres niveaux et, de même, un niveau donné exploite tous ceux: 
qu'il domine et ceci jusqu'au dernier niveau qui, 'lui, ne peut exploiter 
personne. En même temps, chaque Imité à un niveau donné cherche 
à être l'unique exploitant d'un nombre aussi grand que possible 
d'unités inférieures. Ainsi, nous avons un réseau de relations anta
gonistes qui opposent exploitants et exploités, et exploitants entre eux:. 
Faisant abstraction des catégories juridiques, nous pouvons appeler 
« métropoles » les niveaux: supérieurs de la hiérarchie et « colonies » 
'Ceux qui se trouvent au has de l'écheHe. La sphère d'exploitation 
d'une métropole donnée, d'où sont plus ou moins efficacement exclus 
les rivaux:, constitue son « empire » . Certaines des couches intermé
rliaires peuvent se trouver incorporées dans un empire et peuvent 
même, quelquefois, entraîner dans ce processus leur propre empire 
( c'esL le cas par exemple pour le Portugal et l'Empire Portugais en 
tant qu'unités subordonnées au sein de l'Empire Britannique au sens 
l arge) ; d'autres couches intermédiaires peuvent réussir à conserver 
une relative indépendance, comme ce fût le cas grosso-modo pour les 

2. Notre optique analytique exclut éga1cment un autre aspect du problème 
qui, dans un contexte différent eut été extrêmement important. La technologic de 
la guerre et l'organisation et l'approvisionnement des forces armées ont toujours 
- et ceci non seulement en régime capitaliste - exercé unc influence profonde 
sur le développement économique. « En général, l'armée joue un rôle important 
sur le développement. C'est dans l'armée par exemple que les anciens ont mis 
au point le premier système fiscal complet. De même, chez les Romains, le 
peeulium eastrellse fut la première forme légale pour laquelle les droits d'autres 
personnes que les chefs de famille à la prospérité mobilière furent reconnus. Egale
ment le système des guildes parmi les corporations des labri. Là aussi se pro
duisit le premier emploi de machines sur une grande échelle. Même la valeur 
spéciale des métaux et leur emploi en tant que monnaie semblaient être fondés à 
l'origine... sur leur signi6eation militaire. La division d u  travail au sein d'une 
hranche fut aussi réalisée pour la première fois dans l'armée. L'histoire tout en· 
tière des formes de la société bourgeoise se trouve résumée ici de façon frap· 
pante :.. Lettre de Marx à Engels, 25 septembre 1857. Selected Correspondence. 
pages 98, 99. 
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Etats-Unis ail cours des cent-cinquante années qui suivirent l'Indé
pendance de ce pays. 

Il est évident que toutes les nation/! - à l'exception des plus dé
pendantes et des plus vulnérables et qui sont situées au bas de l'échel
'le - ont besoin d'une force armée pour conserver et, si cela est pos
sible, améliorer leur position dans la hiérarchie de l'erploitation. Les 
besoins militaires d'une nation à un moment donné dépendent de sa 
position dans la hiérarchie et du réseau des relations de cette hiérar
chie saisie dans son ensemble à ce moment donné_ Les nations domi
nantes auront toujours les plus grands besoins et l'ampleur de ces be
soins dépendra de 'l'existence ou de l'inexistence d'une lutte plus ou 
moins intense entre elles pour la conquête de la position suprême. 
Les besoins des nations secondaires seront également variables dans 
le temps et ceci en fonction de plusieurs facteurs, et plus spéciale
ment en fonction de leur capacité à contracter une alliance protec
trice avec un 011 plusieurs prétendants au commandement suprême. 

Ce schéma, établ i à p artir de l'histoire du capitalisme, peut natu
rellement être Hlustré à l'aide d'exemple tirés de cette même histoire. 
Ainsi, les XVIIe et XVI I  le siècles, pendant lesquels se déroulèrent des 
luttes quasi-permanentes pour la conquête et la domination impéria'le 
entre 'les Espagnols, les HoHandais, les Anglais et les Français -
luttes qui ahoutirent en fin de compte à un duel prolongé entre ces 
deux dernières puissances - furent des siècles hautement « militari
sés :.. L'année 1815 marque une victoire décisive de l'Angleterre, vic
toire suivie par plus d'un demi-siècle de Pax Britronica. La présence 
au sommet de la hiérarchie d'un « leader » incontesté, qui stabilisait 
le système tout entier p ar sa propre puissance et par lID souple systè
me d'aHiances, fit que le militarisme et les besoins en forces armées, 
déclinèrent grandement à travers le monde capitalisteS_ Les défis alle-

3. Naturellement la pensée bourgeoise se mit à cOlII!idérer que cette situation 
était plus normale qu'exceptionnelle, conclusion qui paraissait d'autant plus plau
sible que penrlant celte période, l'Angleterre était tellement en avance sur le plan 
industriel qu'clIe pouvait se permettre de faire sienne la doctrine du libre échange 
et de démanteler sans danger une grande partie de l'appareil de monopole et de 
protection dont s'étaient entourés les empires plus anciens. L'économie politique 
voyait alors dans l'impérialisme et dans la guerre non des moyens d'enrichissement 
pour une nation (comme le faisait le mercantilisme) mais des ingérences étatiqnes 
injustifiablœ dans le processus d'accumulation du capital. L'idéologie bourgeoise 
se permit même de proclamer, comme le dit Schumpeter que « le pacifisme mo
derne et la moralité internationale moderne sout... des produits du capitalisme .•• 

D'ailleurs plus la structure et l'attitude d'une notion sont résolument capitalistes 
et plus cette nation sera pacifiste et tendra à ml'illlrer les coûts d'une guerre >. 
Capitali!me, Socialisme et Dpmocratie, page 128. 

Il est importunt de comprendre qu'une telle position renfermait un noyau 
de vérité, il y a une centaine d'années. A condition d'assumer implicitement 
l'existence de la concurrence et du plein-emploi, il était exact de considérer les 
dépenses étatiques de gaspillage comme un frein à l'accumulation du capital 
et partant, il était normal de s'y opposer. Aujourd'hui cependant de telles idées _ 

et on peut les rencontrer quelquefois dans le Wall Street Journal et dans d'autres 
bastions semblables du conservatisme traditionnel - sont totalement anaehroniques. 
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mand et japonais qui furent lancés le premier avec l'unification du 
Reich sous l'hégémonie pmssienne et le second avec l'Ere Meiji bou
levcrsèrent bien évidemment cet équilibre relatif et conduisirent direc
tement à une renaissance du miHtarisme qui atteignit son point cul
minant avec la première et la seconde guerres mondiales. 

Ayant précisé tout cela en guise d'introduction théorique nous 
pouvons donner un schéma du cléve'loppement des besoins du capita
lisme américain en puissance mili taire. Les E tats-Unis avaient des ten
dances à l'expansionnisme et à l'impérialisme bien avant la conquête 
de leur indépendance et de leur unité nationale ; cependant les pre
miers chefs du pays n'avaient guère d'illusions sur leur capacité à dé
fier victorieusement les puissances impérialistes plus anciennes, et à 
conquérir une position dominante·. Hs mirent donc en pratique une 
politique d'alliancee et d'accords destinée à tirer le  maximum d'avan
tages des besoins et des conflits des pays dominants. L'indépendance 
elle-même fût rendue possible par une alliance avec la France contre 
l'Angleterre ; et Napo'léon aocepta de vendre la Louisiane (vente qui 
fut pour les Américains une affaire extrêmement avantageuse) pensant 
de cette façon renforcer les Etats-Unis dans leur résistance contre la 
domination britannique sur l'Atlantique. Après 1815, durant la période 
de domination incontestée de l'Angleterre, les Etats-Unis jouèrent, dans 
l'ensemble, 'le r&le d'un allié de la Grande-Bretagne tout en arrachant 
le maximum de profit en échange de cet appui. Par de tels moyens 
au cours du X l Xe siècle, Washington pnt construire un empire qui, s'il 
demeurait secondaire, était néanmoins très vaste ; il put ainsi reven
diquer une sphère d'exploitation plus vaste encore (par la Doctrine 
:Monroe notamment) sans jamais éprouver le besoin d'une machine 
militaire extrêmement importante. 

Ayant déj à atteint le statut de puissance « nantie » au moment 
où 'les A:llemanrls ct les .J aponais étaient prêtR à revendiquer la domi
nation mondiale, lcs Etats-Unis furent contraints de faire cause com
mune avec les autres puissances « nanties » au cours des première et 
seconde guerres mondiales. Ceci n'empêcha cependant pas les Etats
Unis de faire valoir leurs propres prétentions au pouvoir. En fait, pen
dant toute la période qui va de 1914 à 1945, la puissance relative des 

L'oisiveté de la main-d'œuvre et de l'outillage étant une caractéristique normale 
du capitalisme monopoliste, la pell6ée bourgeoise la  plus avancée, bien que pro
fondément imprégnée de la doctrine kcynésienne, sc rend parfaitement compte 
que toute dépense gouvernementale additionnelle, même si elle est consacrée au 
guspiJlage le plus pur, tend à relever le revenu et lcs profits. D'ailleurs lcs firmes 
lcs plus grandes et les plus puissantes se taiJlent la part du lion dans la répartition 
des commandes d'armements et peuvent déplacer toute charge fiscale addition
ncHe pouvant accompagner de tellcs commandes, sur leurs clients (dons une 
lorge mesure sur le gouvernement lui_même) .  Dans de telles conditions, l'idéologie 
bourgeoise n'a plus gut-re de raisoll8 de se vanter de son pacifisme et de sa 
tendance à mesurer les coûts du militarisme. 

4. Voir l'excellente étude de R. W. Van A}styne. The Rising Âmericnn Em
pire. Van Alstyne démontre que c Le concept d'un Empire américain et le8 traits 
principaux de sa croissance à venir existaient déjà à partir de 1 800 :. (page 100). 
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Etats"Unis se développa plus ou moins régul ièrement aux dépens à Ia 
fois de ses alliés et de ses adversaires ; et à la fin de la seconde guerre 
mondiale, les Etats-Unis s'imposaient comme nation dominante incon
testée, avec une position aussi forte dans le monde capitaliste que 
ceHe de l'Angleterre a'Près 1815. 

Ceci suffirait à expliquer pourquoi les besoins militaires des E tats
Unis, énormément gonflés durant les deux guerres, restèrent énormes 
(d'après les critères de paix) après la seconde guerre mondia'le. Le 
« leader » incontesté doit ,conserver une nette supériorité militaire soit 
à travers ses propres forces armées, soit par un système d'alliances, 
soit par 'la comlJinaison de ces detL'( moyens. 'C'est une teHe combinai
son que les Etats-Unis ont choisie. Parallèlement, profitant de la désa
grégation accélérée des vieux empires coloniaux - désagrégation dont 
nous ne pouvons analyser les causes ici - les Etats-Unis employaient 
leur puissance militaire et financière à intégrer de larges fractions de 
ces empires dans -leur propre empire néo-coloniaP. Ainsi est né, à 
l'échelle de la planète, un  vaste empire américain, dont la gestion et 
la surveillance policière ont grandement augmenté les besoins militai
res des E tats-Unis6• 

5. L'expansionnisme amen cain a rarement pris la forme colonialiste et ceci en 
grande partie à cause de la lutte pour l'indépendance menée par les Etats-Unis 
eux-même. Ce pays fût donc un pionnier (et ceci surtout en Amérique Latine) 
dans le développement '!les formes de domination de l'exploitation qu'on a cou· 
turne aujourd'hui d'appeler néo-colonialisme. Cette longue expérience a grande. 
ment facilité le processus de transformation d'ex·colonies '!le la Grande·Bretagne et 
d'autres vieilles puissances impérialistes en néo·colonies des Etats·Unis. 

6. On peut naturellement ne pas être d'accord sur le fait de considérer tel 
ou tel pays comme faisant partie ,de l'Empire Américain. Nous proposons la liste 
suivante, que nous estimons être plutôt limitative : les Etats-Unis eux·mêmes et 
quelques possessions co'lonialistes (surtout Porto Rico et les îles du Pacifique) ; 
tous les pays Latino-américains sauf Cuba ; le Canada ; quatre pays du Proche 
et du Moyen-Orient (Turquie, Jordanie, Arabie Séoudite, Iran) ; quatre pays 
de l'Asie du Sud et du Sud-Est (Pakistan, Thaïlande, Philippines, Sud-Vietnam) ; 
deux pays de l'Asie extrême-orientale (Corée d u  Sud, Formose) ; deux pays 
d'Afrique (Libéria et Lybie) ; et un pays européen (Grèce). L'empire ainsi défini 
avait en 1 960 les dimensions suivantes : 

SURFACE 
POPULATION (milliers de 

milles carrés) (millions) 

Etats·Unis et possessions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 .682 1 83 .3 
Dix·neuf pays latino-américains . . . . . .. . . . . . . . . 7.680 1 96,5 
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .  3.852 1 7,9 
Quatre pays du Proche et  du Moyen-Orient . .  1.693 55,5 
Quatre pays d'Asie du Sud et du Sud-Es! . . . . 735 161,3 
Deux pays d'Asie Extrême-Orientale . . . . . . . . . .  52 35,3 
Deux pays africains . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  722 2.5 
Un pays européen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  51 8,3 

Totaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18.467 660,6 

Source : Statistical Abstract of the United States, 1962, pages 7, 912, 9 1 1 .  
Pour le Sud-Vietnam, The World Almanac, 1962, page 387. 
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Il est donc facile d'expHquer le fait que les besoins militaires des 
Etats-Unis sont demeurés élevés après la  seconde guerre mondiale. 
Cependant, l'Angleterre connut une période semblable au XIX6 siècle, 
sans éprouver un besoin croissant de puissance militaire. En fait, 
l'exemp'le britannique semble étayer la thèse d'après laquelle l'exis
tence même d'un « leader » incontesté aurait pour effet de stabiliser 
les hesoins de toutes les unités de -Ia hiérarchie capitaliste, y compris 
celles du « leader » lui-même. 

II 

Afin d'expliquer pourquoi 'les besoins militaires des E tats-Unis 
se sont rapidement développés pendant la période de l'après-guerre 
nous devons dépasser une théorie fondée sur l'expérience 'passée du 
capitalisme et tenir compte d'un phénomène historique nouveau, la 
montée d'un système sociaIiste mondial, se présentant en rival et en 
solution de rechange du système capitaliste mondial. Pourquoi la  mon
tée d'un riva'l socialiste produit-elle une hausse régulière des hesoins 
militaires de la nation capitaliste dominante ? 

Les maîtres à penser officiels et officieux de l'opinion puhlique 
- des Présidents et des Ministres jusqu'aux journalistes de province 
- ont une réponse toute prête : les Etats-Unis doivent protéger le  
« monde libre » de 'la menace d'une agression soviétique (ou chinoise) . 
La réalité et le sérieux de la  menace sont en généra'l considérés com
me aHant de soi. Si cela n'est pas le cas on le « démontre » par deux 
séries d'arguments. Une suite d'actions communistes, réelles ou ima
ginaires, qui remontent à la période qui précède la seconde guerre 
mondiale (et notamment la  guerre soviéto-fin'landaise) et qui se pour
suivent jusqu'à la guerre de guerilla au Sud-Viet-Nam sont données 
en exemples « évidents » de l'agressivité communiste. En supplément, 
on offre une expHcation théorique de cette attitude agressive, sous la 
forme d'un syllogisme : les Etats totalitaires sont agressifs ( voir l'Alle
magne nazie et le J apon impérial) ; l'Union Soviétique est un état 
totalitaire ; partant, l'Union Soviétique doit être agressive. 

Le thème de l'agressivité soviétique a été répété tellement sou
vent et tellement fort au cours du dernier quart de siècle que la plu
part des Américains l'acceptent comme un fait réel qu'il n'est guère 
permis de mettre en doute. E t  pourtant, aussi paradoxal que cela 
puisse paraître, nous ne connaissons aucun spécialiste sérieux de la 
société ou de la  politique soviétiques pour y croire vraiment. Même 
le porte-parole idéologique de la fameuse doctrine du « conta in
ment »*, George F. Kennan, qui était chef de la section de programma
tion politique du State Department**, rejeta catégoriquement l'idée 

• Retenue ou maintien du Camp socialiste dans ses limites actuelles. 
*. Ministère des Affairœ Etrangèrcs. 
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que l'U.R.S.S. é t a i t  une p uissance agressive d u  même type que l'Alle
magne d'Hiùer7• D'ailleurs les d ifférents journaHstes, historiens, spé
cialistes des sciences politiques qui ont soutenu la thèse que la poli
tique soviétique a toujours é té essentiellement défensive comprennent 
dans leurs rangs de nombreuses personnalités éminentes de la vie intel
lectuelle américaine. E n  vérité il serait difficile de trouver une thèse 
plus amplement vérifiée et plus solidement étahlieB• De p'lus 'les poli
ticiens les plus sérieux ( comme Chester Bowles ou le Sénateur FuI
hright 'par exemple) se donnent souvent du mal pour insister sur le 
fait que la menace soviétique - menace dont ils ne mettent pas en 
doute l'existence - n'est pas de nature militaire mais économique, 
politique et idéologique. :Même ceux, ou peut-être surtout ceux, qui 
sont le plus helliqueux en ce qui concerne l'U.R.S.S. ne croient guère 
au caractère agressif de la pol i tique soviétique. Comme le dit Walter 
Lippmann : 

« Un parti cie guerre est constitu(� par des gens qui conspirent 
e t  qui s'agitent pour amorcer un conflit dont 'le pays tirera, croient-ils, 
gloire et profit. Il serai t  difficile de trouver un américain 'pour penser 
qu'une grande guerre apporterait aujourd'hui de la gloire ou du pro· 
fit. Le parti hell iqueux comprend des gens qui supposent que les 
Russes ne feront pas la guerre, quoi que nous fassions :t9• 

William S. Schlamm, l'ancien directeur de la revue Fortune, qui 
est partisan des uhimatums nucléaires en tant que moyen d'expulser 
les Russes d'Europe Orientale, écrit 'lue « le Communisme se déve· 
loppe en temps de paix, veut la  paix, triomphe dans la  paix :t1O• 

Toute discussion complète de ce sujet devrait hien entendu com· 
prendre une ana'lyse des différences fondamentales entre le nazisme 
(ou tout autre forme de fascisme) et le socialisme, pour montrer que 

7. Voir l'article célèhre « The Sources 01 Soviet Conduet :. par X [Kennan ] ,  
Foreign Allairll, juillet 19·17. Cet article fut écrit au  moment même ou le Pré· 
sident Truman orchœtrait une campagne de peur hystérique contre l'Union So· 
viétique alin d'obtenir l'adoption par l e  Congrès de la Doctrine Truman. 

Nous pensons qu'il faut citer ici l'excellente déclaration du Professeur Neal 
D. Haughton du Government Department de l'Université de l'Arizona. Se référant 
à la « supposition que la Russie nut « attaquer :t les Etats-Unis et l'Occident, :t il 
ocrit : « Parmi tous eeux qui ont fondé notre défense et notre politique de guerre 
froide sur cette peur panique, i l  ne s'cst trouvé personne pour jwtijier ration· 
nellement celle peur. Personne ne s'est donné la peine d'expliquer froidement 
pourquoi la Russie serait animée de telles intl'ntions ... D'autre part, tous les en
quêteurs raisonnables de ce prohlème que j'ai connus sont arrivés à la conclu. 
sion que ni le  peuple soviétique ni ses dirigeants n'ont de telles intentions ou de 
tels désirs, et lIu'en fait ils ne les ont jamais eus :.. Neal D. Haugton, « The Chal· 
lenge to International Leadership i n  Reel'nt Arnericun Foreign Poliey :., So
cial Science, juin 1 96 1 ,  page 1 H. 

B. Voir l'œuvre monumentale de D. F. Fleming, The Cold War and Ils 
Origin." 1917-1960 en deux tomes, New York et Londrcs, 1961 . Cette étude abon
damment documcntée a été appelée « l'une des œuvres majeures de notre temps :. 
par Frederic L. Schulllan qui  est lui·même l'uu des plus grands spécialistes du 
pays en matière de relations internationales (The Nation, 13 janvier 1963). 

9. The Wmhington Post, 5 mars 1 963. 
1 0. Cité par Fleming, The Cold War and It& Originl, Tome 2, page 1096. 
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loin d'être semblables, ces deux phénomènes sont diamétralement 
opposée. Le militarisme et la guerre de conquête sont complètement 
étrangers à la théorie marxiste et la société socialiste ne comprend 
guère de classe ou de groupe social qui ail à gagner d'une poHtique 
de soumission des nations et des peuples, comme cela est le cas pour 
les grands capitalistes des pays impérialistes. Une telle discussion serait 
néanmoins déplacée à ce niveau de notre analyse et de toute façon 
elle ne ferait que renforcer la conclusion qui paraît déjà évidente à 
toute personne bien informée : la politique extérieure soviétique est 
de nature essentiellement défensive et ne ressemble guère aux politi
ques militaristes agressives de l'A-llemagne nazie et de ses alliés de 
l'Axe. 

III 

Nous devons donc chercher la cause du besoin d'une énonne ma
chine militaire ailleurs que dans une menace inexistante d'agression 
soviétique. A partir du moment où nous admettons ceci et où nous 
débarrassons notre esprit de la confusion entretenue par les déforma
tions de la propagande et -l'idéologie oligarchiques, nous découvrons 
rapidement la cause recherchée : il s'agit de la même haine impla
ca'hle du socialisme, de la même détermination mise à le détruire qui 
a dominé les principales nations du monde capitaliste depuis le jour 
où les BO'lcheviques s'emparaient du pouvoir en octobre 1917. Le but 
principal a toujours été le même : empêcher l'expansion du sociaHs
me, le limiter dans une aire aussi restreinte que possible et en fin de 
compte le balayer complètement de la surface du globe. Ce qui a 
changé, paraHèlement aux transformations des conditions historiques, 
ce sont 'les métholles et les stratégieA utilisées dans la poursuite de 
ces objectifs. 

Quand le régime soviétique était encore jeune et faible, il parais
sait rentable de financer et d'approvisionner ses adversaires contre-ré
volutionnaires et même d'envahir son territoire. Quand ces efforts 
eurent échoué - en grande partie grâce à la résistance des ouvriers 
des pays capitalistes lassés de la guerre - un cordon sanitaire* d'Etats 
réactionnaires fut établi sur les frontières occidentales de l'U.R.S.S. et 
l'impérial isme dut se résoudre à une période de trève plus ou moins 
tendue. Dix ans plus tard fut mise au point la politique consistant à 
construire les machines de guerre japonaises et allemandes et à les 
pousser vers une offensive éventue'l le contre l'Union Soviétique. Cette 
stratégie se retourna contre ses propres auteurs à tel point que -les 
puissances occidentales furent ohligées cie s'allier au p ays qui en prin
cipe aurait dît être la victime de leurs machinations. Quand les canons 
cessèrent de tonner, l'Union Soviétique était toujours présente - et 
le cordon sanitaire avait été remplacé par une ceinture protectrice de 

• En français dans le texte. 
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pays socialistes qui atteignait le oœur de l'Europe. Ainsi 'le 'pouvoir 
socialiste qui s'était établi dans une poignée de villes industrielles de 
la Russie tsariste s'était étendu au point d'embrasser une immense 
surface de l'Elbe au Pacifique. Les centres traditionnels du capitalis
me en Europe et en Asie étaient en ruines ou bien se traînaient au 
'bord de .J'effondrement économique. De plus, la plupart des pays co
loniaux et semi-coloniaux étaient en effervescence, les forces socialis
tes lançant pour la première fois un déii sérieux à des reglmes ancien
nement étahlis. Visiblement le capiulisme mondial se trouvait plongé 
dans une crise sans -précédent.  

Dans cette crise les Etats-Unis se retrouvèrent au premier rang et 
assumèrent le plein commandement de la grande -contre-offensive ca
pitaliste. L'idée de cette contre-offensive était p résente à l'esprit du 
Président Truman dès l'automne de 194511, mais l'opinion publique 
américaine n'y était p as encore préparée. Il fallut plus d'un an d'in
tense propagande an ti-communiste - dont le point culminant fût sans 
doute atteint le 5 mars 1946, avec le discours célèhre sur le « Rideau 
de Fer » prononcé par Churchill à Fulton dans le Missouri - pour 
que Truman et ses conseillers estiment que le peuple ct ses représen
tants au Congrès étaient prêts à ratifier une croisade anti-socialiste à 
l'échelle de la p'lanète. 

Le 24 février 1947 les Anglais, qui luttaient pour surmonter une 
crise économique aiguë, annoncèrent qu'ils retiraient leur soutien au 
gouvernement de droite au pouvoir en Grèce, gouvernement qui était 
engagé dans une lutte à mort contre un mouvement révolutionnaire 
de guérilla. Les Etats-Unis répondirent immédiatement par la Doctrine 
Truman. Celle-ci proclamait, dans les faits, l'établissement d'un pro
tectorat américain sur la Grèce et la Turquie et annonçait que « la 
politique des Etats�Unis doit consister en un soutien des peuples libres 
qui résistent aux tentatives de subjugation de la part de minorités 
armées ou de p ressions externes ». 

Pour reprendre les paroles de Fleming : 
« Nulle déclaration ne pouvait être plus absO'lue. Chaque fois 

qu'une rébellion communiste se déclencherait  les E tats-Unis la suppri
meraient. Chaque fois que l'Union Soviétique tenterait de s'étendre, 
en quelque point  de sa vaste circonférence, les Etats"Unis résisteraient. 
-Les Etats-Unis deviendraient le gendarme anti·Communiste et anti
Russe du monde »12. 

Tout en étant absolue, la Doctrine Truman ne définissait en 
aucune façon la  pleine étendue de la nouvelle politique globale de 
Washington. Elle exprimait ce que l'on pourrait appeler le côté néga
tif de cette politique : l a  vofonté déterminée d'empêcher toute nou
velle expansion du socialisme. Le côté positif de cette politique, com
prenant une série de buts à long terme fut exposé clairement et avec 

I l .  Ce point est clairement démontré par Fleming, ibid. Tome I, surtout 
pages 441442, 

12 .  Ibid,. page 446. 
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concision par le Secrétaire d'Etat Dean Acheson au cours de deux dis
cours majeurs p rononcés en mars 1950, quelques mois avant le déclen
chement de la guerre de Corée. 

Dans son premier discours, Acheson définit le but cle la politique 
cles Etats-Unis comme visant à établir des « situations de force ».  De 
telles situations cle force peuvent simplement être cles bastions à p ar
tir desquels on peut défendre le statu-quo. Ou bien elles peuvent être 
des avant-ponts à partir desquels on peut entreprendre la conquête 
de nouveaux territoires. Acheson précisa rapiclement sa pensée. Le 
16 mars à Berkeley en Californie il cléclara que si les deux systèmes 
étaient appelés à co-exister, certains points devraient être réglés tôt 
ou tard. II énuméra sept de ces points ; on peut les résumer ainsi : 

Premier point : les traités de paix avec l'Allemagne, l'Autriche 
et le J apon cloivent rendre ces pays « libres » - en d'autres termes 
en faire cles pays capitaIistes alliés aux E tats-Unis contre l'Union 
Soviétique. 

Deuxième point : des « processus représentatifs réguHers » doi
vent être introduits dans l'ensemble des pays que l'on a coutume de 
classer dans la zone satellite - en d'autres termes l'Union Soviétique 
doit rester passive pendant que les Etats-Unis organisent des contre
révolutions en Europe Orientale. 

Troisième point : l'Union Soviétique doit accepter « des accords 
réalistes et efficaces pour le contrôle de l'énergie nucléaire et la limi
tation des armements en général » - en d'autres termes :l'Union Sovié
tique cloi t  placer son travail clans le domaine de l'énergie nucléaire 
sous le contrôle cl'une agence dominée par les Etats-Unis et soumettre 
son appareil militaire à une inspection étrangère. 

-Cinquième point : l'Union Soviétique doit « renoncer à toute 
agression indirecte à travers les frontières nationales et coopérer aux 
efforts clestinés à empêcher de telles agressions » - en d'autres termes, 
étant donné qu' « agression indirecte » est le pseudonyme usuel pour 
révolution socia-Ie, l'Union Soviétique doit non seulement accepter les 
actions contre-révolutionnaires des Etats·Unis, mais aussi les aider et 
les seconder. 

Sixième point : l'Union Soviétique et ses alIiés ( tant qu'eHe en a )  
doivent assurer aux représentants officiels des E tats-Unis l e  libre accès 
de leurs pays. 

Septième point : les dirigeants soviétiques doivent s'arrêter de 
critiquer les E tats-Unis et leurs alliés. 

Le Professeur Frederick L. Schuman du WiI'liams Col-Iege com
menta immédiatement les « sept points » de la manière suivante : 
« Par coïncidence ils englO'bent les « cinq points » contenus dans 
« The Coming Defeat of Communism » de James Burnham, ouvrage 
qui est consacré à l'idée « qu'il n'y a qu'lm seul objectif possible pour 
la politique étrangère des Etals-Unis : la destruction du pouvoir Com
muniste »13. En vérité tel a été le principe directeur de la politique 

13 .  The Daily Compass, 24 mars 1 950. 
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des E tats-Unis depuis 1917 et aujourd'hui encore il demeure pleine
ment vala'ble. 

IV 

L'exécution de cette politique globale d'anti-communisme exigeai t  
entre autres choses que soien t réunies les condit ions suivantes : 

1. La réhabil itation et le renforcement rapides des centres tradi
tionnels du pouvoir capitaliste et leur intégration à une alliance mili
taire dominée par les Etats-Unis. Ces objectifs furent réalisés à tra
vers le plan :\>1 a rshall, proclamé en juin 1947, trois mois exactement 
après la proclamation de la Doctrine Truman, et à travers l'Organisa
tion du Traité de l'Atlantique Nord don t la création fut négociée 
l'année suivante et signée en avril 1949. La politique face au J apon 
'prit une tournure semblahle et ahoutit Il la signature en 1951 d'un 
traité de paix séparé. Les conditions fond'amentales d'une renaissance 
du capitalisme en Europe Occidentale et au J apon étaient en fait bien 
plus favorahles qu'elles n'en avaient l'air. Le capitall fixe et l a  main
d'œuvre quali'fiée étaient amplement disponibles ; ce qui manquait 
c'était le capital de fonctionnement et les Etats-Unis étaient capables 
d'en fournir. En résolvant ce problème, on peut dire que la politique 
étrangère des Etats-Unis a remporté son seul grand succès concret de 
l'après-guerre. 

2. La mise en p-lace d'un réseau de pactes et de bases militaires 
sur l'ensemble du périmètre du camp socialiste. Cette opération com
mença avec l'OTAN et se poursuit jusqu'à présent. Ce réseau com
prend à l'heure actuelle, en plus de l'OTAN, l'Organisation du Traité 
de l'Asie du Su II-Est (OTASE ),  l'Organisation du Traité Centraf (con
nue à l'originc sous le nom de Pacte de Bagdad ) ,  et des traités bila
téraux d' « assistance mutuelle » avec des d izaines de pays, répartis 
sur tous les continents, tels que 'l'Espagne, la Turquie, le Pakistan, les 
Philip'pines, Formose, le J apon et bien d'autres encore_ A partir de 
1959 les Etats-Unis disposaient, d'après Fleming d'un total de deux 
cent soixante quinze bases majeures situées dans trente et un pays 
et de plus de m ille quatre cent bases étrangères si l'on t ient compte 
de tous les emplacements où les Américains étaient stationnés et 'les 
emplacements réservés à une occupation d'urgence. Ces bases coû
taient presque quatre milliards de dollars et étaient occupées, à peu 
de choses près, par un million de soldats améri,cains. 

3. Par dessus tout, la politique des Etats-Unis exigeait des armes 
de toutes sortes et de tout caHbre et rlcs hommes sachant s'en servir, 
afin de donner de 'la puissance et du nerf à cet ensemble mondial 
d'alliances. Ainsi pourraient être établies les « positions de force » 
à partir desquelles l'expansion du socia'lisme serait freinée et une 
contre-pression suffisante serait éventuellement exercée pour lui enle
ver ses hast ions. Compte tenu de ces objectifs l'appareil militaire serait 
assez puissant pour mener victorieusement une guerre contre l'Union 
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SO'viétique, dégageant ainsi la vO'ie PO'ur la liquidatiO'n du sO'ciaHsme 
par des mO'yens purement militaires. 

RésumO'ns-nO'us : le besO'in qu'a l'aligarchie américaine d'une ma
·chine militaire énorme et en crO'issancc continuelle est une conséquen
ce IO'gique de sO'n but qui est de cO'ntenir, de comprimer et éventuelle
ment de détruire le système sO'cialiste mO'ndial. 

v 

Nous ne PO'uvO'ns abandO'nner ce problème cO'ncernant le besO'in 
de puissance m ilitaire sans chercher à cO'mprendre les causes de l'hO'sti
lité du capitalisme envers un système mO'ndial concurrent, le système 
sO'cialiste. Si, cO'mme 'certaines persO'nnes semhlent le crO'ire, cette hO's
taité est fondée principa1ement sur des appréhensiO'ns et des préjugés 
i rratiO'nnels, tels que la 'crO'yance sO'igneusement cultivée de l'agressi
vité sO'viétique, alO'rs il semblerai t  qu'il y ait  au mO'ins une chance 
qu'avec le temps des vues 'pIus rationnelles p uissent préva�O'ir. Dans 
ce cas, la coexistence pacifique et le désarmement PO'urraient être 
cO'nsidérés nO'n cO'mme des slO'gans de propagande utilisés dans le cadre 
de la lutte entre les deux systèmes mais cO'mme des O'bjectifs réalisa
bles. Par cO'ntre, si  de telles appréhensiO'ns et de tels préjugés ne sO'nt, 
cO'mme cela est si sO'uvent le cas, que de simples masques destinés à 
voilcr des intérêts sO'lidement établis, alO'rs nO'us devrO'ns envisager le 
problème différemment. 

TO'ut d'abord, nO'us devO'ns nO'us pencher sur un argument très 
répandu et selO'n lequel l'expansiO'n du sO'ciaUsme cO'nstitue une me
nace mO'rteHe visant l'existence même du système capitaliste. Il est 
sO'uvent dit que le capitalisme ne peut survivre sans cO'mmerce exté
rieur et que toute avance du sO'cialisme entraîne une limitatiO'n de 
l'aire de marché capita'liste. Ainsi, la lutte ,contre le sO'cialisme cO'ns
titue PO'ur les pays capitalistes avanct .. s une lutte PO'ur leur propre sur
vie, et ceci même s'ils ne sO'nt pas menacés directement par de puis
sants mO'uvements SO'cialistes intérieurs. Exprimé de la sO'rte, le rai
sO'nnement du PO'int de vue des intérêts capitalistes implique un non 
sequitur. 

Il est vrai que le capitalisme est incO'ncevable sans cO'mmerce 
extérieur mais il est faux que les pays sO'cialistes ne vernent O'U ne 
peuvent cO'mmercer avec les pays capita lis tes. Ainsi, l'expansion du 
sO'cialisme, cO'nsidérée en SO'i n'implique aucune réductiO'n de l'aire 
de marché O'uverte aux pays capitalistes. On peut même PO'usser l e  
raisO'nnement plus loin. Les écO'nomistes hO'urgeois ne se lassent jamais 
de répéter que p'lus un pays est industrieHement développé, et plus 
sO'n pO'tent iel est grand en tant que partenaire cO'mmercial. E tant dO'n
né que les pays sous-dévelO'Ppés s'industria1isent plus rapidement dans 
le sO'cialisme que dans le capitalisme, les pays capitalistes avancés 
devraient, sur la base de cet argument, sa'luer l'expansiO'n du sO'cialis
me dans les secteurs sO'us-dévelO'Ppés du mO'nde capitaliste. Le fait 
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qu'au lieu de cela ils se battent désespérément contre cette expansion 
doit être expHqué différemment. 

Ce problème est en réalité bien plus complexe et pour être posé 
correctement nous devons trouver une tout autre formulation. Les 
gouvernements capitaHstes en règle générale ne commercent }1aS les 
uns avec les autres. La majeure partie du commerce mondial capita
Hste est mcné par des entreprises privées, et principalement par des 
firmes géantes. Ces firmes ne s'intéressent pas au commerce en tant 
que tel mais aux profits qu'ils peuvent en tirer : la raison pour la
quelle ces firmes et les gouvernements qu'elles contr&lent sont opposés 
à l'expansion du socialisme ne se trouve pas dans le fait qu'une telle 
expansion réduit leurs possibilités d'importer ou d'exporter (bien que 
cela puisse être le cas) mais qu'elle réduit nécessairement leurs occa
sions de récolter des profits en provenance des zones nouvellement 
passées au sociaHsme. De plus, quand on tient compte du fait que 
pour les firmes des pays capitalistes avancés les taux de profit réalisés 
à l'intérieur des pays moins avancés et des pays sous-développés, d'une 
part, et dans les transactions avec ces pays d'autre part, sont généra'le
ment plus élevés que les taux de profit observés dans les p ays indus
triels, on comprend mieux les -causes de la résistance véhémente oppo
sée à l'expansion du socialisme précisément dans ces régions-là. 

Nous avons employé à dessein les termes plus généraux de « taux 
de profit réalisés à l'intérieur ... et dans les transactions avec •.• :. plutôt 
que les termes plus Hmitatifs de « taux de profit réalisés p ar l'achat
vente :.. Les relations internationales et 'les intérêts de la firme géante 
typique actuelle auront tendance à être diversifiés et extrêmement 
complexes, bien plus complexes que la simple activité d'import-export. 
Pour iUustrer ce point, il nous semble extrêmement utile de donner 
u n  aperçu de la portée mondiale et du caractère international de l a  
principale « firme multinationale » des Etats .. Unis - la Standard Oil 
Of New J crseyl4. La documentation que nOus donnons ci-dessous est 
extraite des publications officielles de la firmcu• 

En termes d'actifs monétaires la Jersey Standard est la plus 
grande firme industrielle des E tats-Unis, avec un total d'actifs (pour 
1962) s'élevant à 1 1 .488 millions de dollars. Le revenu global pour la 

14. Le terme c firme multinationale :. semble avoir été créé par David E. 
Ulienthal, Directeur de la Tennessee Valley Authority 8011B Roosevelt, de l'Ato· 
mie Energy Commission sous Truman, et à présent Président de la Development 
and Resources Corporation qui est soutenue et contrôlée par l'établissement ban
caire international Lazard Frères. Une conférence prononcée par Lilienthal au 
Carnegie Institute of Technology en avril 1 960, et qui fut plus tard publiée par la 
Developmcnt and Rœsollrces Corporation porte le titre c La firme multinatio· 
nale :. (The MultinatiolUll Corporation). Le terme fût réemployé par la suite par 
Business Week dans un rapport spécial : « Multinational Companies :. (numéro 
du 20 avril 1963 ) .  

15 .  Notice of Special Stockholder's Meeting ( 7  octobre 1959) ; Form lO·K 
for the Fiscal Year Ended December 31,  1962 (établie par la Seeurities and Ex' 
change Commission conformément à la Section 1 3  du Securities Aet de 1934) ; et 
l'Annual Report de 1962. 

u 
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même année fût de 10.567 millions et 'le revenu net ( profit)  de 841 mil· 
Hons de dO'Uars. Cependant ce n'est Ilue lorsque l'on désagrège géo. 
graphiquement ces grandeurs que se révèle l'importance vitale des 
opérations avec l'étranger. A la fin de 1958 la répartition par région 
des actifs et des profits était Ia suivante (en pourcentage) : 

Etats-Unis et Canada . . . • • • . . • • • • • . . • . . • . . . . •  

Amérique Latine . . • . • • • • . • • • • • • • • • • . . . . • . . • .  

Reste du Monde • • . • • • . . • • • • • • • . • . • . . . • . . . • .  

Totul • . • . • • • . . • • . • • • • . . • . . . . . . • • • • . • .  

AcrlFS 

67 
20 
13  

100 

PROFITS 

34 
39 
27 

100 

Alors que les deux tiers des actifs de la Jersey se situaient en 
Amérique du Nord, cette région ne fournissait  qu'un tiers de profits. 
'On peut égaIement dire que l'investissement extérieur de la Jersey 
était deux fois plus petit que son investissement intérieur mais que 
ses profits extérieurs étaient deux fois plus importants que ses profits 
intérieurs. Le taux de profit observable à l'étranger est donc quatre 
fois plus important que le taux intérieur. 

'Le caractère vraiment mondial des opérations de la Jersey peut 
se déduire du fait qu'en 1962 la firme vendait ses produits à plu!! 
d'une centaine de pays et possédait 50 % ou plus des actions des 
275 succlmmles réparties dans 52 pays. Si nous agrégeons ces pays par 
régions nous découvrons que la Jersey avait 1 14 succursales aux Etats. 
Unis et au Canada, 77 en Europe, 43 en Amérillue Latine, 14 en Asie, 
9 en Afrillue et 18 dans le reste du monde. 

L'immense variété et la portée consiclérahle des opérations exté· 
rieures de la Jersey pourrait nous faire croire que la firme a été, au 
cours des années, exportatrice de capitaux de façon massive et régu. 
lière. Nulle impression ne pourrait être plus éloignée de la vérité. 
A l'exception d'une petite exportation initiale de capital déjà lointai· 
ne, l'expansion des actifs étrangers de la Jersey a été financée par les 
p rofits issus des opérations extérieures. D'ailleurs, ces profits extérieurs 
ont été si importants qu'après que tous les besoins de l'expansion à 
l'étranger curent été satisfaits, il restait encore d'énormes sommes qui 
ont pu être remises à la firme mère aux Etats-Unis. Le montant de 
ces profits remis à la maison mère n'est pas publié mais on peut se 
faire une idée des ordres de grandeur impliqués en examinant les 
chiffres suivants qui se rapportent à l'année 1962. Au cours de cette 
année.là, comme nous l'avons déj'à noté, 'les profits glohaux se sont 
élevés à 841 millions de doHars. Sur celle somme 538 millions furent 
distrihués sous forme de dividendes aux actionnaires dont la grande 
majorité réside aux Etats-Unis. Les 303 mill ions de dollars restant 
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furent ajoutés à l' investissement de la firme, à l'étranger et aux Etats
Unis. Dans une autre p artie du Rapport Annuel qui publie ces chiffres 
on peut lire 'lue les profits t irés d'opérations aux Etats�Unis en 1962 
se sont élevés à 309 m illions de dollars. On remarquera que cette 
somme est inférieure de 229 millions de dollars au montant des divi
dendes distrilmés. En d'autres termes, on peut dire que 40 % à peu 
près des dividendes p ayés aux actionnaires plus tout investissement 
net réalisé aux Etats-Unis au cours de cette année-là furent financés 
par des profits issus d'opérations extérieures. En lm mot : la Standard 
Oil of New.J ersey est un très grand et très régu1ier imporroteur de 
capital. 

TABLEAU VI 

Succursales de la Standard Oil 

Etats-Unis 77 Antilles Hollanda ise8 3 Hongrie . . . . . . . . . . . 1 
Canada . . . . . . . . . . . .  37 Norvège . . . . . . . . . . .  3 Inde . . . . . . . . . .. . . . .  1 
Grande-Bretagne . , .  24 A utriche . . . . . . . . . .  2 Indonésie . . . . . . . . . .  1 
Panama . . . . . . . . . . .  1 7  Belgique . . . . . . . . . .  2 Kenya . . . . . . . . . . . .  1 
France . . . . . . . . . . . . .  12  Bermudes . . . . . . . . .  2 Luxembourg . . . . . . .  1 
Bahamas . . . . . . . . . .  8 Irak . . . . . . . . . . . . . . .  2 l\Iadagascar . .. . . . . . .  1 
Italie . . . . . . . . . . . . . .  6 Malaisie . . . . . . . . . . .  2 Mexique . . . . . . . . . . .  1 
Suède . . . . . . . . . . . . .  6 Jlaroc . . . . . . . . . . . . .  2 Nouvelle-Zélande . .  1 
Colombie . . . . . . . . . .  5 Suisse . . . . . . . . . . . .  2 Paraguay . . . . . . . . . .  1 

Pays-Bas . . . . . . . . . . .  5 Uruguay . . . . . . . . . . .  2 Pérou . . . . . . . . . . . . .  1 
Australie . . . . . . . . . .  4 Venezuela . . . . . . . . . .  2 Singapour . . . . . . . . . .  1 
Brésil . . . . . . . . . . . . .  4 A lgérie . . . . . . . . . . . .  1 Congo . . . . . . . . . . . . .  1 
Chili . . . . . . . . . . . . . .  4 Dantzig . . . . . . . . . . . .  1 A frique du Sud . . . .  1 
Allemagne . . . . . . . .  4 République Espagne . . . . . . . . . . .  1 
Philippines . . . . . . . .  4 Dominicaine . . . . .  Surinam . . . . . . . . . . .  1 
Argentine . . . . . . . . . .  3 Egypte . . . . . . . . . . . . .  Tunisie . . . . . . . . . . . .  1 
Danemark . . . . . . . . .  3 El Salvador . . . . . . . .  
Irlande . . . . . . . . . . . .  3 Finlande . . . . . . . . . .  Total . . . . . . . . .  275 
Japon . . . . . . . . . . . . . .  3 

A ce niveau de notre raisonnement nous devons cependant nous 
poser la question de savoir si la Standarll Oil of New.Jersey constitue 
vraiment un type idéal qui nous aide à dégager l'essence de la réalité 
capitaliste ou hien si elle n'est au contraire qu'un cas exceptionnel 
que nous Jevrions ignorer. 

J usqu"à la seconde guerre mondiale, Ï'l aurait été exact de consi
dérer la Standard Oil comme une sorte d'exception - une exception 
évidemmen t t ri\R importante et qui exerçait une influence énorme el 
quelquefois décisive sur la pol it ique lIlomliale des Etats-Unis. Néan· 
moins, par la d imension et la portée multinationale de ses opérations, 
eNe était très nettement en avance sur toutes les autres firmes ; de 
p1us on pouvait  dire que seule une poignée d'autres entreprises sc 
développaient dans la même voie. De nombreuses firmes américaines 
avaient bien entendu d'importants intérêts dans l'import-export et un 
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nomhre ap préciable de ces firmes possédait des branches ou des sue
cursales à l'étranger. Cependant on peut dire que la situation en 1946 
ne différait  guère de celle que l'on pouvai t  observer en 1929. En vé
rité, les investissements extérieurs directs des firmes américaines bais
sèrent effectivement de 7,5 milliards de dollars à 7,2 milliards, soit de 
4 % entre ces deux dates16• La p'lupart des firmes géantes qui domi
naient l'économie américaine pendant ces années-là étaient d'après 
Business Week « des firmes orientées vers les Etats-Unis et ayant à 
mener des opérations internationales :t et non pas comme la Standard 
Oil des « firmes à orientation véritahlement mondiale :t17• 

Une grande transformation se produisit au cours des quinze 
années suivantes. Citons une fois de plus Business Week : « Dans 
toutes les hranches les firmes américaines découvraient que leurs re
venus étrangers montaient en flèche et que le rendement de l'investis
sement extérieur était souvent bien plus élevé qu'aux Etats-Unis. 
L'élévation des revenus extérieurs s'accompagna d'un rétrécissement 
des marges de profit des opérations intérieures ... Telle est la combinai
son de faits qui impose le développement de la firme multinationa
le :t18• Ccci amena hien entendu une montée en flèche des investisse
ments extérieurs directs des firmes américaines qui  p assèrent de 
7,2 miHiards de dollars en 1946 à 40,6 milliards en 1963, soit une 
augmentat ion de plus de 500 %, dans les seules années d'après guerrel8• 
Parallèlement à cette poussée d'investissements extérieur.. se produi
sait une augmentation des ventes et des profits des branches et des 
succursales de l'étranger. Pour les hranches industrielles (à l'exception 
du pétrole et des m ines) les ventes des filiales s'élevèrent à 28,1 mil
l iards en 1962, soit une augmentation de 54 % en six ans20• 

On peut se faire une idée de l'augmentation de l'importance re-
1ative de ces opérations étrangères des firmes américaines en étudiant 
le tableau 7 qui nous renseigne sur les ventes des fl'liales des firmes 
industrielles, sur le total des ventes intérieures de produits industriels 
et sur lcs exportations de marchandises non-agricoles. 

Il serait évidemment préférahle de comparer les ventes et les 
exportations intérieures et extérieures de ces firmes qui possèdent des 
hranches ou des filiales à l'étranger ; et il serait plus avantageux encore 
d'inclure les profits de ces firmes en provenance respectivement des 

16. United States Department of Commerce, Office of Business Economiœ, 
U. S. Buûness investment.s in Foreign Countries : A Supplement to the SUTVey 01 
CUTTent Business, Washington, 1960, page l .  

1 7 .  « Multinational Companies :t ,  BUl/iness Week, 2 0  avril 1963. Il est inté· 
ressant de noter qu'aux Etats·Unis la preS8e des affaires est souvent nettement en 
avanee sur les économistes quand i l  s'agit de rcconnuÎtre ou même d'essayer d'ana. 
lyser les évolutiolls les plus récentes de l'économie capitaliste. 

18. Idem. 
19. Survey of Current Business, août 1964, page 10. 
20. Fred Cutler et Samuel Pizer, c Foreign Operations U. S. Industry : Capi_ 

tal Spending, Sales, und Financing :t. SUrlley of CUTTent BusiDe$s, octobre 1963, 
page 19. 
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opérations extérieures et intérieures. Si une telle documentation était 
disponible nous pourrions nous faire une idée très claire des activités 
extérieures des firmes américaines géantes. Cependant, même les chif
fres présentés dans le Tableau 7 sont éloquents en ce qui concerne 
l'importance rapidement croissante de ces activités. Au -cours des six 
années qui ont suivi 1957, les ventes des filiales de l'étranger ont aug
menté de 54 %, alors que le total des ventes industrielles intérieures 
n'a augmenté que de 17 % et que les exportations non-agricoles sont 
demeurées à peu près sta+bles. 

TABLEAU VII 

Croissance des ventes de produits industriels, sur le marché industriel 
et à l'étranger, et exportations de marchandises (195 7·1962) 

(en milliards de dollars) 

VENTES INDUSTRIELLES TOTAL DES VENTES EXPORTATIONS 

ANNÉES DES SUCCURSALES INDUSTRIELLES DE MARCHANDISES 

A L'ÉTRANGER INTÉRIEURES (SAUF PRODUITS 
ALllIŒNTAIRES) 

1957 18.3 341 16.8 
1958 n.a. 3 14 13 .8 
1959 21 .1  356 13.7 
1960 23.6 365 16,6 
1961 25.6 368 1 6.9 
1962 28.1 400 1 7.3 

n.a. = introuvable 

Sources : Ventes à l'étranger, Fred Cutter et Samuel Pizer, « Foreign Ope. 
rations of U. S. Industry :., Survey of Current Bu.siness, octobre 1963 ; ventes 
intérieures et exportations : Economic lndicators. 

Ayant examiné l'évolution de ces dernières années, penchons-nous 
sur l'avenir. On peut alors se rendre compte que l es grandes entrepri
ses privées américaines, loin de considérer que l'expansion à l'étran
ger est terminée, comptent surtout pour assurer leur p rospérité future, 
sur la pénétration continue dans les économies des autres pays. 
« L'Amérique, « terre des affaires », est en train de perdre ce titre 
aux yeux de nombreux chefs d'entreprise américains » précise un 
Rapport Spécial p aru dans l'U.S. News and World Report21• Et ce 
rapport précise : 

21. c For New Opportunities : Now, the Word is c Go Abroad :. U. S. News 
and World Report, }"r juin 1964. Afin de rassembler de la documentation pour ce 
rapport « les membres de la Section Internationale de l'U.s. News and World Report 
eurent des entretiens avec des dizaines de firmes américaines à l'étranger. Une 
documentation supplémentaire fût réunie en questionnant des firmes des Etats· 
Unis ayant d'importantes activités à l'étranger :.. 
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« Les chefs d'entreprise 80nt de p'lus en plus convaincus que ce 
sont les marchés de l'étranger -- et non ceux des Etats.Unis -- qui 
offrent le plus grand potentiel pour une croissance à venir. On a de 
plus en plus l'impression que le marché américain, bien qu'immense 
est relativement « saturé ». 

« IC'est à l'étranger que les hommes d'affaires voient l'existence 
d'un grand marché inexploité comprenant des centaines de minions 
de clients qui désirent toutes sortes de biens et de services et qui sont 
de plus en plus capables de se les payer. 

« Afin de conquérir ce marché les firmes américaines sont en 
train de construire et d'agrandir  des usines à travers le monde. A 
p artir de 1958 p'lus de 2.'100 compagnies américaines ont entrepris de 
nouveHes opérations avec l',Europe Occidentale seulement ... 

« Toutes sortes d'entreprises -- de la fabrication de voitures à 
celle des aliments pour nourrissons -- voient un avenir radieux d ans 
les marchés extérieurs. 

« L. E. Spencer, Président de la Goodyear Tire and Rubber 
Company of Canada affirme « Les marchés extérieurs se développe
ront hien plus rapidement que les marchés nord-américains au cours 
des dix années à venir ». 

« IC. C. Smith, vi'ce-président de l'International Business Machi
nes'W orld Trade Corporation nous dit  que « Le taux de croissance 
de nos affaires ,à l'étranger est plus grand que celui observable aux 
Etats-Unis et ceci p our toutes les grandes catégories de produits. Nous 
nous attendons à voir le volume des affaires extérieures dép'asser ,bien
tôt celui des affaires intérieures ». 

« Notons également le commentaire d'un officiel de la Colgate
Palmolive Company : « Le marché américain est saturé et les nou
veaux produits sont la seu'le façon de promouvoir la croissance. A 
l'étranger, il y a des millions de gens qui chaque année parviennent 
au stade de développement culturel, économique et social qui exige 
l'achat de savon, de dentifdce et des autres produits que nous ven
dons ». 

« Fred 1. Borch, PrésicIent-Directeur Généra'l de la General Elec
tric Corporation n'hésite pas à faire cette prévision catégorique : « In
dépendamment des fluctuations politiques ou économiques les mar
chés qui se développeront le plus rapidement dans les 25 années à 
venir se trouvent à l'étranger ». 

« Sur une telle toile de fond, l'enquête portant sur les firmes 
américaines à l'étranger aboutit aux conclusions principales suivan
tes : 

« 1. Les ventes à l'étranger des firmes américaines se développent 
plus rapidement que les ventes de ces mêmes firmes sur le marché amé
ricain. Souvent le pourcentage des gains est trois ou quatre fois plus 
important. 

« 2. 'Les taux de profit à l'étranger sont généralement plus élevés 
que ceux enregistrés dans des activités similaires aux Etats-Unis. De 
nombreuses firmes parlent d'un rendement relatif « deux fois plus 
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fort à l'étranger qu'en Amérique ».  La plupart de ces firmes imputent 
cela à des salaires inférieurs et à une concurrence moindre qu'aux 
E tats-Unis. 

« 3. Les marchés étrangers peuvent hahituellement être m ieux 
exploi tés par une production sur place, que par des exportations en 
provenance des Etats-Unis. Une entreprise située à l 'étranger peut évi
ter les barri�res douanières et autres obstacles au commerce qui sont 
érigées contre les exportations en provenance de ce pays •.. ». 

Il ressort a insi, à la  fois de l'expérien'Ce passée et des plans et des 
espoirs de l'avenir  que la grande entreprise américaine s'est irrévoca
blement engagée sur la voie ouverte depuis longtemps par la Stan
dard Oïl. La Standard demeure le modèle de la firme multinationale 
mais elle ne cOllstitue plus une exception. Elle nous montre simple
ment, sous une forme p lus développée, ce que les autres géants sont 
devenus 011 ce vers quoi ils tendent. 

On peut aisément se rendre compte que l'histoire récente de la 
Stan-dard Oil Of New-Jersey constitue un excel'Ient exemple illustrant 
les causcs de l'hostilité profonde des firmes multinationales envers 
l'expansion du social isme. Avant la Révolution Cubaine, la Jersey 
était profondément intégrée dans l'économie cubaine. EUe possédait  
des insta'llations de raffinage sur l'île et el le gérait un vaste système 
de distribution impliquant au total des installations évaluées à 62 mil
lions de doHars22. De plus, la fil iale cubaine de la J ersey achetait son 
pétrole brut à la  Creole Petroleum (la fil iale vénézuélienne de l a  
Jersey) a u  prix fort imposé par l e  cartel international d u  pétrole. La 
firme récoltait donle des profits dans deux pays et sur trois opérations 
distinctes - vente du hrut, raffinage du hrut, vente des produits finis. 
A la suite de la Révolut ion, les possessions cubaines de la firme furent 
ll'ationali"ées sans compensation et la Creole perdit le marché cubain. 
Plus de 60 mil liolls de doHars en actif" et trois sources de profit cou
rant furent perdus d'un seul coup - sans que soient affectés en 
aucune façon les importations ou les exportations des Etats-Unis. 

On pourrai t  soutenir que si la Jersey et le gouvernement des 
Etats-Unis avaient poursuivi des politiques différentes envers Cuba le 
régime révolutionnaire aurait été content de continuer à acheter du 
pétrole au Vénézuéla qui après tout est sa source d'approvisionnement 
la plus proche et la plus rationneHe. Un tel raisonnement est incon
testahlement exa'Ct - à une réserve importante près. Le régime révo
lutionnaire aurait été content de continuer d'acheter du pétrole au 
Vénézué'la mais H refusait de continuer à subir des prix et des moyens 
de paiement dictés par la Standard Oil. Et comme ce régime pouvait  
se tourner vers l'Union Soviétique pour Ron approvisionnement en 
pétrole, il n'é t ait  p'lus obl igé de se soumettre aux conditions du cartel. 
Ainsi, pour demeurer dans le marché cuhain, la Jersey aurait dû au 
moins baisser ses prix et o"ffrir de meilleures conditions de crédit. Une 

22. Standard and Poor. Standard Corporate Delcriptions, 24 juillet 1 961. 
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telle action non seulement aurait signifié des profits moindres sur les 
ventes à Cuha mais aurait également menacé toute la structure des 
p rix du cartel. La Jersey et Washington préférèrent déclarer la guerre 
à 'la Révolution Cubaine. 

Ce qui est en jeu dans le 'Conflit entre les Etats-Unis et Cuha, ce 
n'est pas le commerce entre ces deux pays. Ce point est confirmé p ar 
les relations qu'entretient Cuha avec les autres pays capitalistes. B ien 
après la socialisation de l'économie cuhaine le gouvernement de la 
Havane continuait à promouvoir activement ses échanges avec la Gran
dc-Brctagne, la France, l'Espagne, 'le Canada, le J apon et tout autre 
pays désireux et capable de commercer avec lui. B ien entendu la 
'capacité d'import-export de Cuha a été sérieusement touchée par l a  
désorganisation économique e t  par les autres difficultés d es  premières 
années du passage au socialisme ; cependant il ne semble pas y avoir 
de raison de douter du bien fondé de l'affirmation des Cubains eux
mî�mes selon laqueNe dans quelques années l'He sera un partenaire 
commercial bien meilleur que sous l'ancien régime néo-colonial. Il 
n'y a guère de raison non plus de douter que les Etats-Unis s'empare
raient d'une part essentielle du commerce cuhain s'ils supprimaient 
le blocus et si des relations normales étaient réétablies entre les 
deux pays. 

En fait cet aspect des choses n'intéresse pas vraiment les firmes 
mul tinationales géantes qui dominent la politique américaine. Ce que 
ces firmes veulent c'est le contrôle monopolistique des sources d'appro
visionnement et des marchés situés à l'étranger, contrôle qui leur per
met d'acheter et de vendre à des conditions privilégiées spéciales, de 
déplacer 'les commandes d'une filiale à l'autre, de favoriser tel ou tel 
pays en fonction de ses politiques fiscales, salarialcs, etc ... En un mot 
ils veulent commercer selon leurs propres termes et aux lieux choisis 
par eux. Et pour cela ce dont ils ont besoin ce n'est pas de partenaires 
'commerciaux mais d' « alliée » et de clients prêts à ajuster 'leurs lois 
et leurs politiques aux exigences du « Big Business » américain. 

Dans un tel contexte, on peut voir que le crime de Cuba était 
d'affirmer, dans les actes aussi bien que dans les paroles, son droit 
souverain de disposer de ses propres ressources pour servir les inté
ri\ts de son propre peuple. Cela impliquait une limitation et, dans la 
lutte qui suivit, une abrogation éventuelle des droits et des privilèges 
dont les firmes multinationales géantes avaient joui jusqu'à présent 
à Cuba. C'est à cause de cel a, et non pas à cause d'une perte de mar
ché commercial ou à cause d'une peur ou d'un préjugé queIconque 
que les grandes firmes et 'leur gouvernement à Washington réagirent 
si violemment à la Révolution Cullaine. 

On serait peut-être tenté de croire que, Cuba étant un petit pays, 
la violence de la réaction n'était guère proportionnée au préjudice 
subi. Un tel raisonnement ignore cependant l'aspect essentiel du pro
blèmc. Ce qui rend Cuba si important, c'est précisément le fait que 
ce pays est petit et qu'il est situé si près des Etats-Unis. Si Cuba peut 
abandonner le « monde libre » et rejoindre -le camp socialiste impu-
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nément, alors n'importe quel autre pays peut en Caire autant. Et si 
Cuba parvient à se développer sous le nouveau régime, alors tous les 
pays sous-développés et exploités du monde seront tentés de suivre 
son exemple. Ce qui est en jeu à Cuba ne peut donc se ramener à 
l'exploitation d'lm seul petit pays ; il s'agit be'! et bien de l'existence 
du « monde libre , lui-même, ou, en d'autres termes, du système 
d'exploitation tout entier. 

C'est ce Cait qui a dicté leur politique cubaine aux Etats-Unis. 
Stratégiquement il s'agit de désorganiser et de paralyser l'économie 
cubaine par tous les moyens et ceci afin de réaliser trois objectifs 
principaux. En premier lieu on espère que le peuple Cubain se lassera 
tôt ou tard de ses dirigeants révolutionnaires et que la voie r,;era libre 
pour une contre-révolution victorieuse. En deuxième lieu, les peuples 
des pays sous-développés doivent apprendre que la révolution n'est pas 
payante. Et en troisième lieu, la 'Charge que représente le soutien à 
Cuba pour le camp sociatliste (et plus particulièrement pour l'Union' 
Soviétique qui en est le membre le plus dévelop'pé sur le plan écono
mique) doit être maximisé afin que les autres pays socialistes soient 
amenés à user de leur influence pour empêcher toute nouvelle révo
lution qui représenterait une charge nouvelle pour leurs économies 
déjà surmenées. 

Une telle stratégie ne constitue pas la seule dé'fense du « monde 
lihre ,. Les Etats-Unis se trompèrent dans leur appréciation de la na
ture de la révolution qui renversa le régime de Batista. Quand ils 
comprirent -leur erreur i'l était trop tard pour empêcher 1eR révolu
tionnaires de consol ider l eur pouvoir. A l'heure actuelle ton tes les 
précautions sont prises afin d'éviter que ne se reproduise une pareille 
faute. Tous les révolutionnaires sont automatiquement suspects : les 
régimes les plus réactionnaires ont droit au soutien total des Etats
Unis. 

En partie, ce soutien prend 'la Corme d'une p rétendue aide éco
nomique - qui consiste en fait en une distribution de crédits aux 
oligarchies corrompues et qui vise à s'assurer de leur loyauté envers 
Washington au détriment des intérêts de leurs pays23. D'autre part 

23. D. A. Fitzgerald, qui fut haut fonctionnaire dall8 plusieurs agences gou· 
vernementales américaines chargée8 de l'aide aux pays étrangers, écrit c Une 
grande partie des critiques adressées à l'IIi de accordée aux pays étrangers pro
vient du fait que l'on croit que le but de celle aide est de promouvoir la crois
sance économique, alors que cela n'est absolument pas le CIIB ... Tout dépend de 
l'objectif principal que l'on cherche à atteindre et une fois Bur deux cet objectif 
principal consiste à faire face à une crise politique à court terme ; le dévelop
pement économique, si toutefois développement il y Il, n'cst qu'un résultat ac· 
cidentel. :. Eotretien paru dans U. S. New. and World Report. 25 février 1963, 
pages 49-50. 
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ce sout ien prend la  forme (l'ulle aide militaire que l'on peut suhdivi. 
ser en deux types principaux. 

Notons en premier lieu la présence directe de forces armées amé· 
ricaines sur le territoire de l'état.client : stationnement de troupes 
dans des hases contrôlées par les Etats·Unis (comme nous l'avons vu 
p'lus haut il existe à peu près 275 ,bases ma,jeures e t  1400 bases ordi· 
naires occupées par des forces américaines ou qui sont prêtl's à les 
accueiŒr) ; déploiement de t roupes « d'urgence » sur n'importe quel 
point du territoire national « allié », apr!>!! décision des deux gouver· 
nements (Liban durant l'été rie 1958, Thaïlande au printemps de 
1962, Répuhlique Dominicaine au printemps de 1965 ) ,  et diverses mis. 
sions (le conseil et d'entraînement attachées aux forces armées des 
Etats-clients, (en 1957 on peut dénombrer au tota'i quarante missions 
dépendant de l'Armée, de 'la Marine et de l'Aviation pour les seuls 
pays d'Amérique Latine, à l'exception du Mexique) .  Le cas du Sud. 
Vietnam montre que les mission!! d'entraînement peuvent être trans· 
formées rapidement et presque imperceptihlement en forces de cOln
hat con tre-révolut ionnaires24• 

La seconde forme d'aide militaire consi!!te en fournitures de ma· 
tériel et en soutien financier destinés aux forces armées des Etats. 
clients. Bien que les dizaines de pa'Ctes d'assistance militaire que les 
Etats·Unis ont signé avec des pays sous.développés à t ravers le monde 
soient ostensihlement destinés à faire face à la « menace » d'une 
agression 80viéth]ue ou chinoise, i'I n'existe pas de stratège militaire 
sérieux pour penser que tel est le véritahle objectif recherché. Une 
telle menace, si elle existait réellement, nc pourrai t  être contrée que 
par lcs Etats"Unis eux.mêmes ; une tentative de coordination de sa 
stratégie militaire avec un grand nomhre rl'alliés peu puissants serait 
plutôt une source de faiblesse que de force. Le vérita,lJle but de cette 
aide militaire est clairement énoncé par Lieuwen qui a fai t  œuvre de 
pionnier (lans son étude sur le rôle des milit aires en Amérique Latine : 

« Les polit i'lues [mililairesl ... ne sont pas élahorées pour faire 
face à la menace mil} i taire du communisme mais plutÎlt pour gagner 
'l'amitié de l'Amérique Latine, gagner sa coopération et son soutien 
aux Nations-Unies et à rOrgani,mtion des Etats Américains. l'alliance 
mili taire de Rio, l es Pactes rl'Assistance et de Défense Mutuelle 
(M n A P ) ,  les dons en armements, l'aide remhoursahle, les activités 
du Bureau Inter-Américain de Défense (1 A D B )  et de toutes les 
missions mi'l itaires - tout cela ne revêt pas une très grande significa-

2'l, Le cas Sud_Vietnamien nO\l8 montre égalenwnt que danl! les pays 80US
dévcloppœ à l'heure actuelle, les régimes réactionnaires même 'lorsqu'il s  80nt 
abondamment équipés et C conseillés :. par les Etats-Unis ne peuvent remporter 
la victoire contre des guerilléros révolutionnaires résolus et bien entraînés. l'\ous 
ne discuterons pas ici les conséquenct'l! de ce fait e8sentiel. Nous nOU8 contenton8 
d'affirmer notre conviction que ce rait prendra une i mportance de plus en plus 
grande dans les années à venir et que la guerre du  Viet-Nam sera reconnue comme 
l'un dC8 tournants historiques de la sel'onde moitié du vingtième si"·"),,. 
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tion. Il s'agit avant tout de rapprocher des Etats-Unis Iles corps d'of
ficiers latino-améri'cains qui exercent une grande influence politique 
dans la plupart des Républiques, et ceci dans l'espoir que ces officiers 
élimineront l'influence Soviétique, donneront leur a ppui aux Etats
Unis, maintiendront la stabilité politique, assureront constamment 
l'accès aux matières premières « stratégiques :t et permettront l'utNi
sation de lellrs bases ,2� . 

De façon plus directe nous pouvons dire que le but de l'aide mi
li taire américaine aux pays sous-développés consiste à les maintenir 
à l'in térieur de l 'Empire Américain s'ils s'y trollvent déjà, et  de les 
y introduire si tel n'est pas le cas, De toute façon il s'agit de 
s'assurer que ne se produiront pas d'autres défections dans ,les rangs 
du « monde l ihre ,. Les conséquences sont tragiques pour les pays 
Ilui « bénéficien t  » de l'aide militaire. L'homme d'état colombien 
Eduardo Santos n"hésite pas à affirmer que : « Ce que nOlis faisons 
c'est de construire des armées qui n'influent en rien sur la halance 
mondiale mais qui consti tuent un poids écrasant pour la vie in tense 
de chaque pays. 'Chaque pays se trouve ainsi oecupé par sa propre 
armée »20. Un groupe d"étudiants pakistanais dans une excel lente 
ptude publiée à Londres sur 'les relations entre les Etats-Unis et le 
Pakistan, parviennent à la même conclusion. 

« Dans Je long terme, le pire aspect de l'aide militaire se trouve 
dans la transformation complète qu'elle entraîne dans 'l'équil ibre des 
forces sociales et poEtiques en faveur du conservatisme et des intérêts 
étahlis. Les « graines de dragon , semées par l'aide militaire ont 
'produit une effroyable récolte d'offiociers militaires dont les origines 
sociales se trouvent dans les sections les plus conservatrices de notre 
société et qui ont appris à imposer leur point (le vue à notre peuple. I l  
s'agit 'là d'une puissance énorme sans force adverse susceptihle de la 
con tenir ,21. 

Cette multiplication sur le plan mondial de petites forcet' armées 
dévouées à Washington ne réduit en aucune façon la nécet'sité d'une 
�rande machine militaire située en Amérique même ... La marée de 
protestat ion révolutionnaire prenant (le l'ampleur dans les pays 
exploités du « monde lihre », ce n'est que par une intervention de plus 
en plus directe et massive des forces armées amérÏ'caines que 'le vieil 
ordre étahli  peut être maintenu pour quelque temps encore. Avec le 
développement de l'armement nucléaire et le recourH accru aux mis
siles intercont inentaux, on abandonne même le faux-semhlant d'un 
système glohal de hases destiné à protéger le « monde lihre , d'une 
agrcF\llion Busse. « Peu à peu » écrit Cyrus L. Su'lzhergcr, Pll i torialiAte 
chargé tle la politique extérieure au New York Ti11l c.�, « la néccsllité 

25. Edwin C. LiclIwcn, Arms Clnd Politic.� in [,Cllill America, New York, 1 960, 
puge 226. 

26. Cité par Liewen, puges 237-238. 
27. « The Illlrden of U. S. Aïd �, Paki:llall Toduy, New Series, n" 1, au

tomne 1 961. 
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de bases situées sur la ,périphérie de la zone de 1'0 T A N  se fait 
moins forte. Les missiles à rayon d'a�tion moyen et long et les missiles 
lancés à partir de navires sont en train de changer l'aspect principal 
de notre force de représailles. Cependant le temps n'est pas encore 
venu d'envisager la disparition de toutes les bases U.S. à l'étranger ; 
bien au contraire ,. 

Nous découvrons ensuite une analogie révélatrice avec la poli. 
tique britannique au lendemain des guerres napoléoniennes, bien que 
le terme d' « empire » ne soit utilisé qu'en rapport avec les temps 
révolus : 

« Aujourd'hui Washington donne une grande importance aux 
préparatifs exigés par des guerres « <limitées ». ,Ces guerres dans la  
mesure où elles sont nécessaires, exigent une certaine mobilité, la 
capacité de transférer des hommes et du matériel d'un point à un 
autre et l'utilisation de bases situées à l'étranger. BIles exigent aussi 
ce que l'on appelle une « constitution de stocks prévisionnels » (for· 
ward stockpiling) situés dans des « refuges , stratégiques. 

« Une étude de ce problème particulier est en cours au Pentagone. 
Après les guerres napoléoniennes, la British Navy élabora une telle 
étude afin de déterminer les exigen'ces de la défense du va'ste Empire 
britannique. Plus tard la Marine américaine se livra à une analyse 
semblable portant sur les moyens d'action g'loba'le des E tats·Unis. 

c Les recherches menées actuellement par Washington sont plu. 
tôt orientées vers les aspects de la guerre limitée plutôt que ceux de la 
guerre totale ... 

« De même, le gouvernement envisage la possibHité d'un engage· 
ment dans des guerres 'limitées sur d'autres fronts, dans des conflits 
semblables à celui du Sud.Vietnam, dans lesquels, sans être belligé. 
rants, nous sommes de plus en plus engagés. Si l'Iran par exemple, 
était soumis à la 'pression russe, le premier soutien à ce pays pourrait  
être « limité » p'lutôt que « total ». Pour être prêt à exécuter de telles 
actions, les Etats·Unis doivent maintenir suffisamment de ,bases à 
l'étranger pour permettre l'accumtùation des stocks qui permettront 
une réaction rapide autre que ,le déclenchement d'un holocauste »28. 

En fait, Sulzberger n'est·il pas en train de dire que les Etats· 
Unis, tout comme la  Grande-Bretagne au X I Xe siècle, ont besoin d'une 
machine militaire globale qui puisse faire la  police dans un empire 
global ? Cela n'est cependant pas tout. Nous avons déjà vu que les 
Etats"Unis ont éga.lement besoin d'une machine militaire globale afin 
de pouvoir mener une lutte sans relâche contre la montée du socia· 
lisme. En vérité, faire la pO'lice dans l'empire et lutter contre le so· 
cialisme sont deux choses qui sont rapidement en train de s'identifier, 
à supposer qu'une telle identification ne soit pas déjà complète. En 
effet, 'ce qui menace l'empire ce sont ,les mouvements révolutionnaires 
qui, tels la Révolution Américaine, i l  y a deux siècles sont déclenchés 

28. New York Times, 23 avril 1962. 
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par un prO'fO'nd désir d'indépendance natiO'nale et sO'nt entretenus par 
un besO'in de plus en plus urgent de dévelO'Ppement écO'nO'mique. L'ex
périence démO'ntre qu'un tel dévelO'Ppement ne peut être réalisé à 
-l'heure actueHe p ar les pays sO'us-dévelO'Ppés que sur la base de l'en
treprise publique et de l a  planification globale - en d'autres termes 
que si les révO'lutiO'ns n a tionalistes sO'nt également des révO'lutiO'ns 
sO'cialistes, 

Au fur et à mesure que ces deux grandes transfO'rmatiO'ns SO'ciO'
.politiques se fO'ndent en un prO'cessus unique, 'les réactiO'ns qu'eHes 
affrO'ntent s'unifient également. PO'ur les E tats-Unis, défendre l'empire 
aujO'urd'hui est synonyme de lutter cO'ntre le sO'cialisme, nO'n seule
meut dans les limites de l'empire mais surtO'ut O'Ù il se trO'uve ; car 
,le sO'cialisme de par sa n ature même est un mO'uvement internatiO'nal 
qui se renfO'rce dans sO'n ensemble chaque fO'is qu'un succès local est 
rempO'rté. Partant, tO'utes les révO'lutiO'ns dO'ivent être cO'ntrées et leurs 
sO'urces d'aide matérielle O'U mO'rale dO'ivent être affa iblies et si PO'S
sible détruites. Cest précisément ce dO'uble engagemcnt à 'l'écheHe 
mO'ndiale, engagement visant au mainticn du statu-quo PO'litiquc et 
sO'cial qui définit et qui détermine les besO'ins militaires de l'O'ligarchie 
américaine. 

VII 

Ayant examiné le prO'blème du besoin de l'ol igarchie en ce qui 
cO'ncerne l'appareil militaire, nO'us devO'ns à présent analyser les effets 
de la satisfactiO'n de ce besO'in sur les intérêts privés des membres de 
l'O'ligarchie, et sur la stahilité et la cohésiO'n de la structure de classe 
du pays. 

NO'US avO'ns sO'utenu IO'nguement au 'Chapitre précédent que la 
plupart des activités gouvernementales destinées à satisfaire des be
sO'ins collcctifs impliquent O'U bien wle concurrence avec des intérêts 
privés ou bien une atteinte PO'rtée à la positiO'n de classe et aux pri
vilèges de l'O'ligarchie. Nous avO'ns vu que cela avait pour effet de 
prO'voquer rap idement une opPO'sitiO'n qui se fait de plus en plus 
fO'rte avec l'extensiO'n de ces activités. En cO'nséquence des barrages 
8O'nt établis bien avant que soient atteints les buts sO<!ialement ratiO'n
nels et désirables. Que se passe-t-il à l'égard des activités gO'uverne
mentales daus le dO'maine militaire ? 

TO'ut d'abord il est évident que la 'CO'nstructiO'n d'un gigantesque 
appareil militaire ne crée n i  n'impli que de cO'ncurrence avec la libre 
entreprise. Il n'cxiste pas d'appareils militaires privés ayant un intérêt 
quelcO'nque à p rotéger 'leur dO'maine contre l'interventiO'n gouver
nementale : de plus l'armée joue le rôle de client idéal pour l'cn
treprise privée, dépensant des milliards de dollars par an scIon des 
termes extrêmement favO'rables aux vendeurs. Etant donné qu'une 
grande partie du capita l  d'équipement exigé n'a guère d'usage alter
natif, son CO'ût est habituellement cO'mpris dans le prix du produit 
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fini. L'entreprise de p roduction d'armements ne comprend donc 
pratiquement aucun risque, en dépit de quoi les taux de profit admis 
comprennent une marge généreuse destinée à être la contrepartie d'un 
risque inexistant. De 'plus, les officiers préposés aux fournitures mili
taires 'convoitant souvent des emplois lucratifs auprès des fahricauts 
d'armes (après leur mise à la retraite) 'la rigueur et la sévérité de 
l'armée dans ses négociations avec ses fournisseurs est très aléatoire21l• 

Les résultats de ce système furcnt bien illustrés p ar un témoignage 
recueilli par le Sena te Investigations Subcommittee (Sous-comité séna
torial d'enquête) s'occupant de la rentahilité de la Boeing 'Company, 
qui est l'un des plus grands fabricants d'avions du pays. 

« Mr Nunnally, un comptable, témoigna que tles commandes gou
vernementales à la Boeing concernant les bomhardiers Bomarc, B. 52 
et B. 54, l'avion-citeme KC 135 et d'autres projets s'élevaient depuis 
1951 à une somme totale de 1 1 .818.900.000 dollars. Il déclara que 
'l'exécution de ces Icommandes avait coûté à la compagnie une somme 
globale de 1O.9 1 1.200.0oo dollars, laissant ainsi un ,profit brut  de 
907.700.000 dollars. 

« Il déclara également qu'une comparaison année par année des 
profits de l'investissement net de la firme donna des pourcentages de 
profit allant de 108,6 % en 1953 à 36 % en 1951 et 1960. 

Mr Nunna'lly affirma que le profit de la Boeing, mesuré par les 
valeurs nettes de la firme s'étahlissait en moyenne à 74,38 % avant la 
déduction fiscale, à 35,68 % après déduction des impôts sur les contrats 
gouvernementaux et à 19,05 % après déduction des impôts sur les 
activités combinées ( avec le gouvernement et avec le privé) .  

« Il déclara que c e  chiffre était « presque deux fois ,plus élevé » 
que le pourcentage moyen net du profit pour toutes les branches in· 
dustrieHes des Etats-Unis, calculé par rapport aux valeurs nettes et 
pour les mêmes années par les comptahles nationaux »30. 

A notre connaissance il n'existe pas de documentation glohale sur 
la rentabiHté de la production d'armements et il est possible que la 
Boeing soit, dans ce domaine, spécialement avantagée. Cependant i l  
ne  fait aucun doute que 'les fournitures militaires sont universellement 
considérées comme une excellente affaire : toutes les firmes, grandes et 
petites, s'efforcent d'y participer au maximum. Les intérêts privés de 
l'oligarchie, loin de provoquer une opposition à la dépense mHitaire 
encouragent sa croissance eontinue. 

29. D'après une sous-eommlSSlOn de la House Armed Services Commiuee, 
en 1960, 720 parmi les plus grandes entreprises s'occupant de fournitures à la 
Défense Nationale employèrent 1.426 officiers dont 251 anciens généraux et ami. 
raux. Cité par Olivier C. Cox, Capitalism and A meriean Leadership, New York, 
1962, page 1 18. 

30. New York Times, 23 mai 1962. l\1r. Nunnaly témoigna également qu'il 
n'existait pas de controverse entre lui-même ct la Boeing quant à l'exactitude de 
ces chiffres ; le journaliste du Times ajouta que la Boeing s'opposait à la réfé
rence par rapport à « l'investissement net :. et soutenait que le taux de profit 
devrait être calculé par rapport au volume des ventes. 
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Les intérêts d e  l'ol igarchie en tant 'lue classe vont dans le même 
sens. Alors que la dépense gouvernementa-Ie massive consacrée à 
l'éducation ou au « welfare » tend à saper sa position privilégiée, -la 
dépense militaire agit en sens inverse. En elret, la militarisation en
courage toutes les forces réactionnaires et i rrationnelles de la société 
et décourage ou détrui t  tout ce qui est ,progressiste ou humain. On 
impose le respect aveugle de l'autorité ; on enseigne et on i mpose des 
attitudes de docil ité et de conformisme ; le désaccord est considéré 
comme un acte an ti-patriotique ou même comme une trahison. Dans 
un tel climat l'oligarchie sent sont autorité morale et s a  position 
matérielle en sécurité. Veblen, plus que tout autre spécialiste de 
sciences huma ines, a compris l'importance de cette fonction socia'le 
du militarisme : 

« Le facteur .Je plus vaste et le plus prometteur de la discipline 
culturelle ('plus spécialement prometteur en tant que correctif de 
toute fantaisie iconoclaste) sur lequel les principes des affaires exer
cent leur règne est constitué par la pol i t ique nationale. Les milieux 
des affaires encouragent la mise en œuvre d'une poli tique nationale 
agressive et les hommes d'affaires en prennent la direction. Une telle 
politique est à 'Ia fois bel l iqueuse et patriotique. La valeur culturelle 
directe d'une politique des affaires beHiqueuses est sans équivoque. 
Elle p rovoque une animosité conservatrice dans le peuple. En temps 
de guerre (et au sein de l'organisation militaire à tous moments) les 
droits de rhomme sont inappliqués ; et, plus il y a de guerres et de 
militarisme plus ils restent inappliqués. L'entraînement militaire en
seigne la préséance hiérarchique, le 'commandement arbitraire et 
l'obéissance absolue ... Plus cet entraînement est homogène et complet 
et plus les membres de la communauté seront amenés à p rendre ùes 
hahitudes de subordination et à s'éloigner de cette tendance croissante 
à mettre en question l'autorité personnelle, tendance qui est la prin
cipale infirmité de la démocratie. Ceci s'a'p pl ique bien sûr en premier 
l ieu et de la façon la pIns complète à la sol datesque ; mais ceci est 
également vrai, à un degré moindre, du reste de 'la population. Celle-ci 
apprend à penser en termes de rang, d'autorité et de subordination 
et tend à se faire de pIns en plus toléran te f a�e aux atteintes portées 
à ses droits civiques ... L'habitude d'un mode de vie guerrier et préda
teur est le factenr discipl inaire le plus fort qui pu isse être amené à 
lutter contre la vulgari,;ation de la vie moderne, dominée par l'indus
trie pacifique et le p rocessus de mécanisation, et qui puisse réhabiliter 
'le sens du rang et  de la dignité différentielle, sens qui, sans cela, 
serait en voie de disparition. La guerre, avec l'accent m is sur l a  subor
dination et -le comm andement et la m ise au premier plan d'une hié
rarchisation dc la dignité et de l'honneur (h iérarchisation qui est le 
fait de toute o rganisation m il itante ) ,  la guerre !l fait ses p reuves en 
tant qu'école efficace des méthodes barhares de pensée »31 . 

3 1 .  Thorslein V .. blen, The Theory 0/ Business Enterpri!e, pages 391·393. 
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Ces généralisations sans doute fondées - au moins en partie -
sur les observations que Veblen put faire de la guerre hispano
amérÏ'caine ont été confirmées d'une façon qui n'est que trop con
vaincante par les événements des vingt dernières années qui virent 
la montée et la domination en Amérique de ce que le Président 
Eisenhower appela dans son poignant discours d'adieu. le complexe 
militaro-industriel. Les droits civiques tombèrent véritablement en 
désuétude et tout désaccord avec la politique de l'impérialisme et de 
l'an ti-socialisme dans son ensemble fut identifié à une manifestation 
de communisme et partant, à une trahison envers la nation. 

Il serait faux de croire que l'oligarchie seule a profité de l'aug
mentation régulière des dépenses militaires au cours de ses dernières 
années. Si l'on assume la permanence du capitalisme monopoliste, 
avec son incapacité largement démontrée à faire un emploi rationnel 
de son énorme potentiel productif à des fins pacifiques et humaines, 
on est amené à choisir entrc, d'une part, le chômage massif et le dé
sespoir, qui ont caractérisé la grande crise, et d"autre part, la sécurité 
relative de l'empIoi et le bien-être matériel procuré par les énormes 
budgets militaires des années quarante et cinquante. Etant donné que 
la plupart des Américains, ouvriers compris, continuent d'assumer 
sans 'i'ombre d'un doute la permanence du système, il n'est que normal 
de les voir préférer la situation qui leur paraît individuellement l a  
plus avantageuse. Et dans l e  but d e  rationaliser cette préférence, ils 
ont accepté l'idéologie de l'an ti-communisme qui semble justifier une 
expansion i:llimitée de l'appareil militaire qui devient alors essentiel 
pour la survie nationale. 

Dans un tel contexte il est facile de voir pourquoi, au cours des 
dernières années, l'opposition politique à l'expansion des budgets 
militaires a été si faible. Au Congrès, normalement caractérisé par des 
luttes violentes entre les différents « 'lobbies » et groupes de pression, 
une magnifique unanimité se manifeste dès qu'une demande de mil
liards suppIémentaires pour les forces armées est formulée, et les 
membres du Congrès rivalisent d'ardeur pour proposer les augmenta
tions les plus fortes32• 

Dans leur enthousiasme les représentants du peuple en arrivent à 
négliger la stri'cte rationalité militaire des dépenses effectuées. Wil
liam Proxmire, Sénateur démocrate du Wisconsin affirme « Ma propre 
expérience au Sénat m'a montré la douloureuse incapacité de notre 
démocratie quand il s'agit de résister au mouvement de dépenses 
excessives et de gaspillage provoqué par notre vaste appareil mili
taire »33. 

Et il  nous donne une illustration vivante de ses dires dans une 

32. «La loi de finance militaire., qui est la plus importante de l'histoire am� 
ricaine en tempti de paix, fût approuvée (par le Sénat) par un vote de 88 à 0 �. 
New York Times, 14 juin 1962. Celte nouvelle, parue dans la presse, peut-être 
considérée comme typique. 

33. « Spendthrifta for Defense �, The Nation, 25 août 1962, page 63. 



rabsorption du surplus : militarisme et impérialisme -----___ _ 193 

description de la  réaction du Sénat face à une forte pression du 
Secrétairc à la Défense, Mc Namara, qui cherchait à l im iter les dé
penses effectuées en matière de bombardiers B.S2 et B.SS et les ra
mener au montant proposé par le Président : 

« Seuls trois Sénateurs se sont joints à moi et ont voté mon 
amendement qui visait à éliminer cette loi de finances. Au cours du 
débat sénatorial nous avions eX!posé de façon absolument évidente 
pourquoi il ne fallait pas dépenser plus d'un demi-mil liard de dollars 
de 'Cette façon. E t  pourtant, 95 % à peu près des Sénateurs prenant 
part au vote ce jour.là, rejetèrent l'aspect logique du problème, reje· 
tèrent les conseils du Président, du Secrétaire à la Défeuse et de ses 
collaborateurs et votèrent la lo i  de finances. La somme ainsi votée 
était supérieure à ce qui fut dépensé cette année-là par le gouverne
ment en matière de recherche médicale ; supérieure à ce qui fut 
dépensé dans le cadre de tous les p]ans de logement fédéraux ; supé
rieure à la somme allouée aux budgets réunis du Service des E aux 
et Forêts, du Service des Parcs Nationaux et du Service de préserva
tion des Espèces Sauvages »3". 

,TI n'est donc pas étonnant de voir le Sénateur Proxmire conclure 
que « en matière de rationalisation de la dépense fédérale, l a  défense 
nationale occupe une place spéciale. Des programmes qui ne retien
draient jamais l'attention d u  Congrès sont immédiatement adoptés s'ils 
sont rattachés à une loi de finances militaire »33. Certains pourront 
estimer que les opinions de Proxmire - qui est l'un des sénateurs les 
plus l ibéraux - sont à rejeter étant nettement exagérées. Cependant 
ceci ne peut guère être le  cas pour le Sénateur Richard B. Russel 
de Géorgie qui est un conservateur sudiste. Président de la Com
mission Sénatoriale des Forces Armées il est souvent considéré comme 
l'individu le p1us puissant d u  Congrès. Dans un dialogue avec le Séna
teur Proxmirc, le Sénateur Russcl n'hésite pas à déclarer au cours 
d'une réunion du Sénat : 

« Il y a quclque chose dans les préparatifs de destruction qui 
amène les hommes à être plus insouciants dans leurs dépenses que 
s'ils se consacraient à des fins créatrices. Je ne connais pas la cause de 
ce phénomène ; cependant, au cours de mes trente années passées au 
Sénat, j'ai remarqué que lorsqu'il  s'agit d'acheter des armes avec les
quelles on tuera, on détruira, on rasera des villes et on fera dispa
raître d'importantes voies de communication, les hommes s'intéressent 
moins au coût du dollar que lorsqu'il s'agit d'améliorer le logement 
ou bien de s'occuper de la santé des être humains »H. 

II serai t  difficile de trouver une condamnation plus brutale de 
l'ensemhle de l'ordre social. D'ailleurs, ainsi que nous l'avons déjà vu, 
les causes du phénomène ne sont pas aussi mystérieuses que le  Séna
teur Russel semhle penser. Le célèbre économiste d'Harvard, Sumner 

34. Idem, page 64. 
35. Idem. 
36. Idem, pages 65-66. 

13 
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Slichtcr, expliqua en 1949 que la Guerre Froide « augmente la de
mande de biens, contribue au maintien d'un haut niveau d'emploi, 
accélère le progrès technique et ainsi aide le pays à relever son niveau 
de vie. Ainsi, nous pouvons remercicr les Russes qui contribuent à 
faire fonctionner le capitalisme mieux que jamais aux Etats�Unis »37. 
Quelques mois plus tard l a  revue V.S. News and World Report, publiée 
par l'ultra-conservateur David Lawrence, exprimait la  même idée 
avec une brutale candeur : 

« Les planificateurs gouvernementaux pensent avoir trouvé la 
formule magique menant au bien-être perpétuel ••• La Guerre Froide 
est le catalyseur. La Guerre Froide amorce automatiquement le mé
canisme. II suffit d'actionner une manette et l'opposition publique 
réclame bruyamment une dépense militaire accrue. Si l'on actionne 
unc autre manette, la clameur s'arrête. La confiance et le toupet de 
Truman sont fondés sur cette « formule Truman ». L'ère de bien-être 
Truman (Truman era of good times) peut se poursuivre bien au-delà 
de 1952. Les cxigences de la Guerre Froide, si elles sont convenable
ment exploitécs, sont presque illimitées ». 

L'V.s. News and World Report était sur les mêmes positions en 
1954. Il commenta en ces termes la nouvelle de l'explosion aux Etats
Unis de la première bombe à hydrogène : « Ce que la bombe H re
présente pour les affaires : une longue période ••. d'importantes com
mandes. Dans les années à venir les effets de la nouvelle bombe iront 
croissants. Comme l'a dit un expert « La bombe H a détrui t  la pensée 
économique déflationniste ». » 

Il semble qu'i'ci, le capitalisme monopoliste ait définitivement 
trouvé la réponse à la question de savoir dans quel domaine doivent 
s'effectuer les dépenses gouvernementales pour empêcher le système 
de somhrer dans les marais de la stagnation. Il s'agit d'achcter des 
armes, det! armes encore et toujours des armes. 

Et pourlant les choses ne sc 80nt pas tout à fait passées comme 
cela. La Guerre Froide a été intensifiée ; le  budget militaire après 
une baisse consécutive à la guerre de Corée est à nouveau caractérisé 
par une tendance ascendante. Cependant une espèce de stagnation 
rampante s'est quand même installée3s• 

Pourquoi le budget militaire n'a-t-il pas été étendu encore davan
tage ? Si 50 milliards de dollars ne suffisent pas, pourquoi pas 60 ? Le 
Congrès ainsi que nous avons pu le voir s'est montré prêt à voter n'im
porte quelle loi de finances militaire et même à faire du zèle. Pourquoi 
le Président n'a-t-il pas adopté ses demandes de crédits aux exigences 
d'une économie prospère ? Pourquoi a-t-on l aissé les taux de crois
sance se ralentir, les marges de profit fléchir et le chômage sc déve-

3 7. Celle citation, ainsi que les deux suivantes sont extraites de l'article ma· 
gistral de Fred J. Cook, c Juggernaut : the Warfare State :. qui fut publié pour 
la première fois dans une édition spéciale de The Nation, du 20 octobre 1961, 
page 300. 

38. Cc phénomène est analysé au chapitre 8uivant. 
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lopper ? Visiblement même le montant des dépenses militaires n'est 
pas une variable parfaitement autonome dont la manipulation par 
les chefs de l'oligarchie puisse maintenir la vapeur à la pression re
quise au sein de la machine économique. A ce niveau également il 
semble y avoir des obstacles et des contradictions. 

VIII 

Les l imitations à l'efficacité de la dépense militaire en tant qu'ins
trument de contrôle économique proviennent de ]a nature des nou
velles armes créées par la science et la technique moderne. -Ces limita
tions sont d'ordre économique et d'ordre militaire. 

La limitation d'ordre économique provient tout simplement du 
fait que la nouvelle technologie de la guerre a réduit la capacité de 
la dépense militaire de stimuler l'économie. 

Il est devenu banal d'affirmer que la guerre est en train de deve
nir de plus en plus une question de science et de technologie et de 
moins en moins une question de masses d'hommes ou d'armes. Les 
fusées et les missiles remplacent les bombardiers et rendent les chas
seurs de plus en plus inutiles ; d'immenses flottes de vaisseaux de 
surface sont atteintes d'obsolescence ; les armées de masses cèdent la 
pla'ce à des troupes hautement spécialisées disposant d'un arsenal 
d'armes incroyablement destructrices. L'une des conséquences de ces 
changements a été une nette transformation dans la nature des ,biens 
et services achetés par les militaires. La proportion des dépenses consa
crée à la recherche et au développement, au génie, au contrôle et à 
l'entretien est bien plus grande que celle consacrée à la « quincaille
rie :t militaire produite en masse (artiUerie, 'Chars, avions, camions, 
jeeps, vaisseaux) et qui joua un rôle décisif au cours des deux guerres 
mondiales. Cette modification dans la composition de la demande 
militaire signifie qu'une demande donnée de dépenses militaires pro
cure de l'emploi à un nombre moindre de personnes qu'auparavant. 
Dans de telles conditions même de très importantes augmentations de 
la dépense militaire bien que très profitables aux grandes firmes 
auront relativement peu d'effet sur l'investissement et l'emploPo. 
'Compte tenu de la nature actueHe de la demande militaire il paraît 
totalement impossible d'atteindre un niveau de plein emploi par de 
simples augmentations du budget militaire : un goulot d'étranglement 

39. Le très respedable éditeur du Scienti/ic American écrit : « Le budget 
militaire esl en train de perdre son pouvoir de « calmant :. économique. Il cache 
de moins en moins bien la transformation sous-jacente de noire système économi· 
que. Le progrès dans la technologie de guerre, comme danB toutes les autres bran
ches est en train de diminuer inexorablement les salaires. Avec la miniaturisation 
de la violence, avec le pSlISage de la bombe A à la bombe H et des avions aux 
missiles, la dépense militaire a commencé il produire un stimulant économique 
décroissant :t Gerard Piel, « Can our economy stand dissrmament :., The Aüantic. 
septembre 1962, page 40. 
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dû à un manque d'ingénieurs et de savants spécialisés pourrait se ré· 
véler être un obstacle insurmontable à une expansion prolongée bien 
avant que les effets indirects de la dépense accrue aient atteint les 
ouvriers en chômage de Pi ttshurg, les mineurs des charbonnages du 
Kentucky et de la Virginie occidentale, les jeunes, sans travail et sans 
spécialisation, des taudis et des ghettos dans les grandes villes. De fa· 
çon assez ironiquc, les énormes dépenses militaires a'ClueHes contri· 
buent peut-être même à accroître le sous.cmploi : un grand nombre 
des tcchnologies nouvelles qui sont des sous.produits de la recherche 
militaire sont aussi applicables à la production civile où elles auront 
très probablement tcndance à augmenter la productivité et à réduire 
la demande de travail. 

La seconde limitation à l'utilisation des dépenses d'armement en 
tant que stimulant économique dérive de la logique de la situation 
militaire elle·même. L'accumulation d'armes modernes de destruction 
totale dans le cadre d'une course aux armements entre deux puissan. 
ces de force égalc est non seulement dénuée de sens du point de vue 
de la rationalité militaire (ce qui pourrait à la rigueur être considé· 
ré comme étant secondaire) mais, aussi, elle réduit en fait les chan· 
ces de survie du pays en cas de guerre totale. Il s'ensuit que l'expan. 
sion continue du budget militaire est irrationnelle au sens le plus 
strict du terme : elle contredit le but même que l'appareil militaire 
est ccnsé servir. La situation est bien décritc dans un article par J éro· 
me B. Wiesner et Herbert F. YOl1k. 

« Tout de suite après la seconde guerre mondiale la puissance 
militaire des Etats-Unis a commencé de 'croître régulièrement. Cette 
croissance s'est accompagnée d'une diminution rapide et inexorable de 
la sécurité nationale du pays ... 

« nu point de vue soviétique la situation est similaire hien que 
plus mauvaise encore. La puissance militaire de l'U.R.S.S. s'est régu. 
Hèrement accrue depuis que ce pays est dcvenu une puissance atomi· 
que en 1949. La sécurité nationale soviétique cependant a constam· 
ment diminué depuis ... 

« Les deux parties concernées par la 'Course aux armements sont 
ainsi face au dilemme d'une puissance militairc régulièrement crois
sante et d'une sécurité nationale régulièrement décroissante. Notre 
opinion professionnelle réfléchie est qu'un tel dilemme n'a pas de so· 
lution technique. Si les grandes puissances continuent de chercher 
des solutions dans le seul domaine de la science et de la technologie, 
le résultat sera une aggravation de la situation. Le trajet clairement 
prévisible de la course aux armements est une spirale qui mène droit 
au néant ».0. 

Vimportan1cc de celte déclaration se trouve moins dans son con· 
tenu - d'autres ont dit les mêmes choses à bien d'autres reprises -
que dans la personnalité de ses auteurs. Wiesner fut le conseiller scien· 

40. Jerôme Il. Wiesner et Herbert F. York; « National Security and the Nu· 
dear.Test Ban :t, Stientific American, octobre 1964, page 8. 
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tifique supérieur de l'administration Kennedy et York occupait le 
même poste sous Eisenhower. Le Cait qu'ils aient signé tous les deux 
un article qui déclare sans ambiguïté que la course aux armements est 
auto-destructrice pour les participantB ne peut que si gnifier que cette 
vérité est à présent digérée et acceptée par les chefs responsables de 
l'oligarch ie des Etats-Un is et que les chefs sont prêts à guider l'opinion 
puhlique dans un sens favorable à des mesures concrètes de limitation 
des armements. 

Déjà quelques pas 'prudents ont été entrepris. Le traité inter
disant partiellement les essais nucléaires est l'un de ces pas, bien que 
sa signification soit largement symbolique. Plus i mportante est la sta
bilisation de la dépense militaire au cours du premier budget de 
l'administra tion J ohnson, et l'expression, par certains p orte-parole 
importants, d'un espoir qu'une diminution de la dépense militaire 
d'un montant a tteignant 24 % par ra'pport au niveau de 1964 puisse 
être possible pour 197041• Compte tenu de la logique astreignante de 
la situa t ion, tdl/' qu'elle est décrite par Wiesner et York, il semMe 
y avoir peu de raisons de mettre en doute la bonne foi de ces pronos
t ics. Ils ind iquent la fin de l'illusion selon laquelle la prospérité per
pétue!1e peut être assurée à travers l'expansion illimitée du hudget 
militaire. 

Cependant il;; n'indiquent rien de plus. En particulier ils ne signi
fient p as que la Guerre Froide est en train de prendre fin, que le capi
talisme monopoliste américain a décidé d'accepter la coexistence pa
cifique, qu'il y aura un adoU'cissement quelconque dans l'intensité de 
la lutte mondiale cont re le socialisme ou que le désarmement véritable 
est en vue. Les vrais champs de batai1!e entre le capitalisme et le 
socialisme se situent dep uis des années en Asie, en A frique et en Amé
rique Latine - en Corée, au Vietnam, cn Algérie, à Cuba, au Congo. 
Les Etals·Unis sc sont trouvés directement et militairement impliqués 
dans la plupart de ces hatailles et il  y a tout lieu de croire que les 
chefs de l'oligarchie américaine s'attendent à une implication crois
sante dans l'avenir. Telle est simplement la cause de l'accent qui est 
mis de plus en plus, au sein de l'appareil m ilitaire américain, sur les 
armes elassiques, sur la création de forces prétendument « an ti
i nsurrectionnelles ::. et « spéciales ::., sur le type de programmation 
militaire et de déploiement de troupes et de fournitures mis en va
leur par la citation de Cyru8 Sulzberger (voir ci-dessus, pp. 187-188 ) .  

De telles activités continueront de se développer. Elles aboutiront 
incontestahlement à une lon gue suite de catastrophes, de crises et cIe 
confrontations - avec lesquelles nous ne sommes que trop familiers. 

41 .  Voir l'article c Our Defense Needs : The Long View :. par Roswell Gil. 
patrie, Seerétaire-Adjoint à la Défense de 1960 à 1 964, paru dans Foreign AI/air$, 
avril 1964. 
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Ce qui paraît improbable c'est qu'elles puissent se substituer à la cour· 
se aux armements nucléaires en tant qu'objet de la dépense militaire. 
La question fatidique de savoir « Sur quoi dépenser ? » et à laquelle 
le capitalisme monopoliste ne peut trouver de réponse dans le cadre 
de la dépense civile semble s'être introduite subversivement dans l'ap. 
pareil militaire lui·même. Tout semble indiquer que là non plus il 
n'y a pas de réponse possible. 



8 

Sur l'histoire du capitalisme monopoliste 

1 

« Il ne suffit point » écrit Celso Furtado « d'élaborer un modèle 
abstrait et d'en expliquer le fonctionnement. Il est non moins impor
tant d'en vérifier l'efficacité par rapport à une réalité hi8torique don
née »1. D'après notre modèle, la croissance des monopoles détermine 
une forte tendance à la hausse du surplus sans procurer simultanément 
des mécanismes adéquats d'absorption du surplus. Cependant le sur
plus qui n'est pas absorbé est aussi du surplus qui n'est pas produit : 
il ne s'agit simplement que de surp'lus potentiel et on retrouve sa trace 
statistique non pas dans les indices de profit et d'investissement mais 
plutôt dans les indices de chômage et de capacité productive inutili
sée. Si nous estimons que la croissance des monopoles aux Etats-Unis 
commence approximativement à la fin de la guerre de sécession (et 
c'est là un point sur lequel la plupart des économistes et des historiens 
semblent d'accord) nous devrions être capables de démontrer l'effica
cité de notre modèle en expliquant l'histoire économique du siècle 
(lernier. 

Il nous faut remarquer qu'en ce qui concerne l'analyse de la so
ciété, même une très bonne théorie n'est pas susceptible de trouver 
une confirmation directe et évidente dans le déroulement historique 
passé. Les forces e t  les tendances qu'une telle analyse identifie n'agis
sent pas dans le vide parfait ; elles sont susceptibles d'être contre
balancées ou contrees durant des périodes plus ou moins longues par 
d'autres forces et d'autres tendances que la théorie n'englobe pas. Per
lionne, par exemple, ne prétend que le vol de l'avion est une réfuta
tion de la loi de la gravité. Cependant, il est essentiel 'lue les forces 
qui agissent en sens inverse soient également identifiées et que le véri-

l .  Celso Furtado, Développement et sous-développement, Berkeley and LOB 
Angeles, 1964, p. 1 (Edition Française : P.U.F. 1 966, p. I l ) . 
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table cours des événements historiques soit mis en valeur en tant que 
résultat logique et conséquent de l'interaction de forces contraires. 
Nous ne pouvons absolument pas nous contenter de dire que les for
ces comprises dans l a  théorie agissent tout en étant contrées par des 
forees inverses dont on ne spécifie pas la nature : une telle apprO'che 
ne serait qu'un aveu de la stérilité et de l'inutilité de la théorie. 

II 

Si les effets dépressifs de la croissance monopoliste avaient agi 
sans rencontrer de réaction, l'économie des Etats-Unis aurait pénétré 
dans une période de stagnation bien avant la fin du XIX· siècle et le 
capitalisme n'aurait sans doute pas survécu jusqu'à la seconde moitié 
du xxe siècle. Quels furent donc ces puissants stimulants exogènes qui 
contrèrent ces effets dépressifs et permirent à l'économie de croître 
assez rapidement au 'cours des dernières dizaines d'années du XIxe siè
cle et, avec des interruptions significatives, au cours des deux premiers 
tiers du Xxe siècle2 ? A notre avis il existe deux types de stimulants 
exogènes : les innovations qui font époque et les guerres avec leurs 
répercussions. 

Nous appelons innovations « qui font époque », ceHes qui boule
versent la structure tout entière de l'économie et créent ainsi de vastes 
débouchés d'investissement en plus du capital qu'elles absorbent direc
tement. Il est clair que pour qu'une innovation mérite cette appella
tion elle doit affecter profondément à la fois la localisation de l'a'cti
vité économique et la composition du produit. Bien que l'impact des 
innovations sur l'histoire du capitalisme soit un problème controversé 
et qui mérite lille étude spéciale, nous soutenons que seules trois inno
vations furent véritablement révolutionnaires : la machine à vapeur, 
le chemin de fer et l'automobHe. Chacune d'entre elles produisit une 
transformation radicale de la géographie économique, qui impliqua 
des migrations internes et la construction de communautés nouvelles ; 
chacune exigea ou rendit possible la production de nombreux biens et 
services nouveaux ; chacune provoqua directement ou indirectement 
un élargissement du marehé pour toute une série de produits indus
triels. 

II semble clair que la machine à vapeur et l'automobile ont 
ouvert toutes deux des débouchés à l'investissement, bien supérieurs 
au montant du capital qu'enes-mêmes ont absorbé. La production de 
machines à vapeur n'a j amais occupé une très grande place dans 

2. En qualifiant ces stimulants d' « exogènes :t nous ne cherchons pas à i mpli· 
quer qu'ils sont exogènes de façon définitive mais seulement qu'ils sont exogènes 
à cet aspect de la réalité que nous avons cherché à englober dans notre modèle 
théorique. Ils demeurent exogènes du point de vue de l'analyse présente puisque 
nous ne cherchons pOl! à expliquer leurs causes mais seulement à tenir compte de 
leurs effets. 
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l'économie saisie dans son ensemble ; 'cependant, sans la machine à va
peur, la grande transformation de la vie économique, que nous appe
lons révolution industrielle, n'aurait guère été possible. Une très gran
de partie de l'investissement en biens de production qui se produisit 
à la fin du XVI I Ie et au début du XIXe siècle peut donc être attribuée 
à la machine à vapeur. La branche de l'automobile a également eu 
un effet indirect, bien plus grand que son effet direct, sur l a  demande 
de capital. Le processus de développement des banlieues, avec toute 
la constnxction induite d'ordre résidentiel, commercial et routier, a 
constamment été animé p ar l'automobile. L'industrie du pétr01e qui 
comprend plus de 'capital investi que tout aulre branche de l'écono
mie américaine est, dans une large mesure, une création de l'automo
bile ; de nombreuses autres branches majeures (caoutchouc, verre) en 
dépendent également. De nombreuses « branches de -services » se sont 
éga�ement développées dans 'le sillage de l'automobile, telles que les 
stations service et  les ateliers de réparation, les motels et les étabHsse
ments de vacances. Visiblement le montant de capital absorbé p ar 
tous ces débouchés excède très largement l'investissement réalisé dans 
la branche automobile elle-même. 

Le chemin de fer o'ccupe, cependant, une place unique dans l'his
toire du capitalisme. Durant la seconde moitié du XIXe et les p remières 
années du Xxe siècle, la construction du réseau ferroviaire absorba di
rectement d'énormes quantités de capital. La documentation existante 
sur la croissance des actifs de dix ans en dix ans indique qu'entre 
1850 et 1900, l'investissement ferroviaire excéda l'investissement de 
toutes les -branches industrielles réunies ; les derniers calculs de Kuz
nets confirment ce pointa. Entre 1880 et 1900, la répartition du 'capital 
fixe net, d'origine privée, entre les quatre secteurs principaux distin
gués par Kuznets, est la suivante ( en pourcentage) : 

Agriculture . . . . . .  , . . . . . . . . . . .  , . . . . . . . . . . . 

IMines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 

Industrie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Branches réglementées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 

12,0 
6,5 

31,4 
50,1 

100,0 

Kuznets ne nous donne pas d'estimation séparée pour les che
mins de fer, m ais ceux-ci constituant très nettement à l'époque, la 
principale « branche réglementée », nous sommes en droit d'affirmer 
que durant les dernières vingt années du XIXe siècle ( qu i  sont celles 
qui virent la véritable implantation du processus de monopolisation) 
40 à 50 % de la formation de capital d'origine privée eut lieu dans 
la branche ferroviaire. Une telle 'Concentration d'investissement, au 
sein d'une seule branche, est sûrement sans p areil'le dans l'histoire. Si 
nous tenons également compte, des effets indirects du chemin de fer 
sur l'activité économique et, partant, sur le capital investi (effets in di-

3. Simon Kuznets, Capital in the A merican Economy : Its Formation and Fi
nancing, Princeton, 1961, p. 198. 
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recta dont l'étendue et le volume sont sans aucun doute comparables 
à ceux de la machine à vapeur et de l'automobile) nous pouvons voir 
que cette seule innovation domina l i ttéralement un demi-siècle de dé. 
veloppement ca'pitaliste". 

D'autres innovations, à part celles que nous avons mentionnées, 
ont eu des effets économiques à long terme ; mais nous pensons que 
par rapport au problème qui nous intéresse - l'adéquation de l'ab· 
sorption du surplus - nulle innovation n'est comparable à celles que 
nous venons de voir. L'électricité en serait probablement le principal 
« rival » ;  cependant les effets d'investissement attribnables à l'élec
tricité ont certainement été bien plus réduits que ceux imputables au 
chemin de fer et à l'automobile, qui sont cependant plus récents. 
L'électricité est une forme de puissance plus efficace et plus maniahle 
que la vapeur, mais les schémas de coûts de livraison sont semblables. 
Ceci explique le fait essent iel que l'électricité ne 'provoqua pas, corn· 
me le firent le chemin de fer et l'automobile, de transformations radio 
caies et cumulatives de 'la géographie économique. Au cours des ans 
l'électricité a bien évidemment exigé l'investissement de larges quan
tités de capital en centrales électriques et dans cette mesure elle a 
provoqué l'ouverture de nouveaux déhouchés. Néanmoins, rune des 
utilisations les plus importantes de l'électricité, l'illumination, a pro
voqué un recul de l'usage du gaz qui, s'i] était développé dans les 
mêmes proportions que la population et le revenu, aurait exigé un 
flux important et régulier d'investissement. Glohalement, il semblerait  
qu'une innovation technologique majeure telle que l'électricité n'a  dû 
avoir que des effets mineurs sur le processus d'absorption du surplus ; 
et comme nous l'avons dit au chapitre 4 cela risque d'être encore plus 
vrai pour des types d'innovation qui voient le jour à l'heure actuelle 
dans nos lahoratoires scientifiques et industriels'. -Ge qni rend une in
novation spécia'lcment significative par rapport au processus d'ahsorp. 
tion du Rurplus (et non par rapport à d'autres aspects du problème tels 
que l'augmentation potentielle du niveau de vie ou hien l'accroissement 
de la productivité du travail), c'est la mesure dans laquelle elle boule
verse le schéma tout entier de la vie économique. Et dans ce sens, la  
machine à vapeur, le  'chemin de fer et  l'automohile sont à distinguer 
des autres innovations. 

Avant la première guerre mondiale, l'habitude qu'avaient les éco-

4. Le chemin de fer joua un rôle décisif dans le développement capitaliste 
à bien d'autres égards. En particulicr, c'est dans celle branche que l'unit6 type 
du capitnlillme monopoliste prit sa forme 'définitive de firme géante. D'après la 
documentation présentée en 1874 dans le rapport d'un comité d'actionnaires de la 
Pennsylvania Ruilroud (Harvard University Lihrary) celte firme, qui était déjà à 
l'époquc, comme elle l'est toujours, la plus grande firme ferroviaire du pays, possé
dait des actifs s'élevant approximativement il 400 milliards de dollars et ressem· 
blait en tous points à l'exemple tY(le de firme p:éante que nous avons étudié au 
chapitre 2 du présent ouvrage. Ce n'est quc vers les années 90 que de telles firmes 
commencèrent à apparaître dans l'industrie ; à ce moment-là les institutions finan
cières et les formes légalCl! adéquates s'étaient pleinement développées. 

5. Voir ri-des.ms page 94 et suiv. 
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nomistes de considérer les guerres comme de simples perturbations 
sans influence particulière sur les courants de l'histoire, était sans dou· 
te largement justifiée. Après tout, durant la plus grande partie du 
dix·neuvième siècle (celle qui suit les guerres napoléonnienncs) les 
conflits impliquant les principaux pays capitalistes étaient peu nom· 
breux et, avec la seule exception de la guerre de sécession, étaient 
brefs et sans grand impact économique. TI est très légitime de penser 
que l'histoire économique du capitalisme au cours de cette période 
n'aurait pas été très différente si ces guerres n'avaient pas eu lieu. (TI 
est vrai que ce que nous venons de dire ne s'applique pas aux guerres 
coloniales ; cependant leur importance se trouvait non dans leur im· 
pact économique immédiat, mais dans la formation des empires qui 
cn résultèrent. Dans ces conditions il  est donc plus correct de ,parler 
de l'importance économique de l'impérialisme plutôt que de ceHe de 
la guerre) .  

L'expérience historique du xx' siècle se trouve être, de façon assez 
'Curieuse, précisément à l'opposé de celle du siècle précédent. Celui-ci 
commença avec quinze années de guerre après lesquelles prédomine 
un développement pacifique. Le xxe siècle débuta avec une quinzaine 
d'années de paix (relative) après lesquelles le monde fût constamment 
sous l'influence de guerres dévastatrices et de leurs séquelles. Visible· 
ment, traiter l'histoire économique du xxe siècle comme si les guerres 
n'étaient que de simples perturbations venant troubler une voie de 
développement pacifique, serait faire abstraction de certaines forces 
qui ont joué un rôle essentiel dans la détermination des formes de la 
réalité. Nulle personne sensée ne soutient qu'en l'absence de guerres 
l'histoire économique du xx' siècle serait demeurée la même. Ainsi, 
nous devons in'corporer les guerres à notre schéma explicatif et nous 
nous proposons de le faire, en les considérant, au même titre que les 
« innovations qui font époque », comme des stimulants externes ma· 
jeurs. 

Du point de vue de leurs conséquences économiques, les guerres 
doivent être divisées en deux phases : la phase des combats e t  la phase 
de l'après·guerre. Toutes deux impliquent un bouleversement de l'éco· 
nomie qui sera d'autant plus radical que la guerre aura été tota'le  et 
prolongée. C'est pour cela que les grandes guerres, telles les deux guer· 
res mondiales de 14·18 et de 39-45 sont, d'un point de vue économique, 
semblables aux « innovations qui font époque ». 

Durant la phase des combats la demande militaire monte évidem· 
ment en flèche ; il se produit un déplacement de ressources vers les 
secteurs de l'économie qui travaillent pour satisfaire cette demande, 
et la demande civile se trouve limitée à la fois par une augmentation 
,le prix et par le rationnement. Dans le 'Cas des hiens durllhles à utili. 
'salion civile (et qui comprennent à la fois les hiens de production ct 
'les biens de consommation) la production pourra même s'arrêter tout 
à fait, et de plus en pius de « services » seront arrachés aux stocks 
existants (déplacements constants, formation de « pools » de voitures, 
surpopulation des logements, maintien cn usage d'équipements qui 
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seraient normalement éliminés, etc ... ). Les usines existantes sont 
converties pour scrvir à la production de guerre, et la plus grande 
partie de l'investissement nouveau est orienté pareillement. La cons
truction de logements est réduitc à ce qui est nécessaire aux ouvriers 
de 'la production de guerre et au personnel militaire. En bref, non 
seulement la produ'ction totale s'élève-t-elle au plafond imposé par les 
ressources disponibles, mais la structure tout entière de la vie éco
nomique se trouve fondamentalement modifiée. 

C'est ainsi que se prépare la phase de l'après-guerre. La struc
ture économique en temps de guerre est temporaire par nature, et un 
retour à une situation plus ou moins semhbbl e  à celle de l'avant
guerre doit obligatoirement intervenir après la fin des hostilités. Ce 
retour implique cependant plus de choses qu'une simple restauration 
de l'ordre économique ancien. Pendant la phase des combats, les 
stocks existants de capital civil et de biens de consommation durables 
ont été utilisés avec une intensité supérieure à la norma'le, 'les apports 
de capital et de biens durables neufs sont négligeables, et même le 
remplacement d'outillages et de biens usés est dans une large mesure 
interrompu. A l'eX'ception des biens militaires et de la capacité d'en 
produire, la richesse reprodnctive de .Ja société tend à diminuer, alors 
que la croissance de la population accentue la rareté et les pénuries 
existantes. Et telle est l'origine des très importants retards de l a  de
mande qui existent à h fin des guerres majeures. Dans une certaine 
mesure, ces retards peuvent être comblés en convertissant les usines 
de guerre à un usage civil mais une grande partie de l'outÏ'l1age à des
tination militaire est trop spécialisée, ou bien trop mal localisée, pour 
servir à des fins civiles et doit donc être livrée à la ferraille. De cette 
façon, des débouchés d'investissement sont Icréés qui peuvent absor
her de vastes quantités de surplus pour de nombreuses années à venir. 

Ce schéma des phases de combat et d'après-guerre serait suscep
tible d'être étendu et d'être raffiné. Les effets spécifiques des différen
tes poEtiques quant à .Ja fiscalité, à la monnaie, au contrôle des prix, 
au rationnement, pourraient être analysés ; le caractère de la période 
transitoire entre les deux phases pourrait être étudié ; 1es effets addi
tionnels de la destruction causée par la guerre dans les zones de combat 
pourraient être évalués, et ainsi de suite. -Cependant à ce niveau de 
notre étude nous ne cherchons qu'à rendre compte des grandes lignes 
du processus historique et il nous suffit de savoir qu'il existe deux 
phases et que chacune d'eNes exerce pour un temps une influence 
décisive sur l'absorption du surplus - l'une à travers l'énorme deman
de de l'appareil militaire et l'autre à travers le retard de la demande 
civile accumulé au cours de la phase des combats. 

La question à laquelle nous cherchons à répondre peut être for
mulée ainsi : la tendance du capitalisme monopoliste à l a  création 
d'une quantité de surplus, supérieure à celle qui peut être absorbée, 
peut être neutralisée ou même vaincue par des stimulants externes ma
jeurs ; mais elle se fera sentir de façon caractéristique chaque fois 
que ces stimulants faibliront ou disparaîtront. On peut estimer que la 



sur ['histoire du capitalisme monopoliste ---------------- 205 

'croissance des monopoles a commencé en 1870 et qu'elle s'est poursui
vie depuis à un rythme toutefois irrégulierS, Nous pouvons donc sup
poser que la tendance à produire trop de surplus existe depuis huit 
ou neuf dizaines d'années et que sa force s'est accrue régulièrement. 
Dans quelle mesure a-t-elle été contrée par des stimulants majeurs 
externes et dans quelle mesure s'est-elle imposée et a-t-elle déterminée 
le cours des événements ? 

Nous pouvons dire tout d'abord qu'il n'existe aucune preuve selon 
laquelle le problème de l'absorption du surplus était plus difficile à 
résoudre avant 1900. Nous ne possédons aucune documentation sûre, 
concernant les taux de sous-emploi ou de profit, mais Ie taux d'accu
mulation du capital d'après Kuznets était supérieur pour les années 

6. Il existe une littérature considérable qui refuse d'admettre cela. Une grande 
partie de cette l ittérature est inspirée par l'article bien connu de M. A. Adelman, 
« The Measurcment oI lndustrial Concentration », paru dans la Review of Econo
mics and Statistics, novembre 1951. Ce qui est peut·être exact c'est qu'il y a eu 
peu de changement dans le  « taux moyen de concentration industrielle » défini 
comme étant la part d'un marché contrôlé par les quatre (ou les huit) plus grands 
vendeurs. TouteIois, il s'agit là d'un mauvais indice de pouvoir monopoliste. D'une 
part il néglige complètement le processus de la connaiStiance, dont nous avons 
souligné l'importance au chapitre 2 :  quatre firmes dominant un marché à l'heure 
actuelle savent maximiser leur profit bien plus efficacement que ne le Iaisaient 
quatre firmes dominant le même marché en 1900. D'autre part ce taux ne s'appli
que qu'aux marchés individuels et ne nous donne donc aucune idée de l'extension 
de la firme géante type en tant que facteur dominant de plusieurs marchés. Afin 
d'illustrer ce point, supposons une économie comprenant quatre branches ayant 
chacune quatre vendeurs. Dans un premicr temps il y a un total de seize flf1lles, 
quatre par marché. Dans un deuxième temps, après une série de fusions, il y a 
toujours quatre vendeurs dans chaque marché mais il n'y a que quatre firmes 
en tout : chacune est à présent représentée dans chacun des quatre marchés. Il 
semble évident qu'il s'est produit  un fort accroissement du pouvoir monopoliste 
en dépit de la stabilité du taux de concentration industrielle. Ajoutons qu'il existe 
de nombreuses preuves établissant que la concentration de ce type·là a tendance 
à s'accélérer. En 1957 par exemple une commission sénatoriale donna les pour· 
centages suivants de la valeur ajoutée totale des plus grandes firmes industrielles, 
en comparant 1954 à 1947 : 

1947 1954 

50 plus grandes firmes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17  23 
100 � » . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  23 30 
150 » » . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  27 34 
200 » » . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  30 3 7  

(Concentration i n  American lndustry, Report of the Subcommittee on Antitrust and 
Monopoly of the Committee on the Judiciary, US Senate, 85 th. Congo ht Sess. 
1957, table 1 ) .  Des réunions plus récentes de la même commission ont confirmé 
cette tendance. Gardiner C. Means témoigna le 1'" juillet 1964 que les 100 plus 
grandes firmes i ndustrielles contrôlaient 58 % de la terre, des immeubles et de 
l'outillage utilisés par l'industrie en 1962, alors que ce chiffre était de 44 % en 
1929. Si l'on inclut les actifs courants tels que les inventaires et les échéanciers, 
les 100 plus grandes firmes contrôlaient 40 % en 1962 pour 40 % en 1929. (New 
York Times, 2 juillet 1964 ) .  
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1880 et 1890 à celui des années 18707• Pourquoi la violente poussée 
monopoliste de cette période ne s'est-elle pas traduite par des difficul
tés croissantes d'absorption du surplus ? 

La réponse nous paraît claire. Le dernier quart du dix-neuvième 
siècle était .J'époque du chemin de fer qui absorba près de la moitié 
de tous les investissements privés de cette 'période et ouvrit des dé
bouchés à bien d'autres investissements encore. Il semble tout ,à fait 
possible que la tendance à une creation excessive de surplus ait été 
submergée par la construction du réseau ferroviaire américain. 

Cependant une autre question doit retenir notre attention : à quel 
moment se situe 'la fin de « l'époque ferroviaire » ?  Ici l'habitude de 
pailer en termes de dizaines d'années ou de siècles, bien qu'eHe soit 
souvent commode, risque de nous induire en erreur. Il serait commode 
de limiter notre étude à des moyennes relatives à des dizaines d'années 
et d'estimer que « l'époque ferroviaire » s'a·chève en 1900. L'examen 
de la documentation par année cependant nous amène à une tout 
autre conclusion : s'il s'est produit en vérité un ralentissement de l'in
vestissement ferroviaire au cours des années 90 (et plus spécialement 
au cours de la grande dépression ,de 1892 à 1896), une forte re
'prise s'est manifestée au tournant du siècle. 

Le vrai retournement de tendance se situe en 1907 avec la crise 
qui entraîne une chute très nette de l'investissement ferroviaire, qui 
s'est maintenu depuis à un niveau bien plus bas que celui de l'époque 
précédente. Le tableau 8 compare les périodes 1900-1907 et 1908-1915 
en ce qui concerne la 'croissance des types les plus importants de ca
pital ferroviaire. 

TABLEAU VIII 

Croissance du capital ferroviaire : pourcentages annuels 
(milliers d'unités) 

1900 1908 POURCENTAGE 
1907 1915 DE CHANGEMENT 

Voies cOl1l!truites (en milles)a  . .  5,1 2,8 - 45,1 
Nombre de locomotives ajoutéesk 2,3 1,4 - 40,S 
Nombre de wagons de marchan· 

dises ajoutésb . . . . . . . . . . . . . . . .  87,0 43,8 - 49,4 
a) années de calendrier 
b) années se terminant le 30 juin 

Source : Hislorical stalÎstics of the united states colonial times to 1957. deu
xième édition, Washington, 1961, pages 428430. 

7. Les chiffres de Kuznets concernant le taux annuel de croissance de la ri· 
chcsse reproductible (en pourcentage) pour les trois périodes de dix ans sont les 
suivants : 1869·1879 : 4,1 ; 1879-1889 : 4,9 ; 1889.1899 : 4,9. Simon Kuznets, Nalw. 
nal Product since 1869. New York, 1941, Tableau IV (p. 228). Steindl, partant de 
ces chiffres a estimé le taux de croissance du capital privé : 1869·1879 : 3,9 % ; 
1879·1889 : 4,8 % ;  et 1889-1899 : 4,5 %. J. Steindl, Maturity and Stagnation in 
A merican Capitalism. p. 160. 
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Il peut être également légitime de postuler (bien qu'une preuve 
statistique soit impossible) que la nouvelle structure de la géographie 
économique et la nouvelle composition du produit national engen· 
drées par le chemin de fer s'étaient à peu près stabilisées en 1907. En 
d'autres termes, le gran{} bouleversement qui  commença avant même 
la guerre de sécession était 'bel et bien terminé. Si ce postulat est jus. 
tifié, c'est en 1907 que le plus grand stimulant exogène de l'histoire 
capitaliste perdit sa force colossale. 

Nous avons ici une occasion idéale de vérifier le bien·fondé de 
notre théorie. L'élan donné par une innovation « faisant époque » 
s'était épuisé. La prochaine innovation révolutionnaire, l'automobile, 
ne faisai t  qu'apparaître sur la scène économique et n'exerçait encore 
que peu ou pas d'influence sur l'économie dans son ensemble. Une 
dizaine d'années s'éeouleraient encore avant que les Etats-Unis ne 
fussent impliqués dans une guerre majeure. Si notre théorie est juste, 
nous devrions pouvoir repérer des signes de stagnation au cours de la 
période allant de 1907 à 1915. 

De tels signes existent incontestab'lement bien que la plupart des 
économistes actuels semblent les avoir ignorés. Au cours du « grand 
débat » sur les problèmes de la stagnation qui eut lieu au cours des 
années 30, nous ne trouvons aucune analyse de la période allant de 
1907 à 1915. Cela peut sembler surprenant étant donné que les argu
ments des « s tagnationnistes », tels que Hansen et Steindl, auraient 
été considérablement renforcés s'ils avaient pu trouver des exemples 
de stagnation avant la première guerre mondiales. Le contre-argu. 
ment sur lequel a longuement insisté Schumpeter (et selon lequel une 
dépression, même quand eUe est aussi grave que celle des années 30, 
ne suffit pas à démontrer l'existence de tendances à long terme) aurait 
trouvé - par anticipation - une réponse ·désarmante. 

Les preuves étahlissant la stagnation au cours de la période 1907· 
1915 sont de plusieurs types différents ; une étude plus détaillée de 
cette période fournirait sans doute des preuves supplémentaires. Les 
développements qui suivent ne devront être considérés que comme un 
prélude à une analyse plus complète. 

En premier lieu la documentation du National Bureau of Econo
mie Researeh concernant la durée et les dates des cycles d'affaires 
indique un changement très net dans la structure du cycle après 1907. 
'Cela est visible dans le tableau 9 qui concerne les sept cycles complets 
recensés par le Bureau de 1890 à 1914. 

Pour les cinq premiers cycles les phases d'expansion sont plus 
longues ou bien sensiblement égales aux phases de contraction ; pour 
.Ies deux derniers cycles nous obserVOllS le phénomène contraire. La 

8. Les vues stagnationnistes de Hansen 80nt surtout développées daus deux 
volumes qui sont des recueils d'essais et d'articles : Full Recovery or stagnation : 
New York, 1938 et Fiscal Policy and business Cycles, New York, 1941 ; celles de 
Steindl sont contenues dans son ouvrage Maturity and Stagnation in American Ca· 
pitalism. 
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longueur moyenne des expansions et des contractions est grosso modo 
inversée : pour les cinq premières l'expansion moyenne dure 23,2 mois 
et la contraction moyenne 17,8 mois ; pour les deux dernières l'expan
sion moyenne est de 15,5 mois et la contraction moyenne de 23,5. 

TABLEAU IX 

Schéma des cycles d'affaires, 1890·1914 

o � CYCLES COMPLETS DURÉE, EN MOIS 

'i u � t;  
Z s  Creux Sommet Creux Expansion Contraction 

1 Mai 1 89 1  Janv. 1893 Juin 1894 20 17 
2 Juin 1894 Déc. 1895 Juin 1897 18 18 
3 Juin 1897 Juin 1899 Déc. 1900 24 18 
4 Déc. 1900 Sept. 1902 Août 1904 2 1  2 3  
5 Août 1 904 Mai 1907 Juin 1908 33 13  

Moyenne des Cycles 1 à 5 23,2 1 7,8 
6 Juin 1908 1 Janv. 1910 1 Janv. 1 912 19 24 
7 Janv. 1912 Janv. 1913 Déc. 1914 12  23 

Moyenne des Cycles 6 à 7 15,5 23,5 

Source : R. A. Gordon, B«siness Fluctuations, New York, 1952, p. 216. 

On retrouve 'les mêmes conclusions dans les célèbres Business 
Annals de Thorp. Sur les dix-huit années écoulées entre 1890 et 1907, 
Thorp estime qu'il y eut six années de « prospérité » sans réserve, e t  
cinq années de  « prospérité avec quelques réserves » .  Sur les sept 
années a'liant de 1908 à 1914 il ne compte aucune année de « prospé
rité » absolue et ne recense que trois années de « prospérité avec 
réserves »10, Il est intéressant de noter que Schumpeter cita explicite
ment ces éléments de documentation à partir des Annals de Thorp, 
(éléments qu'i'l estimait grandement pour leur précision et leur utilité) 
et affirma qu'ils exprimaient la différence entre deux « sous-périodes » 
qu'il analysait, à savoir 1898-1907 et 1909-1914. Et pourtant il relégua 
tout ceci dans une note en bas de page ; le passage du texte décrivant 
la période est écrit en des termes très d ifférents et qui n'ont visible
ment que peu de rapport avec les estimations de Thorpll. L'attitude 
de Schumpeter est aisément compréhensible : dans son schéma de 
l'histoire des cycles, les années 1898 à 1914 sont censées correspondre 

9. J. A. Schumpeter, Business Cycles, New York, 1 939 Tome II, page 1036. 
10. W. L. Thorp Business A nnaIs, New York, 1926, pages 136·142. 
11 .  J. A. Schumpeter, Business Cycles, Tome I, p. 427. 
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à une phase ascendante du cycle long12 et il ne tenait pas à trop insis
ter sur le fait que la période 1908-1914 était hel et bien une période 
de stagnation accentuée. 

En deuxième lieu, il faut citer l'étude la plus d étai:llée qni ait été 
faite à ce jour sur les cycles d'affaires qui précédèrent immédiatement 
la première guerre mondiale ; elle 'commence par une constatation des 
caractéristiques spéciales dc la période 1907-1914 et entreprend de les 
expliquer13• Nous donnons ci-dessous un extrait de la préface. 

« 'Cette enquête cherche à déterminer les causes des dépressions 
économiques de 1910-1911  et 1913 aux Etats-Unis. Cependant une telle 
enquête implique également une discussion sur l'apparition préma
turée de ces dépressions, par rapport au flux et au reflux normal des 
affaires à l'étranger. Nous devons nous souvenir qu'après que la re
prise de 1909 ait été hien amorcée et qu'une période de prospérité 
ait été alllloncée avec optimisme, la marche en avant du progrès éco
nomique se poursuivit sans interruption en Allemagne, en Angleterre 
et en France - où seule une légère réaction se produisit à la suite de 
mauvaises récoltes - alors qu'aux Etats-Unis se produisait la dépres
sion inattendue de 1910-1911.  

« On se souviendra également que, lorsque la dépression de 1913 
se produisit aux E tats-Unis, les affaires dans le monde se rappro
chaient d'une situation de fin de cycle de prospérité ; mais, Mors 
même que les conditions économiques étaient encore florissantes en 
Europe, notre pays sombrait dans un état dépressif ». 

« L'explication » que Schluter donne de ces faits, explication fon
dée sur l'inflexibilité du mécanisme bancaire et de crédit aux Etats
Unis, ne parvient pas à se rapprocher du vrai problème qui est celui 
du fléchissement de la demande ; ses découvertes effectives n'en sont 
pas moins significatives. 

Les auteurs d'histoires économiques générales ont eu tendance à 
envisager la période 1907-1914 de façon semblable ;  cela n'ajoute 
cependant pas grand chose à notre argumentation, étant donné que 
ces auteurs ont sans doute fondé leurs analyses en grande partie sur 
les Anna!s de Thorp et la monographie de Schluter. Citons, par 
exemple, l'ouvrage estimé de Faulkner sur la période précédant l'en
trée des Etats-Unis en guerre : 

« La remontée de 1909 fut de brève durée. Elle fut suivie d'une 
dépression en 1910-1911,  d'une seconde reprise en 1912 et d'une re
chute en 1913. La crise de 1907 s'était révélée être plus fondamen
tale qu'il n'en paraissait de prime abord. De 1907 jusqu'à 1915, date 

12. Appelé par Schumpeter « Cycle Kondratieff :. pour honorer l'économiste 
russe qui prétendit le premier avoir découvert un cycle long d'une cinquantaine 
d'années et portant sur l'histoire du capitalisme au XIX' siècle et au début du x:x'. 
Les arguments avancés pour démontrer l'existence de ce cycle nous ont toujours 
semblé faibles et peu convaincants et l'attitude ambiguë de Schumpeter en ce qui 
concerne la période 1908-1914 ne fait que confirmer notre impression. 

13. W. C. Sclùuter, The Pre-War Business Cycle, 1907 to 1914, New York, 1923. 

14 
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à laquelle l'Amérique ressentit l'impact de la prospérité de guerre, 
l'histoire économique américaine fut essentiellement composée de 
'brefs élans suivis de récessions14 ». 

L'explication que Faulkner propose de la faiblesse de l'économie 
au 'cours de ces années·là et selon 1aquelle la crise de 1907 aurait été 
« plus fondamentale qu'il n'en paraissait de prime abord » ne cons· 
titue qu'une affirmation simpliste. -Cependant, l'opinion de Faulkner, 
selon laquelle la période 1907·1914 a véritablement été une phase de 
faiblesse, peut être considérée comme un reflet de l'opinion générale. 
ment admise à ce sujet par les historiens de l'économie. 

En dernier lieu nous donnons ce qui, à nos yeux, est l'évidence 
la plus convaincante concernant les années 1907-1914. Pour des causes 
connues du lecteur, .Je chômage et la sous-utilisation de la capacité 
productive sont les signes les plus nets d'une absorption inadéquate 
du surplus. Il n'existe pas de documentation concernant la capacité 
de production oisive, pour la période précédant la première guerre 
mondiale ; il existe par contre une série statistique utilisable remon· 
tant à 1900 et concernant le chômage15• Par « utilisable » nous n'im· 
pliquons pas le fait que cette série rlonne une image exacte du volume 
absolu de chômage à un moment donné, pour un certain nombre 
d'années. A notre avis, les méthodes officielles actueHes de calcul du 
chômage, en sous-estiment sérieusement le véritable volume ; et puis
que les estimations portant sur les années antérieures ont été faites 
sur une hase aussi comparative que possible, enes sous-estiment pareil
lement le volume réel du chômage16• -Cependant ce défaut n'enlève 
rien à leur utilité quand il s'agit de 'comparer des années ou des pé
riodes entre elles. Et étant donné que ce qui nous intéresse ici ce sont 
les tendances et les fluctuations du chômage plutôt que son volume 
absotlu, nous pensons pouvoir utiHser ces chiffres avec une relative 
confiance. Le tahleau X donne mIe série aUant de 1900 à 1963 et le 
graphique III reprend la même documentation. Nous aurons bientôt 
l'occasion de commenter .révolution des années les plus récentes. 

Le graphique III montre de façon particulièrement claire la nette 
discontinuité entre 1907 et 1908. Mis à part le cas p1utôt spécial de 
1920-21, il s'agit de la plus forte poussée ascendante précédant la  
Grande Crise ; elle est légèrement plus forte que la croissance année 
par année de la période 1929·1932. 'Ce qui différencie la phase 1907-
1908 de la phase 1920-21 et la rapproche de 1929 et des années sui
vantes réside dans le fait que, après la forte poussée ascendante, le 

14. H. U. Faulkner, The Decline of laisse::; faire, 1897.1917, New York, 1951.  
15. Historical Swtistics of the United States : Colonial Times to 1 957, p. 73.  
'16. Voir Philip Eden, « For More Adequate Measurement o f  Unenployment :., 

Current Economic Comment (Bureau of Economie and Business Researeh, Univer· 
sity of Illinois), novembre 1959. 
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taux ne rcvient pas rapidement au niveau précédent mais demeure 
-bien supérieur ù celui-ci pour un certain nomhre d'années. 

Le taux moyen pour les huit années de 1900 à 1907 est de 2,9 % ; 
pour les années 1908-1915 il est de 6,6 %. D'ailleurs de 1900 à 1907 
le taux n'atteignit jamais 5 % ; alors que de 1908 à 1915 il ne tomba 
qu'une seule fois en dessous de 5 %. Finalement, comme l'économie 
se dirigeait vers quelque chose qui ressemhlait fort à une dépression, 
le sous-emploi atteignit 8 % en 1914 et presque 10 % en 1915. 

Les développements précédents démontrent bien que les années 
qui suivirent 1907 furent caractérisées par des difficultés croissantes 
d'absorption du surplus et par cette espèce de « stagnation rampan
te », que nous avolls appris à connaître à la fin des années 50 et au 
déhut dcs années 60. S'il existe une autre interprétation des fails 
exposés nous sommes certainement prêts ù en examiner les mérites. 
Cependant en attendant de rencontrer \lne telle interprétation nous 
estimons avoir le droit de  conclure Ilue, si la première guerre mon
diale ne s'était pas produite, les dix années comprises entre 1910 et 
1920 auraient été dans l'histoire américaine des années de très forte 
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TABLEAU X 

Chômage, 1900·1963 

(en pourcentage de la Force de Travail civile) 

1900 5.0 1916 4.8 1932 23.6 1948 3.4 
1901 2.4 1917 4.8 1933 24.9 1949 5.5 
1902 2.7 1918 1.4 1934 21.7 1950 5.0 
1903 2.6 1919 2,3 1935 20.1 1951 3.0 
190·1 4.8 1920 4.0 1936 16.9 1952 2.7 
1905 3.1 1921 11.9 1937 14.3 1953 2.5 
1906 0.8 1922 7.6 1938 19.0 1954 5.0 
1907 1.8 1923 3.2 1939 17.2 1955 4.0 
1908 8.5 1924 5.5 ]940 14.6 1956 3.8 
1909 5.2 1925 4.0 1941 9.9 1957 4.3 
1910 5.9 1926 1.9 1942 4.7 1958 6.8 
1911 6.2 1927 4.1 1943 1.9 1959 5.5 
1912 5.2 1928 4.4 1944 1.2 1960 5.6 
1913 U 1929 3.2 1945 1.9 1961 6.7 
1914 8.0 1930 8.7 19·16 3.9 1962 5.6 
1915 9.7 1931 15.9 1947 3.6 1963 5.7 

Sources : Pour 1900·1957 : Historical Stalistics 0/ the United States, p. 73. 

Pour 1958-1963, Couneil of Economie Advisers, Economic lndicators. 

dépression. Nous ne soutenons pas que la Grande Crise aurait eu lieu 
quinze ans plus tôt. A partir de 1915 l'ère de l'automobile était large
ment amorcée et le grand bouleversement qu'elle a entraîné dans la 
vie quotidienne et  dans les habitudes de consommation aurait sans 
doute provoqué un boom même si la guerre ne s'était p as produite. 
Cependant, avant l'arrivée d'un tel boom, le pays se serait rendu comp
te de la puissance de pénétration des forces dépressives qui s'exercent 
dans une économie de capitalisme monopoliste ; et le déclenchement 
de la Grande Crise n'aurait certainement p as provoqué Wle surprise 
si totale. 

nI 

Cependant, la guerre se produisit - elle se produisît juste à 
temps - et la situation se transforma de stagnation en boom. Après 
l'armistice de novembre 1918 i l  y eut une légère « crise de reconver
sion :. qui donna lieu au printemps de 1919 à l'essor d'après guerre. 
Les prix s'étaient déjà élevés durant la guerre et la première phase 
de l'essor d'après guerre s'e transforma rapidement en folie spécula
tive. La chute se produisit en 1922, les prix de gros tombant de 154,4 
en 1921 à 97,6 en 1922 (si nous retenons l 'indice 100 pour 1926) . La 
dépression qui se produisit alors fut aussi brève qu'aiguë : l'essor de 
l'après-guerre ne fut pas détrui t ; i l  fut simplement interrompu. En 
particulier l a  demande accumulée de logements et d'autres types de 
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constructions était encore puissante et continuait d'être un trait carac
téristique de la situation économique de cette période. Pendant ce 
temp�là, l a  première vague de l'automobile qui débuta grosso modo 
en 1915 et qui déferla sans interruption pendant l a  guerre, atteignait 
son point culminant et donnait lieu à la production de multiples sous 
produits et à de nombreux effets indirects : le développement des 
banlieues résidentielles, l a  construction routière, les branches secon
daires, etc ••. La production automobile effective ne devait guère dé
passer son niveau de 1923 (3,6 millions de voitures) avant 1929 mais 
l'impact de l'automohile est exprimé de façon plus précise par le taux 
de croissance du nombre de voitures en circulation ; 'ce taux demeura 
très élevé tout le long de cette période. Le graphique IV qui indique les 
ventes par les usines et les immatriculations (qui reflètent bien la pro
duction et l a  circulation) pour les années comprises entre 1911 et 1962 
(de 2,3 millions à 23,1 millions) donne une idée de l'impact formida
hIe de l'automobile au cours de cette période. Ainsi, n'est-il pas é ton
nant de constater que lorsque l'élan de ra près-guerre se mit à décroî
tre (aux alentours de 1925, date à laquelle la construction atteignit 
son maximum) l'impulsion de l'automohile était assez puissante pour 
prolonger le boom quelques années encore. 

Un examen des statistiques du chômage montre que l'absorption 

GU'HIQUI :u: 
VOIT U R E S  D E  TO U R I SM E : 

VE NTES PAR LES U S I N E S  ET I M MATR I CU �TI O N S , 1 9 1 1  - 1 962 
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du surplus était en fait en train de se dérouler sans à-coups (tableau 
X et graphique III ) .  La moyenne pour les dix années dans leur ensem
ble était de 5 % ; ce chiffre est cependant relevé par l'effondrement 
déflationniste de 1921. Pour les sept années 1923-1929 la moyenne 
était de 3,9 %, se rapprochant ainsi de celle des années 1900-1907 ; 
il s'agit certainement là d'une moyenne faible dans l'histoire du ca
pitalisme monopoliste. 

Et pourtant nous savons que sous ,les apparences de prospérité des 
années 20 - que l'on a tant célébrées sous le titre d' « Ere Nou
velle :t (New Era) - les semences du désastre à venir se développaient 
activement. Un taux d'investissement qui suffisait juste à maintenir 
une approximation raisonnable du plein emploi demeurait cncore 
considérablement plus élevé que le taux nécessaire au maintien du 
taux de croissance de l'économie. En 'conséquence, la capacité excé
dentaire s'accumula rapidement après 1923. A partir d'tille documen
tation présentée par Don�ld Streever dans une étude intéressante sur 
la relation entre la pleine utilisation de la capacité productive et l'in
vestissement, nous pouvons déduire un indice d'utilisation pour lcs 
années vingt17• Streever construisit un indice de capacité productive 
pour 'l'industrie et les mines pour les années 1920-19505 et le compara 
à l'indice de la production industrielle donné par le Federal Reserve 
Boarel. Si nous divisions l'indice du Federal Reserve Board par l'indice 
de capacité productive nous obtenons une approximation grossière de 
l'utilisation de la capacité productive. Le tableau XI nous donne les 
résultats de ce calcul pour les années vingt. 

TABLEAU XI 

Utilisation de la capacité productive (1920-1929) en pourcentage 

1 920 
19Z1 
1 922 
1 923 
1924 

94 
65 
80 
94 
84 

1 925 
1926 
1927 
1928 
1 929 

9 1  
8 9  
83 
82 
83 

Source : Donald Streever, Capacity Utili:ation and Business Investment, Bulle. 
tin de l'Université de l'Illinois, Volume 57. N° 55. mars 1 960. p. 64. 

Nous pouvons constater la haisse régulière de l'utilisation de la 
capacité productive - en d'autres termes la croissance de la capacité 
productive cxcédentaire - aprt�s 1925. Le taux de capital investi dans 
la seconde moitié dcs années vingt avait visihlement atteint un niveau 
qui ne pouvait guère être soutenu : l'ahsorption du surplus sc pour
suivit sans à-coups pendant un certain temps ; mais le prix à payer 
pour cette poursuite fut l'effondrement catastrophique des années à 

17. Donald Streever, c Capacity Utilization and Business Investment :.. Uni· 
versity of Illinois Bulletin, Volume 57, n° 55. mars 1960, p. 64. 
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venir18• La chute vertigineuse du taux d'uti'lisatiO'n de la capacité prO'· 
ductive de 1929 à 1930 (il passa de 83 à 66) refléta à la fO'is l'achève· 
ment d'un grand nO'mbre de prO'jets, cO'mmencés en 1928 et au cO'urs 
des trO'is premiers trimestres de 1929, et aussi l'effondrement causé 
par les très fortes réductiO'ns dans le volume des nouveaux prO'jets 
après le Krach boursier de l'automne de 1929. 

L'étude célèbre de la BrO'O'kings InstitutiO'n, America's Capacity 
to Produce (qui fut publiée en 1934) corrobore fO'rtement les conclu· 
siO'ns que nO'us tirGns des chiffres fournis par Streever9• Dans cette 
première étude sérieuse de la capacité prO'ductive, entreprise par des 
éconO'mistes américains, les enquêteurs de la Brookings Institution 
arrivèrent à 'cette conclusion : l'industrie américaine fO'nctiO'nnait en 
mO'yenne à 83 % de sa capacité prO'ductive en 1929 ; cette estimatiO'n 
cO'ïncide exactement avec .Je chiffre obtenu par Streever par une mé· 
thO'de entièrement différente. 

IV 

Avec le déclenchement de la Grande Crise nO'us pénétrons dans 
une périO'de que les éconO'mistes bO'urgeO'is O'nt qualifiée dans un rare 
mO'uvement d'unanimité, de fO'rte déviatiO'n par rapport à l'évO'lutiO'n 
histO'rique nO'rmale et n aturelle du pays. Au cO'urs des années trente, 
deux grandes tentatives d'explicatiO'n furent entreprises par des éconO'· 
mistes américains. Hansen avança ce que Schumpeter qualifia juste. 
ment de « théorie de 'la disparition des occasiO'ns d'investir » (vani. 
shing investment O'Pportunity) et estima que les facteurs ·décisifs 
étaient constitués par un taux de crO'issance démO'graphique en baisse, 
par une tendance des nouvelles innovatiGns à ê tre de type « capital. 
saving » et par une prétendue disparitiO'n de la « frO'ntière » (limite 
de cO'IO'nisatiO'n des Etats·Unis vers l'Ouest) avant la fin du siècle20• 
Cette théO'rie avait le grand mérite d'essayer d'établir une relatiO'n 
entre les conditiO'ns de profonde dépressiO'n des années trente et des 
prO'cessus histO'riques O'bjectifs. Elle rencontra un appui cO'nsidérable, 
nO'tamment parmi les jeunes écO'nO'mistes, qui, étant influencés par 
,les idées kevnésiennes, étaient enclins à rechercher les causes de la 
dépressiO'n parmi les facteurs influençant le volume de l'investisse· 
ment. 

Schumpeter lui.même, en S'O'Pposant à cette théGrie, soutint de 
façO'n qui nous semble convaincante qu'aucun des facteurs sur lesquels 
Hansen avait insisté ( en admettant même 'la réalité de leur existence 
et leur pertinence, et cela Schumpeter n'était nullement disPO'sé à le 
faire) ne pouvait, pris individuellement GU hien combiné à d'autres, 

18. Voir pages 87 et s. l'explication théorique de cette suite d'événements. 
19. E. G. Nourse et ses collaborateulll, America's Capacity to Produce, 

Washington, 1934. 
20. Voir de Hansen : Full Recovery or Stagrwtion ? et Fiscal Policy and Bu

siness Cycles. Les deux ouvrages sont cités il la note 8 du présent chapitre. 
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rendre compte d'un événement aussi brusque et aussi nouveau que la 
Grande Crise. Pour sa part, Schumpeter proposa une théorie entière
ment différente et 'comprenant essentiellement deux parties. TI attri
bua la gravité de l'dIondrement à la coïncidence des points minimums 
des trois types de cycle (qu'il pensait être caractéristiques de l'écono
mie capitaliste) ct à différents événements historiques dont il faisait 
remonter les origines à la guerre (hyper-extension de l'agriculture 
américaine, faiblesse du système de crédit et de banque, crise finan
cière internationale de 1931, etc ... ) .  La seconde partie de sa théorie 
qui, en fait, est la plus importante, cherchait à expliquer la faiblesse 
et le 'caractère incomplet de la reprise après 1933 par un facteur poli
tique, à savoir, le parti-pris anti-capitaliste du New Deal non seule
ment dans sa législation mais plus encore dans l'esprit dans lequel 
fut menée cette législation21• 

La théorie de Schumpeter des années trente, qui fut, naturelle
ment, accueillie chaleureusement par les conservateurs et les réaction
naires ( aussi bien économistes que non-économistes) ,  fit peu d'impres
sion sur la génération d'économistes formée après 1929 ; on peut dire 
que cette théorie reçut le coup de grâce* de l'un des étudiants et un 
des plus fervents admirateurs de Schumpeter. L'exposé d'Arthur Smi
thie « The American Economy in the Thirties » -qui fut prononcé au 
cours des réunions de l'American Economic Association en janvier 
1946 (et de façon assez ironique, juste après une analyse par Schum
peter lui-même de la situation au cours des années vingt) , est une 
dénonciation vigoureuse de la stérilité de tout effort visant à expliquer 
la Grande Crise en tant que sous-produit d'une politique prétendu
ment radicale. 

Quelques temps après, survinrent le boom d'après-guerre et 
l' « American Celebration ». Les économistes américains poussèrent un 
soupir de soulagement et rejetèrent promptement les années trente 
·dans les limbes des cauchemars oubliés. Le puissant traité de Josef 
Stein dl, Maturity and Stagnation in A merican Capitalism (1952) cher
'chait à résoudre un problème que tout chercheur sérieux aurait dû 
considérer comme un défi adressé à son sens de la responsabilité 
scientifique ; en fait il fut pratiquement ignoré et il n'a pas encore 
reçu aujourd'hui le dixième de l'audience méritée. On peut affirmer 
sans crainte que la profession économique aux Etats-Unis, que l'éco
nomie bourgeoise en général, n'ont à proprement parler aucune théo
rie à proposer pour expliquer un phénomène qui, autant que tout 
autre, a déterminé tout le cours de l'histoire durant le deuxième tiers 
du xxe siècle. 

Dans un tel contexte il nous paraît clair que l'un des principaux 
mérites de notre Ùléorie est d'expliquer la Grande Crise, aisément et 
logiquement, non en tant quc « Grande EX'ception » mais comme le 

21. J. A. Schumpeter, Business Cycles, tome 2, Chapitre 15, surtout section G 
(<< The Disappointing Juglar » .  

• En français dans le texte (N. du T.). 
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résultat normal du fonctionnement du système économique amencain. 
'Les tendances stagnationnistes inhérentes au capitalisme monopoliste 
avaient déjà commencé à dominer la scène économique au cours des 
années qui suivirent 1907. La guerre et l'automobile devaient les sub
merger, mais pour un temps seulement. Au cours des années trente 
elles revinrent à la surface et imposèrent leur empreinte de manière 
indélébile sur dix ans d'histoire économique. Là, pour la première fois 
on peut avoir une vision claire et nette du système tel qu'il fonctionne 
avec un minimum de stimulants exogènes sur une période assez longue, 
en exposant aux yeux d e  tous ce que Marx appela ses « lois de mouve
ment » (laws of motion). Ce que les économistes continuent à consi
dérer comme une déviation était en fait la réalisation dans la pratique 
de la norme théorique vers laquelle le système est toujours en train 
de tendre. 

Naturellement, aucune théorie générale, telle que celle qui est 
avancée dans cet ouvrage, ne peut rendre compte de tous les détails 
du processus historique. Il n'y avait rien « d'inévitable » dans le carac
tère aigu de l'effondrement après 1929. A ce niveau là les facteurs 
sur lesquels Schumpeter insista - à l'exception de son schéma des 
trois cycles qui nous paraît dénué de fondement rationnel - ont 
sûrement joué un rôle important, au même titre d'ailleurs que d'au
tres « accidents » tels que l'ineptie incroyable des politiques adop
tées par l'oligarchie des Etats-Unis sous la direction de Herbert Hoo
ver et du Parti Républicain. Ce qui était véritablement inévitable, 
compte tenu des conditions existantes, c'était le glissement, rapide ou 
lent, de l'économie dans un état de profonde stagnation à partir du
quel elle ne pouvait faire que des efforts peu enthousiastes pour émer
ger - jusqu'au moment où elle fut une fois de plus lancée en avant 
par un stimulant exogène suffisamment puissant, en l'occurrence la 
seconde guerre mondiale. 

Afin d'éviter toute confusion, nous tenons à insister sur le fait 
que le raisonnement précédent ne cherche absolument pas à impli
quer que la force de l' « automobilisation » était épuisée en 1929. 
B est 'Clair, comme le montre la partie supérieure du tableau IV 
qU'lite autre grande vague de l'automobile devait encore arriver et 
était destinée à jouer un grand rôle après la seconde guerre mondiale. 
'Cependant, même la poussée vigoureuse de l'automobile au cours des 
années vingt était, comme nous l'avons vu, incapable de soutenir 
l'essor d'investissement de cette période. Et quand la dépression frap
pa l'économie, elle le fit avec une force telle que tout progrès ultérieur 
de l' « automobilisation » fut en fait arrêté pour une dizaine d'années. 
'Le nombre de voitures sur les routes diminua en fait de 1929 à 1933, 
et il fallut attendre encore trois ans avant de pouvoir dépasser le 
chiffre de 1929 ; à partir de là et jusqu'en 1940 l'augmentation ne 
dépassa que de peu la moitié de ce qu'eHe avait été dix ans plus tôt. 
Ce n'est qu'après la sérieuse usure du stock de voitures pendant la 
guerre et dans l'élan général du boom d'après guerre que l' « automo-
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bilisaLion :., avec ses multiples ramifications, put redevenir un stimu
lant majeur. 

Un certain nombre d'indices permettent de se rendre compte de 
la profondeur de la stagnation des années trcnte - ou en d'autres 
termes de .J'amplitude de l'effondrement du processus d'absorption 
du surplus. En premier lieu, évidemment, il y eut le niveau inégalé 
du chômage (Tableaux X et III). Alors que le rapport des chômeurs 
à la force de travail s'établissait en moyenne à 6,6 % au cours de ce 
que l'on pourrait appeler les années de demi-stagnation, de 1908 à 
1915, il s'éleva à la moyenne effarante de 18,2 % au cours de la pé
riode de pleine stagnation allant de 1930 à 1939. 

L'indice d'utilisation de la capacité productive dérivé de la docu
mentation de S treever nous donne un témoignage semhlahle. Le ta
bleau XH est la suite du tahleau XI pour les années trente. 

Ainsi, le niveau du taux d'utilisation de la capacité productive 
au cours des années trente (83 % en 1937) ne dépasse que de peu le 
niveau le plus bas des années vingt (83 % en 1928 ) .  Les moyennes 
sont Lout aussi frappantes : 84,5 % pour "les années vingt contre 
63,4 % seulement pour les années trente. 

TABLEAU XII 

Utilisation de la capacité productive en pourcentage (1930-1939) 

1930 
1931 
1932 
1933 
1934 

66 
53 
42 
52 
58  

1935 
1936 
1937 
1938 
1939 

68 
80 
83 
60 
72 

Source : Donald Streever, Capacity Utilization and Busine$$ Int'e$tment, Uni
versity of minois Bulletin, Volume 57, n° 55, mars 1960, p. 64. 

Cependant, même ces chiffres, qui sont pourtant frappants, n'ar
rivent pas à décrire toute l'ampleur de la stagnation des années trente. 
I ls  nous apprennent qu'en 1939, à la fin de la période qui nous inté
resse, presque 1/5 de la force de travail du pays et  1/4 à peu près de 
!la capacité productive étaient oisives. Partant de ces renseignements 
on pourrait croire que le produit n'aurait pu être augmenté considé
rablement (de 1/3 au maximum) même si des travailleurs additionnels 
avaient été employés et si l'équipement productif avait été utilisé avec 
une intensité supérieure à la « normale ». Et pourtant, au cours des 
années suivantes, sous l'impact de la guerre et avec les contraintes 
inhérentes du marché capita1iste temporairement supprimées, la pro
duction industriel le augmenta de plus de 100 % et le produit national 
hrut réel augmenta de plus des 2/3. D"ailleurs ccs augmentations se 
produisirent au cours d'une période pendant laquelle l'investissement 
net était pratiquement nul ct plus de Il millions d'hommes, situés 
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dans les tranches d'âge les plus productives, {- taient mobilisés dans les 
forces armées. H est évident que ni la force de travail ni l'équipe
ment ne pouvaient cont in uer indéfiniment à être utilisés à une inten
sité de période de guerre ; cependant nous pensons que l'énorme 
expansion du produi t, qui fut réaliséc entre 1939 et 1944, prouve de 
,façon concluante que les estimations officiel les (lu chômage et celles 
de l 'utilisation de la capacité productive ohtenues p ar des méthodes 
statistiques largement admises, sous-estiment grandement l'étendue du 
sous-emploi des rC880urces hUI1laines et matérielles dans Wle économie 
de capitalisme monopoliste. n s'agit d'un parti-pris normal : la science 
sociale hourgeoise ne tient pas à mettre en évidence les défaillances 
du système de l'entreprise privée ni à révéler, même implicitement 
combien une économie socialiste rationneHement organisée et  plani
fiée serait supérieure. I l  est impossihle de nier la persistance du chô· 
mage et  de la capacité productive inutilisée mais p ar contre il est 
possible de la minimiser. 

Au chapitre 4, nous avons indiqué fJ lÙII1 essor économique 
quelle qu'en soi t  l'origine - produ i t  un accroissement rapide du 
surplus à la fois dans l'absolu et par rapport au produit total. Dès que 
la fraction cherchant à s'investir de ce surplus croissant devient plus 
importante que les déhouchés d'investissement existants, l'expansion 
s'arrête et avec elle l a  hausse du surplus. Un tel point de retour· 
nement de tendance peut être at teint hien :want que l'économie ne 
soit parvenue à la pleine u tilisation de sa capacité productive ou au 
plein.emploj2�. Nous pouvons à présent nous rendre compte que le 
cycle des affaires des années trente illustre parfaitement cette hypo. 
thèse. Le tableau 13 donne pour les années 1929 à 1938, le  revenu 
national, les profits d'entreprises après déduction fiscale et  les profits 
(ou .Jes pertcs) en pourcentage du revenu nat ional. (<L'emploi inévitahle 
de chiffres annuels - les désagrégations par trimestre n'étant pas 
disponihles avant 1946, - déforme quelque peu la réa lité ; cependant 
les traits principaux en sont suffisamment visihles ) .  Au fur et à 
mesure que le revenu haisse, les profits diminuent (ou les pertes aug
mentent) plus rapidement, et vice·versa. Les dividendes par contre sont 
bien plus stahles que les revenus ou que les profits. En conséquence, 
on peut dire qu'au cours des années s'écou lant de 1930 à 1936, le 
systi-me dans son ensemhle puisa dans son capital  pour payer scs ac
tionnaires. 

La part des profits cherchant à s'investir redevint finalement 
positive en 1937 ; cependant, en l'ahsence de st imulants exogènes, 
les déhol1eltéll !l'investisRement étaien t  pra t iquement inexistants, c'est 
cette incapacité (le trouver des débouché!l pour absorber un surplus 
en hausse lJui freina la reprise et amcna une vive récession au cours 
de la seconde moitié de 1937. Et tout ceci se produisit alors que quel. 
ques 14 % de la force de travail et 20 % de la capacité p roductive 

22. Voir ci.dessus p. 92. 
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étaient encore oisives. Peut-il exister preuve plus convaincante qu'en 
l'absence de stimulants exogènes le capitalisme monopoliste est inca
pable de se dégager d'un état de stagnation ? 

v 

L'interprétation de la période d'après-guerre ne pose aucun pro
blème sérieux pour notre théorie ; d'ailleurs nous avons déjà suffi
samment insisté sur le rôle du boom d'après-guerre et du budget 
militaire considérablement accru dans le maintien d'un haut niveau 
d'emploi et de revenu. Cependant, il serait faux de penser que l'écono
mie n'a disposé que de ces deux soutiens au cours de cette période : 
la seconde grande vague de l' « automobilisation » et le développe
ment des banlieues résidentielles, ont également joué un grand rôle, 
rôle encore accru par ·l'expansion extraordinaire du crédit hypothé
caire et de consommation. 

ANNÉES REVENU 
NATIONAL 

1929 87.814 
1930 75.729 
1931 59.708 
1932 42.546 
1933 40.159 
1934 48.959 
1935 57.057 
1936 64.911 
1937 73.618 
1938 67.581 

TABLEAU XIII 

Profill! el Revenu National, 1929·1938 
(en millions de dollars) 

PROFITS 
D'ENTRE' PROFITS 

PRISES, APRÈS DIVIDENDES NON-
DÉDUCTIONS DISTRIBUÉS 

FISCALES 

8.259 5.813 2.446 
2.480 5.490 - 3.010 

- 1.278 4.088 - 5.366 
- 3.402 2.565 - 5.967 
- 3 70 2.056 - 2.426 

972 2.587 - 1.615 
2.194 2.863 - 669 
4.331 4.548 - 217 
4.733 4.685 48 
2.271 3.187 - 916 

PROFITS EN 
POURCENTAGE 
DU REVENU 

NATIONAL 

9,4 
3,3 

- 2,1 
- 8,0 
- 0,1 

1,9 
3,8 
6,7 
6,4 
3,4 

SOUTce : 1962 Supplement to Economie IndieatoTs, Washington, 1962. 

'C'est à ce niveau qu'il convient de se poser une question intéres
sante et primordiale. Pourquoi la seconde vague de l' « automobili
sation » s'est-elle produite à ce moment·là ? Pourquoi ne s'est-elle pas 
déclenchée en 1937, n' a-t-elle pas prolongé la reprise des années trente 
et ne l'a-t-elle pas transformée en véritable boom ? Après tout, il 
n'était pas question d'inventions nouvelles ni de percées technolo-
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giques et les consommateurs avaient sans doute autant « hesoin » 
de voitures et de logements en banlieue avant qu'après la guerre. 

La réponse est claire : en 1937, les gens n"avaient pas le pouvoir 
d'achat et le crédit nécessaires à une reprise, alors qu'après 1945 ils 
en disposaient. Pendant la guerre les consommateurs remboursèrent 
leurs dettes et accumulèrent de grandes quantités d'épargne liquide. 
Quand ils furent à nouveau libres de dépenser et d'emprunter, ils 
transformèrent leur « besoin » de voitures et de logements de banlieue 
en demande effective. A p'artir du moment où le mouvement fut 
amorcé il engendra lui-même une accélération propre. Nous avons là 
un exemple classique de transformation de la quantité en qualité. 
Si quelques personnes seulement achètent des voitures et s'installent 
dans les banlieues, le phénomène n'a guère de suites. Par contre si 
elles sont nombreuses à le faire, toute une série de choses deviennent 
nécessaires ou profitables - les écoles étant un exemple de ce qui 
est nécessaire et les centres commerciaux de ce qui est profitable23• 
Il se produit un effet de « houle de neige » qui continue de jouer tant 
que la « boule » n'a pas atteint le bas de la pente, c'est-à-dire tant 
que les migrations internes ne se sont pas arrêtées et tant que les 
biens demandés ne sont pas livrés. Au moment où nous écrivons ces 
lignes, alors que la guerre est terminée depuis vingt ans, il ne nous est 
pas encore possible de dire à quel moment ce mouvement perdra 
son élan24• 

Il n'y a donc ancun mystère dans les réalisations d e  l'économie 
des Etats-Unis au cours de la période de l'après-guerre. Compte tenu 
du bouleversement énorme provoqué par l'essor de l'après-guerre dans 
les modes de vie de dizaines de millions de gens, et compte tenu du 
fait que les dépenses militaires ont été multipliées par  cinq (passant 
de Il,4 milliards de dollars en 1947 à 55,2 milliards en 1963) , on est 
sans doute en droit d'affirmer que depuis l'apogée de l'époque du rail 
l'économie américaine n'a jamais été soumise en temps de paix à de si 
puissants stimulants. Ce qui est véritablement remarquable c'est que, 
en dépit de la .force et de la persistance de ces stimulants, les symp
tômes familiers d'une ahsorption inadéquate du surplus (sous-emploi 
et sous-utilisation de la capacité productive) ont commencé à appa-

23. Une indication du nombre de gens impliqués par ce phénomène nous est 
donnée par la documentation démographique du Bureau de Recensement pour les 
c: Zones Métropolitaines ) (Standard Métropolitan Staristical Areas). Entre 1950 et 
1960 (les chiffres correspondants pour 1940 ne sont pas disponibles), la population 
de ces zones résidant hors du centre des villes augmenta de 36,8 millions d'âmes, 
soit une augmentation légèrement inférieure à 50 %. Cela représente un chiffre 
supérieur de près de 1/3 à l'augmentation totale de la popwation nationale pour 
les dix années entre 1950 et 1960. 

24. Parmi les nombreux facteurs qui ont renforcé la seconde vague d' c: auto
mobilisation ) et de développement des banlieues résidentielles, il en est un qui 
devrait faire l'objet d'une analyse approfondie dans le cadre d'une étude exhaustive 
du problème : il s'agit de l'ensemble des politiques fédérales qui encouragent et 
même subventionnent la propriété d'unités résidentielles individuelles. 
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raÎtre et, les fluctuatiolls cycliques mises à part, se sont faits de plus 
en plus inquiétants. Le tahleau XIV est assez éloquent25 

TABLEAU XIV 

Utilisation de la Capacité Productive et Chômage 
1950.1963 

ANNÉES 
UTILISATION 

DE LA 
CAP. PROD. 

CHôMAGE, EN 
POURCENTAGE DE LA 
FORCE DE TRAVAIL 

1950 
1951 
1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

100 
103 

99 
98 
87 
92 
89 
85 
76 
81 
81 
80 
83 
83 

5,0 
3,0 
2,7 
2,5 
5,0 
4,0 
3,8 
4,3 
6,8 
5,5 
5,6 
6,7 
5,6 
5,7 

Sources : Pour une explication de l'indice d'utilisa tion de la capacité pro· 
ductive, voir Note 25. 

- Pour 1950·1961 : estimation de la Mc Graw·Hill pour 1950-1961 (cf. note 25). 

- Pour 1962 et 1963 : Bulletins de la Mc Graw·Hill du 26 avril 1963 et du 
24 avril 1964. 

L'indice de la pfO'duction industrielle et du chômage, en pourcentages de la  
force de  travail : uùs au point par  le  Federal Reserve Board, cité par  Economic 
lndicutors (Council of Economic Advisers) .  

25. L'indice d'utilisation d c  l a  capacité productive est établi à partir de l'indice 
de production industrielle du Féderal Reserve Board comme numérateur et  de 
l'indice de capacité productive industrielle de la Mc Graw Hill comme dénouùna
teur. De tous les indices de capacité productive qu'emploient à l'heure actuelle 
les économistes et les statisticiens ccux du Mc Graw Hill Economics Department 
nous semhlent être les seuls indices glohaux qui n'excluent ni ne sous-estiment 
systématiquement ce qui est sans doute l'aspect le plus important de la croissance 
de la capacité productive depuis la guerre : l'efficience croiStiante d'un dollar 
d'outillages ct d'équipements, efficience due aux progrès technologiques et organi. 
sationnels. Les estimations de la :\fe Graw Hill sont dérivées de questionnaires 
soumis directement aux producteurs. Il s'agit-là d'un procédé qui comprend certai· 
nes difficultés et certaines faiblesses mais qui a le mérite d'éviter le parti pris de 
sous-estimation propre à toutes les méthodes qui égalisent 10 capacité productive à 
la valeur monétaire du stock de capital, quelle que soit la définition que l'on donne 
à ce stock. 
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Ce qu'il convient d'ajouter, c'est que la situation de l'emploi à la 
fin de la période couverte par le tableau était cn fait infiniment 
plus mauvaise que lcs chiffres pourraient nous le laisser croire, Entre 
1960 et 1963, il se produisit mIe baisse de 1 % dans le taux de parti. 
cipation de la force de travail, ce qui signifie tlue quelque 1,3 million 
de travailleurs furent éliminés de la force de travail en plus des pertes 
normales dues aux décès et aux retraites, La principale cause de cette 
élimination se trouve simplement dans le fait suivant : quand les em· 
plois se font rares de nombreuses personnes se découragent et cessent 
de chercher du travail, Si nous ajoutons ces personnes à celles qui 
sont officiellement considérées comme étant en chômage, afin d'avoir 
une vue plus précise de la situation, nous trouvons qu'en 1963 le 
chômage constiturait 7,1 % de la force de travail et non 5,6 %u. 

Il t'st bon de souligller que les estimations de la capacité productive du Fé· 
déral Reserve Uoard concernant 17 produits majeurs, ct qui sont fondées surtout 
sur une documentation technique, évitent égalenll'nt lt, parti pris de Bous-esti ma' 
tion des calculs fondés sur la valeur du stock de capital. La baisse de la moyenne 
pondérée des taux d'utilisation dans les branches produisant ces 17 produits au 
COUll! des années cinquante correspond étroitement uux estimations de la Mc Graw 
Hill pour l"ensemble de l'industrie ; ce fait tend à démontrer l'efficaci té de la 
méthode �Ic Graw I 1 ill. Pour une discussion de ces problèmes, voir Mea5lJres 0/ 
Productit'e CapacilY, I1earings Hefore the Subcommittee on Economic Statistics of 
the Joint Economic Committee, 87th Congre.s, 2nd Session, 14, 22, 23 et 24 mai 
1962. 

26. l\Iême cette procédure sous·estime le véritable volume du sous-emploi, puis· 
q u'en 1960 il existait de nombreuses personnes qui n'étaient pas officiellement 
comprises dans la force de travail mais qui auraient IIccepté de travailler si des 
emplois avaient été disponibles. Kenneth Strand ct Thomas Dernburg dans Ull(' 
étude très intéressante et fort précieuse sllr les variations des taux de participa
tion de la forcc .le truvail (e CyeHeal Variation In Civilian Labor Force Partici· 
pation ., The Hel'Îetv of Economics and StatislÏcs novembre 1964 ) ,  font une esti· 
mation du sous-emploi en tant que pourcentage de ce qu'ils appellent la  « force 
.le travail  de plein emploi • (full employment labor force) c'est-à-dire du nombre 
de personnes qui seraient au travail ou qui chercheraient un emploi si le taux de 
chômage atteignait 3 % (e high full employmcnt �) ou 4 % (e low full employ
ment � ) .  Ils appellent ce pourcentage e le taux de l"écart de sous-emploi � (gap 
unemployment rate). En se servant du critère de e haut plein emploi � (high full 
employment) i ls  ohtiennent les e taux d'écart dc sous-emploi � suivants pour le 
mois de novembre de choque année de 1953 il 1963 (pagœ 388, 390) 

1953 
195� 
1955 

5,7 
7,6 
4,9 

1956 
1957 
1958 

4,8 
6,9 
8,6 

1959 
1960 
1961 

7,8 
8,5 

10,0 

1962 
1963 

10,3 
10,4 

Ainsi, e on peut voir que la tendance suivie par le hmx d'écart de sous-emploi 
a été à la  hausse lissez régulière depuis 1956 ... En vérité, notre analyse suggère quc 
la situation de l'emploi s'est détériorée régulièrement � (page 388) .  Une décou· 
verte annexe du travail accompli par Strand et Dernburg est le fait que e la force 
de travail potentielle en 1975 sera supérieure d'au moins quatre millions aux esti
mations courantes du Bureau of Lahor Statistic8 ; il l'st même fort possible qu'elle 
les dépasse de cinq mill ions � (page 378-379 ) .  
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Il ne nous reste plus qu'à noter que 1963 était la troisième année 
d'une reprise soutenue. Assurément, une économie dans laquelle le 
chômage augmente à l'intérieur même d'une phase d'expansion du 
cycle, est gravement malade. La dépense militaire ayant apparemment 
atteint un maximum, le rythme de l'automation augmentant, et une 
marée de jeunes envahissant le marché du travail (produits du 
c baby boom » des années 40),  l'avenir de l'économie américaine n'a 
pas l'air brillant. Les développements qui, dans une société ration
nelle, rendaient possible un grand progrès sur le chemin de l'abon
dance pour tous, constituent en capitalisme monopoliste une menace 
pour les moyens d'existence d'une fraction sans cesse p lus grande des 
travailleurs. 
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Capitalisme monopoliste 
et relations raciales 

1 

Le problème racial aux Etats"Unis n'est pas un produit du capi. 
talisme monopoliste. JI s'agit d'un héritage du système esclavagiste 
du « Vieux Sud » (0111 South) . Cependant, la nature de ce problème a 
connu une transformation au cours de la période de capitalisme 
monopoliste ; de plus, dans un monde où les peuples de couleur 
secouent de plus en plus les chaînes de l'oppression, il est clair pour 
tous que l'avenir des Etats·Unis sera influencé profondément et peut· 
être de façon décisive par le développement ultérieur des relations 
raciales à l'intérieur du pays. 

L'étude la plus approfondie et la plus unanimement appréciée sur 
le problème racial aux Etats·Unis est sans consteste l'œuvre de Gunnar 
Myrdal, A n A mericall Dilemna ; pour cette raison elle constitue un 
bon point de départ pour notre analyse1• 

D'après Myrdal, la dynamique des relations raciales aux Etats· 
Unis doit être recherchée dans la tension existante entre les préjugés 
blancs et ce qu'il appelle le « Credo Américain :t (American Creed). 
Les préjugés se traduisent par la discrimination, la ségrégation et 
par un statut socio-œonomique des Noirs qui est généralement infé
rieur à celui des B lancs. Le « Credo :t exprime le dévouement de tout 
le peuple ame. i déaux de l iberté et d'égalité. Les p réjugés, la discri· 
mination et l'infériorité sont liés entre eux par des liens de récipro· 
cité : plus il y a de préjugés et plus la discrimination est forte ; plus 
la discrimination est forte et p lus l'infériorité sera marquée ; plus 
l'infériorité est marquée et plus il y a de préjugés ; et -ainsi de suite 
selon un processus de cercle vicieux. La réciprocité est également 

1 .  Première édition, deux tomes, New York, 1942 ; édition commémorative du 
vingtième anniversaire, un tome. New York et Evanstoll, 1962. 

15  
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vraie. Toutes mesures prises pour promouvoir la réalisation du credo 
diminueront l'infériorité, combattront les préjugés et contreront la  
discrimination ; là  aussi nous aurons un processus cumulatif. Alors 
qu'il est possible de concevoir théoriquement des mouvements auto
nomes et qui soient orientés dans les deux sens, Myrdal pensait que 
dans la pratique et dans le long terme le « Credo » deviendrait do
minant ; il déduisait de cette opinion l'existence d'une tendance pro
fonde à l'amélioration de la situation raciale. De plus Myrdal soute
nait que pour un certain nombre de raisons, les guerres ont un efTet 
favorahle sur le statut des Noirs. Ecrivant son livre au début de la 
seconde guerre mondiale, Mynlal découvrait ainsi une seconde raison 
d'être optimiste. Dans sa préface à la première édition il écrivit les 
lignes suivantes, qu'il plaça lui-même en italiques : « depuis la Re
construction·, il n'y a jamais eu mlt{lnt de raisons d'anticiper des 
ch{lngements fondamentaux dans les relations raciales américainru, 
de,� changements qui impliqueront une évolution favorable aux idéaux 
américains » .  

Vingt ans plus tard, dans une Préface additionnelle écrite pour 
l'édition commémorative du vingtième anniversaire de l'ouvrage, 
Myrdal cita la déclaration précédente et ajouta « On devra pardonner 
à un chercheur qui a conscience de s'être souvent trompé dans ses 
prévisions de signaler un cas où il avait raison ». Son proche colla
borateur pour cette étude, Arnold Rose, dans une post-face rédigée 
pour l'édition commémorative prend lui aussi une position favorable 
par rapport au pronostic de l'étude et il prévoit un renforcement de 
la tendance à l'amélioration. D'après Rose, « Il ne fait aucun doute 
que les races avancent rapidement vers l'égalité et l'intégration à 
partir de 1962. Rétrospectivement, le changement des vingt années 
précédentes semhle être l'un des plus rapides dans l'histoire des 
relations hUIllaines ... Ce changement a été si rapide et le racisme et 
l'esprit de caste ont tellement diminué que j'ose prédire la fin de 
toute ségrégation et de toute discrimination officielle avant une di
zaine d'années, et le déclin de la ségrégation et de la discrimination 
officieuses à tel point qu'il n'en restera qu'un simple souvenir dans une 
vingtaine d'années ... Je prédis que les forces sociales dynamiques qui 
créent l'inégalité seront pratiquement éliminées au cours des trente 
années à venir ». 

Myrdal et Rosc pensent ainsi que le problème racial aux Etats
Unis est bien engagé sur la voie d'une solution complète dans le cadre 
de l'ordre social présent. Ont-ils raison de le penser ? Le militantisme 
accru du mouvement de lihération des Noirs, la violence continue des 
radstes du Sud, le soulèvement des habitants des ghettos dans les villes 
du Nord et de l'Ouest, la préoccupation croissante de tout le pays 
face à ce « dilemme » - tous ces phénomènes ne sout-ils que de 
simples symptômes de progrès comme Rose et Myrdal voudraient 
sans doute nous le faire croire ? Ne sont-ils pas plutôt les présages in-

• Période qui suivit immédiatement lu guerre de Sécession. 
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quiétants d'un confl it  dont l'ampleur et la violence augmentent préci. 
sément dans la ll1esllr� où aucun progrès n'est réalisé ? 

Toute tentative sérieuse de répondre à ces questions doit, à notre 
avis, rompre avec l'idéalisme hi,,--torilJue de I\lyrdal et chercher à rat· 
tacher le problème des relations raciales aux Etats-Unis à la structure 
fondamentale du capitalisme monopol iste 'l ui est celle de la société 
américaine. 

il 

Les preJugés raciaux tels qu'ils existent dans le monde à l'heure 
actuelle sont pres'Iue exclusivement le fait  des B lancs et ont leur 
origine dans le besoin qu'éprouvaient les conquérants à partir du 
XVI" siècle de j ustifier le p illage, l'esclavage et l'exploitation continue 
de leur victimeA Ile couleur à travers la planète2• Quand le système 
esclavagiste fût introduit dans le Sud ,lcs Etats-Unis les préjugés ra· 
ciaux vinrent tout naturellement avec lui, et la justification idéolo· 
gique du système y fût élaborée avec une application et lile sub· 
t ilité uniques au monde. Dès l'époque coloniale, les Américains, aussi 
bien ceux du Nord que ceux du Sud des Etats·Unis ont été systémati. 
quement et constamment soumis à un flot de propagande colportant 
l'idée de la supériorité des Blancs et de l'infériorité des Noirs. 

B ien sûr, il était  toujours facile de produire des « preuves » 
pour étayer la thèse de la  supériorité blanche. Ayant été réduits à 
l'esclavage et privés de toute possibilité de partager les bienfaits 
d'un mode de vie civil isé, les Noirs étaient visiblement ct in contesta
hlement inférieur,; d'après tous les critères avec lesquels les sociétés 
civilisées jugent la supériorité et l'infériorité. L'argument selon lequel 
cette infériorité de fait était due à des caractères raciaux innés était 
convaincant pour ceux qui voulaient bien y croire. Il  n'y avait d'ail. 
leurs pas que les Blancs pour en être convaincus ; de nombreux 
Noirs furent sou lllis avec succès à un lavage de cerveau tel qu'ils se 
mirent à croire à la réalité de leur propre infériorité inhérente, et 
cct auto-dénigrement fût l'lm des plus puissants remparts du système 
raciaP. Il est bon de noter que le système esclavagiste, alors qu'il 
défend âprement l'idée de l'infériorité des Noirs, n'implique pas 

2. A ce sujet, voir les excellentes études de Eric Williams, Capitalism and 
Slavery, Chapel HiIl ,  1 944, Chapitre 1 ; et Oliver C. Cox, Caste, Class, and Race, 
New York, 1948, Chupitre 1 6. 

3. Ce sujet est truité de manière particulièrement claire par Hurold  R. Isaac 
qui démontre de fuçon c'onvaincante que « l'avilissement et )'uuto-avilissement 
systématiques du Noir ... débutent ou bien sont renforcés par l'image que l'enfant 
noir reçoi t  de l'Africain sauvage et nu :.. (The New World of Negro Americaru, 
New York. 1963, page 161 ) .  Cela explique en très grande partie l'énorme significa. 
tion psychologique que revêt pour les Noirs américains l'émergence de chefs afri· 
cains et de natioll8 africaines indépendantes pleinement acceptées duns la com
munauté des nations. 
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nécessairement la haine des Blanes pour les Noirs en tant que tels. 
Tant que le Noir avait conscience de sa « place » et savait s'y tenir, il 
était toléré et il avait même droit à la sympathie des Blancs. Ce que 
les Blancs détestaient, c'était le Noir qui croyait au principe de l'éga
lité humaine et qui agissait selon ce principe. 

La guerre de Sécession ne fût pas menée par la classe dirigeante 
du Nord pour libérer les esclaves, ainsi qu'on le croit souvent. Il 
s'agissait pour le Nord de mater les ambitions de l'oligarchie esclava
gistc du Sud qui vOlùait échapper au joug essentiellement colonial 
du capital nordistc. L'abolition de l'esclavage fut non pas l'objectif, 
mais un sous-produit de la lutte, et le capitalisme nordiste n'avait  pas 
l'intention, en dépit de l'intermède de la Reconstruction, de libérer 
les Noirs de façon véritable. Ayant soumis les planteurs sudistes, il 
était content de les voir reprendre leur rôle d'exploiteurs du travail 
des Noirs, travail qu'il pouvait à son tour exploiter. Le compromis 
notoire des années 70 fut une reconnaissance tacite par les deux 
'parties dn statut colonial rénové du Sud, l'oligarchie sudiste ex'ploi
tant les Noirs et payant tribut à son tour au capitalisme nordiste, en 
échange de ce privilège. 

Dans de telles circonstances de nouvelles méthodes de contrôle 
du travail des Noirs étaient devenues nécessaires pour remplacer l'es
clavage ; ces méthodes furent trouvlSes dans diverses formes de travail 
salarié, de métayage et de péonage. Quand les Noirs essayèrent de 
profiter de leur Iiherté formelle pour s'organiser avec les pauvres 
Hlancs d ans le mouvement populiste, les planteurs répliquèrent par 
la violence et le c système J im Crow » de ségrégation légalisée. A la  
fin du  siècle, l'oppression et l'exploitation des Noirs étaient sans doute 
aussi fortes qu'aux pires moments de l'esclavage, et la propagande 
raciste étai t  au moins aussi virulente qu'avant ; au Nord eHe avait 
d'ameurs plus de succès dans la mesure où le racisme était lihéré 
des stigmates morales de l'esclavage éhonté4• 

Avant la première guerre mondiale les Noirs aux E tats-Unis fai
saient, dans leur écrasante majorité, partie de la paysannerie Sudiste. 
Ils commencèrent à quitter le c Vieux Sud » en nombre important 
aux alentours de 1880 ; cependant les services de recensement, pour 
1910, indiquent que 80 % de la population noire habite encore dans 
les anci'ens états confédérés (Sudistes, note du Traducteur) et 90 % 
dans les zones rurales. Dans l'ensemble, les Noirs n'ont donc exercé 
qu'une influence mineure sur l'économie du Nord avant 1914. 

Au cours du XIX" siècle, le Nord avait vu la constitution d'un 
système unique visant à satisfaire l'énorme demande de travail créée 
par une économie en voie d'expansion et d'industrialisation rapide. 

4. Voir Rayford W. Logan, The Negro in American Lile and Thollght. the 
Nadir. 1877-1901. New York, 1 954. Les vingt dernières années du dix·neuvième siè
cle furent d'après Harold Isaae « les années qui marquèrent l'apogée de la su· 
prématie occidentale blanche sur tout lc  monde. � The New World 01 Negro Ame. 
riculls. page 119. 
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'Les rangs inférieurs de l'échelle économique furent occupés par des 
vagues successives d'immigrants qui venaient surtout d'Europe mais 
aussi d'Asie, du Mexique et du Canada. Au fur et à mesure que les 
nouveaux venus arrivaient pour prendre leur place au bas de 
l'échelle, les enfants et les petits-enfants des immigrants plus anciens 
remontaient le long de l'échelle pour satisfaire le besoin d'employés 
et de travailleurs qualifiés ou semi-qualifiés ; dans ce processus, le 
système de l'éducation publique joua un rôle clef dans la formation de 
ces travailleurs en les préparant à des emplois mieux rémunérés et 
socialement plus élevés. TI est pertinent de noter que }e schéma « in
fériorité-préjugés-discrimination », sur lequel Myrdal a tant insisté 
s'applique également aux nouveaux immigrants. La réaction des « in
digènes » était toujours hostile et quelquefois extrêmement haineuse. 
Anne Braden, qui lutte vaillamment à l'heure actuelle pour les droits 
des Noirs a décrit ce que l'on a pu appeler le « Lundi Sanglant » 
dans sa propre ville. 

« A Louisville dans le Kentucky, le lundi 6 août 1855, des bandes 
d'émeutiers pénétrèrent dans les quartiers de la ville occupés par des 
immigrants allemands et irlandais mirent le feu à des magasins et à 
des m aisons et quand leurs occupants cherchèrent à s'échapper, ou
vrirent le feu et les tuèrent. Même les femmes tenant des bébés dans 
leurs bras furent abattues en cherchant à fuir les flammes. ,Les 
émeutiers étaient encouragés par les hurlements de leurs femmes et 
de leurs filles qui criaient qu'elles voulaient voir « chaque Allemand, 
chaque Irlandais et tous leurs descendants tués. »� 

Les préjugés et l'hostilité à l'égard des immigrants, éclatant de 
temps en temps en véritables pogroms, retardèrent sans aucun doute 
énormément la mobilité sociale ascendante des groupes ethniques 
étrangers. Le fait que ces attitudes ne purent détruire complètement 
la mobilité ascendante est imputable à deux causes, l'une d'ordre éco
nomique et l'autre d'ordre socio-psychologique. D'une part, il existait 
une demande rapidement croissante de travail qualifié et qui ne 
pouvait être satisfaite que par la promotion sociale. D'autre part, 
l'arrivée continue de nombreux groupes d'immigrants qui venaient 
oceuper les ghettos que les groupes plus anciens évacuaient, permirent 
aux indigènes (et aux immigrants plus anciens, dans la mesure où ils 
devenaient assimilés) de continuer à épancher leurs sentiments de su
périorité, d'hostilité et d'agressivité. Les victimes irlandaises et alle
mandes furent remplacées par des victimes italiennes et polonaises : 
fondamentalement les attitudes et les schémas de comportement res
tèrent inchangés. 

La première guerre mondiale marqua véritablement la fin de ce 
système d'approvisionnement du marché du travail aux Etats-Unis. 
L'immigration européenne fut soudainement réduite et devint presque 
nulle et très vite la demande de travailleurs de tous types s'é'leva en 
flèche. Le problème fut partiellement résolu en mettant les chômeurs 

5. Anne Braden, The Wall Between, New York, 1958, page IX. 
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au travail. Comme nous l'avons déjà vu, le sous-emploi était extrême
ment élevé en 1915, se situant à 9,7 % de la force de travail_ Ce 
chiffre fut réduit à 1,4 % en 19186• Mais cela ne suffisait pas ; il 
devenait également nécessaire de puiser sur une grande échelle dans 
le réservoir de force de travail qui s'était constitué depui's un certain 
temps dans les zones rurales, et notamment au Sud. 

Les migrations sont presque toujours motivées par des poussées 
aussi bien que par des a'ppels et la grande migration des zones rurales 
vers les villes qui se produisit au cours de la première guerre mon· 
diale n'est pas une exception à }oa règle. La poussée fut causée par 
une productivité croissante dans l'agl'iculture, due entre autres causes 
à la modernisation des méthodes de culture et à la mécanisation. En 
conséquence, la d'emande de travail rural était nettement en retrait 
par rapport à une production agricole croissante. Elle atteignit son 
point culminant en 1910 ( qui fut une année de recensement)  pour 
se mettre ensuite à baisser, non seulement par rapport à la pro
duction agricole, mais aussi en termes absolus7• Confrontés avec l e  
déclin d e  la  demande de travail rural, les nombreux enfants des 
fermiers se mirent ,à compter sur la viHe pour trouver une occasion 
de gagner leur vie. Le chômage massif qui ex,istait au cours des an
nées qui suivirent 1907 découragea incontestablement un grand nombre 
d'entre eux de tenter leur chance en ville, bien qu'une assez forte 
migration fut déjà en train. L'énorme accroissement de l a  demande 
en force de travail dans les villes, due à l'effort militaire, eut pour 
effet non seulement d'éliminer cette cause d'hésitation mais aussi de 
la remplacer par un puissant attrait. Toutes les conditions d'une mi
gration massive se trouva,ient désormais réunies. Les Etats-Unis, qui 
avaient toujours compté sur l'immigration en provenance de l'étran
ger, découvraient soudainement ( comme cela est souvent le cas) qu'ils 
pouvaient s'en passer en puisant dans leur propre surplus de force de 
travail rurale, tout comme les pays européens depuis les débuts de la  
Révolution industrielle. Après la guerre i l  n'était plus nécessaire de 
retourner à l'ancien système. La révolution agricole s'accéléra et les 
taux élevés de croissance démographique des régions rurales permirent 
de maintenir lm flux régulier de travailleurs sans qualification en 
direction des villes. Dans de telles circonstances, les restrictions lé· 
gales à l'immigration n'étaient qu'une séquel1e normale. L'immigra
t,ion avait rencontré une certaine opposition dès 1880, mais avant 

6. Voir ci-dessus, page 212. 
7. Nombre de travailleurs rémuneres dans l'agriculture, par année de recen· 

sement, de 1870 à 1930 (en milliers) 

1870 
1880 
1 890 
1900 

6.850 
8.585 
9.938 

10.912 

1910 
1920 
1930 

Il.592 
Il.449 
10.472 

Historical Statistk� of the United States, Colonial Times ta 1957, page 72. 
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'la guerre cette opposition n'avait pu prévaloir, l'intérêt des capita
listes puissants étant de d isposer d'une source abondante de force 
de travail bon marché. Cet approvisionnement étant à présent assuré 
à partir de sources nationales, les capitalistes eux-mêmes entrèrent 
dans l'opposition princi palement par peur que les ouvriers immigrants 
n'infectent les E tats-Unis en transmettant le virus révolutionnaire qui 
avait déjà renversé le système capitaliste en Russie et qui semblait 
menacer le reste de l'Europe. L'immigration ne fîtt pas entièrement 
·interrompue, mais le système des quotas adopté en 1924 arrêta pra
tiquement le flux d'immigrants en provenance des pays d'Europe cen
trale et méridionale qui avaient été jusqu'à présent les p rincipales 
sources de t ravail non qualifié. A partir de eette date, la plupart des 
immigrants jouissant d'un rang social plus élevé, il devenait possible 
de leur faire confiance pour devenir des défenseurs résolus du statu 
quo dans leur nouveau pays. Un aspect ironique de ce changement 
radical dans la nature du flux d'immigrants est que le besoi n  de pro
motion à partir des rangs des travailleurs non qualif·iés fut réduit : 
après 1924, l'émigré rural américain rencontrait plus de difficultés à 
s'élever le long de l'échelle économique que n'en avait rencontré 
son homologue européen de la période de l'avant-guerre. 

HI 

A ce niveau de notre analyse, ce qui est essentiel, c'est que le 
remplacement d'une source extérieure de travail non qualifié par une 
source nationale amena l'urbanisation du Noir. Le tableau xv nous 
donne le volume net de l'émigration des Noirs quittant le « Vieux 
Sud » entre les années de recensement, au cours de la période qui suit 
la guerre de Sécession. S 

L'immigrat·ion noire en provenance du Sud commença avant la 
fin du XIX! siècle ; cependant elle ne devait prendre des proportions 
massives que pendant la période de la première guerre mondiale. Il 
se produisit une baisse dans les taux d'émigration au cours des an
nées trente ; cependant, même le chômage massif de cette période 
n"arrive pas à arrêter le mouvement vers le Nord. La plus grande 
vague d'émigration vint avec la seconde guerre mondiale e t  s'est pour
suivie depuis sans grands changements. 

La quasi totalité des émigrants du Sud s'installèrent dans les 
villes du Nord et de l'Ouest. Cependant tel ne fut pas runique mou-

8. La source de ces chiffres jusqu'aux années quarante s" trouve dans HiMo
rical Stati!/ic! of the U/lited States, Colonial Times to 1 957, pages 46-47. Comme 
i l  est expliqué page 39, i l  s'agit de chiffres obtenUF à partir de la  documentation 
fournie par les recensements ; il n'est pas pOlsible d'obtenir un chiffre exactement 
comparable pour les années 50. Nous sommes parvenus à une estimation en rédui
sant les chiffres du recensement pour les années 50 du même pourcentage que 
eelui dont se sont servi les auteurs du lIi!torical Statistic! pour réduire les chiffres 
du recensement pour les années 40. 
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vement démographique noir. Au sein du Sud lui-même, i l  s'était 
produit une migration régulière de la campagne à la ville. Le résultat 
en est que de 1910 à 1960 les Noirs ont cessé d'être tille paysannerie 
régionale pour devenir une fraction importante de la classe ouvrière 
des villes. Le taux d'urbanisation des Noirs qui était de 25 % en 1910 
a été multiplié par trois : actuellement, les 3/4 de la  population noire 
hahite les villes. 

TABLEAU XV 

Emigration des Noirs à partir des onze Etats anciennement confédérés (sudistes) 
(en millions) 

1870 à 1880 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  47 
1880 à 1890 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  59 
1890 à 1900 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  242 
1900 à 1910 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  216 
1910 à 1920 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  480 
1920 à 1930 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 769 
1930 à 1940 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  381 
1940 à 1950 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1.260 
1950 à 1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.170 

Il était inévitable de voir les Noirs pénétrer l'économie urbaine 
à ses niveaux les plus inférieurs. En arrivant à la ville, les Noirs étaient 
les plus pauvres, les plus illettrés, les moins qualifiés. Ds étaient 
écrasés par le double poids des préjugés et des discriminations racistes 
traditionnelles, d'une part, et par les discriminations qui attendaient 
chaque groupe de nouveaux venus appauvris, d'autre part. A ce sujet, 
nous devons nous poser un certain nomhre de questions. Comment 
ont-ils fait leur chemin depuis qu'ils se sont installés dans les villes ? 
Ont-ils pu suivre les pas des premiers �rollpes d'immigrants, grimper 
l'échelle économique et échapper à leurs ghettos d'origine ? 

En répondant à ces questions nOlis devons nous garder de con
fondre les effets du passage de la campagne à la ville (processus qui ne 
s'est guère interrompu depuis plus d'un demi-siècle) avec ce qui s'est 
produit aprè! l'arrivée à la ville. L'exode rural vers les villes a provo
qué en moyenne un incontestable relèvement du niveau de vie des 
Noirs : si tel n'avait pas été le cas, la migration se serait arrêtée de 
puis longtemps. En d'autres termes, le bas de d'échelle urbaine et in
dustrielle est plus élevé que le bas de l'échelle du Sud agricole, et  
quand les Noirs passaient de l'un à l'autre il y avait un certain pro
grès. Cependant ce n'est pas cet aspect du problème qui nous intéresse 
en premier lieu. De même, il y avait progrès pour les paysans ap
pauvris d'Europe quand ils quittaient leurs pays pour venir aux 
Etats-Unis ; là encore la preuve en est que le flux d'immigrants se 
poursuivit jusqu'au jour où il fut interrompu par la guerre et par la 
loi. Ce qu'il faut noter c'est qu'assez rapidement après leur arrivée, 
ils commençaient à grimper le long de l'échelle socio-économique 
nouvelle qui s'offrait à eux, et que de nouvelles vagues d'immigrants 
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prenaient leur place au bas de l'échelle. 'Ce que nous voulons savoir 
c'est si les Noirs ont suivi la même voie, s'ils ont escaladé l'échelle 
nouvelle de la ville, après leur exode. 

Quelques.uns y sont parvenus hien sÛT, et nous aurons bientôt 
l'occasion de discuter le rôle et la signification de cette minorité. 

'Cependant, pour la grande masse des Noirs, la réponse est nette· 
ment et totalement négative. L'opinion contraire - et qui est large. 
ment répandue - dans la  mesure où elle cherche à se fonder sur des 
faits, repose sur la confusion entre le passage d'une échelle à l'autre et 
la  progression le long d'une échelle. Ce point essentiel fut expliqué 
au Clark CommiUee par Herman P. Miller, Assistant spécial du Di· 
recteur du « B ureau de Recensement » et qui est l'une (les autoritiés 
les plus compétentes du pays en matière de répartition du revenu : 

« Nous avons entendu ce matin le professeur Ginzberg nous dire 
que les Noirs ont fait une percée au cours des années 50. Le Sénateur 
J avits, dans son excellent ouvrage, Discrimimaion, U.S.A., nous parle 
également de l'améliorat ion du statut économique du Noir. Le dépare 
tment of Lahor fl\Hnistère du Travail, note du Traducteur) lui·même 
fait référence aux progrès professionnels réalisés par les Noirs au 
cours des vingt dernières années. Tout cela est très exact, mais je 
pense que l'on peut démontrer, sur la base des statistiques issues des 
recensemcnts, que la p'lupart des améliorations (lu statut profession. 
nel des Noirs depuis 1940 sont dues à l'abandon du métayage et du 
salariat rural dans le Sud et à l'installation dans les zones industrielles 
du Nord. 

« Quand nous étudions les chi.ffres relatifs aux Etats du Nord et 
du Centre, nous découvrons que le statut professiormel du Noir par 
rapport à celui du Blanc ne s'est pas amélioré de façon appréciable 
depuis 1940. :.9 

En ce qui concerne le revenu, la situation est plus complexe : 
cependant ici non plus rien n'indique une quelconque progression 
des Noirs le long de J'échelle socio.pconomique. Miller l'explique dans 
sa déclaration destinée au Clark Conunittee : 

« Bien que le statut professionnel relatif des non-blancs n'ait pas 
changé de manière appréciable dans la plupart des Etats depuis 1940, 
l'écart de revenu entre les blancs et les non-blancs s'est en fait rétréci 
,lurant la seconde guerre mondiale. Au cours des dix dernières an
nées, néanmoins, il n'y a eu aucun changement (lans l'écart de revenu 
existant entre les deux groupes ... En 1947, le revenu moyen (salaires 
et traitements) des ouvriers non-blancs représentait 54 % de eelui 
touché par les blancs. En 1962 ce taux n'avait  presque pas changé 

9. Equal Employnlent OpporWnity, Hearings Belore the Subcommittee on 
Employment and Manpower of the Committee on Labor and Public Welfare, Uni. 
ted States Senate, 88th Congo 1 st. SeM. on S. 773, S. 1210, S. 121 1 and S. 1937 ; 
2·1, 25, 26, 29, 3 1 juillet, 2 et 20 août 1963, page 375. Le Sénateur Joseph S. Clark 
de Pennsylvanie est le  Présillent du Suheommittee (Sous.commission sur l'emploi 
et la force de travail de la Commission du travail et du bien-être puhlie du Sénat). 
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(55 % )  ... Compte tenu de la stabilité de l'écart des revenus au cours 
de la période de l'après-guerre ... la réduction de l'écart pendant les 
années de guerre ne peut être considérée comme faisant partie d'un 
processus continu mais plutôt comme un phénomène étroitement lié, 
d'une part à la pénurie de la main·d'œuvre non qualifiée causée par 
la guerre et aux règlements gouvernementaux tels ceux du War Lahor 
Board (et CJui avaient en général pour objet de relever les revenus des 
travailleurs les plus mal payés),  et d'autre part à une économie fonc· 
tionnant à plein •. 10 

Il est important de comprendre que la position des Noirs n'est 
pas déterminée seulement par le fait indiscutable qu'ils ont une édu
cation moindre ou qu'ils se concentrent dans des activités sans qua
lification ou ayant une qualification faible. Même quand ils possèdent 
la même formation scolaire que les Blancs, leur statut profeesionnel 
est inférieur. Même quand ils font le même travail, on les -paye moins. 
Dans les deux cas, le désavantage relatif du Noir est de plus en plus 
fort au fur et à mesure que l'on s'élève sur les échelles d u  statut pro
fessionnel et du revenu. 

« Un non·blanc qui n'est p'as allé au·delà de l'école p rimaire n'a 
que très peu de chances de devenir autre chose qu'un domestique, 
qu'un porteur, ou qu'un manœuvre d'usine. Au dernier recensement, 
on comptait presque 8 non-blancs sur 10 disposant d'une formation 
scolaire primaire qui travai'llaient comme domestiques ou comme 
manœuvres. Parmi les Blancs disposant de la même éducation, seuls 5 sur 10 travaillent à ces emplois mal rémunérés. 

« Le non·blanc qui a terminé récole secondaire a meilleur espoir 
d'obtenir un emploi bien rémunéré ; cependant, cet espoir reste 
faible. Environ 6 non-blancs sur 10 titulaires de diplôme de l'école 
secondaire étaient des salariés agricoles, des domestiques ou des ma
nœuvres ; le chiffre correspondant pOlir les Blancs n'était que de 
3 sur 10. 

« Les diplômés des universités semhlent être capaMes de trouver 
un emploi professionnel en proportion -assez grande. 3 diplômés sur 4 
à peu près occupaient des emplois spécialisés ou de direction -- le taux 
étant sensihlement le même pour les diplômés blancs. Il existe ce
pendant une grande différence : les non-hlancs sont concentrés dans 
les professions les moins p ayées ... 

« Les non-blanc-s gagnent moins que les Blancs pOUT le même nom
bre d'années d'école pour deux raisons : a) ils sont employés à des tra
vaux moins payés, b) ils sont payés moins même quand ils font le 
même travait L'impact combiné de ces deux facteurs est visible dans ... 
les chi ffres du revenu de toute une vie des blancs et des non-blanc!! 

10. Ibid., pp. 332·333. Les statÏtitiques gouvernementales opèrent habituellement 
la di'llinction entre Blancs et Non·B1ancs plutôt qu'entre Blancs et Noirs. Les 
Noirs représentant plus de 90 % des Non·B1ancs, il est légitime d'employer indif· 
féremment h's deux termes, comme s'il s'agissait  de synonymes. C'est ce que fait 
Miller dans 80n témoignage devant le Clark Cornmillee. 
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par rapport aux années de formation 8colaire. Ce tableau montre que 
l'écart des revenus relatifs entre les B lancs et les non-blancs augmente 
avec le niveau d'éducat ion atteint. Le revenu de toute une vie des 
non-blancs ayant seulement suivi l'éco'le primaire représente 65 % 
du chiffre correspondant chez les Blancs. Parmi les diplômés de 
l'université, les non-blancs ne touchent que 47 % du revenu corres
pondant chez les Blancs. En bref, on peut dire que le non-blanc moyen 
avec quatre ans d'université peut s"attendre à gagner moins de son 
vivant que .Je Blanc qui n'a pas dépassé l'école primaire. :.1 1  

Les Noirs n'ont donc pas amélioré leur statut professionne'l par 
rapport à celui des Blancs depuis 1940 ; ils n'ont pas non plus amé
lioré leur revenu depuis la fin de la guerre. Ce qui plus est, sous 
certains rapports essentiels, leur situation s'est nettement dégradée. 
Nous faisons surtout allusion au chômage et au degré de développe
ment des ghettos. 

Le tableau XVI représente les taux de sous-emploi pour les Blancs 
et les non.blancs à certaines dates choisies entre 1940 et 1962. Nous y 
lisons une dégradation rlramatique de la situation des Noirs. 

ANNÉES 

1940 
1950 
1960 
1962 

TABLEAU XVI 

Chômage des Blancs el chômage des Noirs 
1940·1962 

(Pourcentage de la Force de Travai l )  

TOTAL BUNCS NON BLANCS 

13,3 13,0 14,5 
4,6 4,1 7� 
5,4 4,9 8,5 
5,6 4,9 11,0 

NON BUNCS 

en pourcentage 
dea Blanca 

112 
176 
157 
225 

SOUTees : Pour 1940, 1950 el 1960, U.S. Census of Population, 1960. United 
States Summary : Gelleral Social and Economie Charaeteristies, Washington, 1963, 
page 43. 

Une désagrégation des chiffres globaux de sous-emploi révèle 
certaines incapacités caractéristiques frappant 'les Noirs. Certaines 
de ces caractéristiques furent exposées dans une déclaration faite pour 
le 'Clark ,Committe par le Sous-Secrétaire au Travail, John F. 
Henning : 

« Le taux de sous-emploi pour les non-blancs dans leur ensemble, 
est aujourd'hui deux fois plus élevé que pour les Blancs : en mai 
(1963) ,  10,3 % pour les non·blancs contre 5,0 % pour les Blancs. En 

Il .  Ibid., pages 324_325. 
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ce qui concerne les hommes marIes, ayant des responsabilités fami
liales, l a  d ifférence est encore plus grande, 8 % comparés à 3 %. 

« Le désavantage du Noir est spécialement sévère quand il s'agit 
d'emplois mieux payés et  plus convoités ... Parmi les manœuvres le  
taux de  sous-emploi pour les non-blancs dépasse de  1/3 à 'peu près 
celui des mancs ; dans les emplois qualifiés, i l  est deux fois p'lus fort. 

« Aujourd'hui le chômage frappe plus durement les jeunes 
travailleurs. Au mois de mai de cette année •.. le taux pour les garçons 
non-blancs de moins de vingt ans était presque de 25 % a'lors qu'il 
n'était que de 17 % pour les garçons blancs. En ce qui concerne les 
fi'Iles, la différence était encore plus grande : 33 % contre lB %. 

« Les minorités non-blanches souffrent beaucoup plus que la 
commUllauté blanche du chômage persistant ou à long terme. Alors 
qu'ils ne constituent que Il % de la force de travail, ils représentent 
25 % des travailleurs inemployés pour six mois ou plus. »12 

En ce qui concerne le développement de la vie en ghettos pour 
les Noirs des villes, les p reuves sont abondantes. Après une enquête 
exhaustive, la Commission sur les Problèmes Raciaux et le Logement 
devait écrire clue : 

« Les barrières ségrégationnistes dans la plupart des villes étaient 
plus étroites en 1950 que dix ans plus tôt ... Il semble évident qu'il se 
produit dans l'ensemble une séparation accrue des groupes raciaux au 
fur et à mesure que 'les non-blancs se concentrent dans les centres 
urbains des villes abandonnées par les Blancs et que ces derniers 
s'installent dans de nouveNes banlieues résidentielles desquelles sont 
exclues les minorités »13. Une étude statistique fondée sur les recense
ments de 1940, 1950 et 1960 par Karl E. et Alma F. Taeubcr montra 
(d'après un compte rendu du New York Times) qu' « à quelques ex
ceptions importantes près la ségrégation raciale, loin de disparaître, 
est en train de se développer aux Etats-Unis »14. 

Il ne s'agit pas 'là d'une tendance récente. Lieherson a montré en 
se fondant sur un travail statistique approfondi à p artir de la docu
mentation issue de recensements pour dix grandes villes que, depuis 
1910 (date à 'laquelle commençait la migration intensive des Noirs 
vers les villes) l'étendue de la ségrégation résidentielle avait augmenté 
régulièrement alors que celle concernant les groupes d'immigrants 
étrangers étai t  en déclin. 

« Pour résumer nos découvertes concernant les schémas d'habi
tation des immigrants Noirs et Européens, (de 1910 à 1950), nous 
pouvons dire qu'en dépit du fait qu',à certains moments cert'ains 

12. Nation's Manpower Revolution, Hearings Before the 6uhcommittee on Em· 
ployment and Manpower of the Committee on Lahor and Puhlic Welfare, United 
States Senate, 88th Congress, 1 st. Sess. Relating to the Training and Utilization of 
the Manpower Ressources oI the Nation, part 2, 4 et 7 juin, 1963, page 403. 

13. Where Shall We Live ? Rapport de la Commission sur les prohlèmes ra· 
ciaux et le logement, Berkeley, 1958, page 403. 

14. M. S. Handler, « Segregation Riec in U.S. Reported :., New York Times, 
26 novemhre 1964. 
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groupes spécifiques d'immigrants dans telle ou teille ville ont pu être 
moins ségrégés des Noirs qu'ils ne l'étaient des natifs Blancs, la do
cumentation que nous avons analysée indique que les Noirs et les 
immigrants étrangers ont évolué en directions contraires : la ségréga
tion a diminué à l'égard des immigrants et s'est accentuée pour les 
Noirs. En termes strictement quantitatifs les Noirs sont bien p�us 
soumis à la ségrégation que 'les autres groupes. La distinction anciens
nouveaux (entre groupes d'immigrants « anciens » et « nouveaux »)  
qui a rendu tant  de  services dans les analyses antérieures n"a plus 
énormément de signification en ce qui concerne l'étude de la ségré
gation des Noirs. En d'autres termes, les anciens et les nouveaux 
immigrants sont en moyenne dans un même état de ségrégation par 
rapport aux Noirs. »15 

Compte tenu de la documentation que nous avons présentée (et 
qui, bien sûr, aurait pû être plus complète et plus détainée) , nous 
parvenons à la conclusion inévitable suivante ; depuis que les Noirs se 
sont installés dans les villes, on les a empêchés d'améliorer leur posi
tion socio-économique ; ils n'ont pas pu suivre les groupes d'immi
grants antérieurs le long de l'échelle professionnelle, ils n'ont pu 
échapper au ghettos. 

IV 

'Comme cela est toujours le cas pour les sciences humaines, ré
pondre à une question, c'est en poser une autre. Quelles sont les forces 
sociales et les mécanismes institutionnels qui ont forcé 'les Noirs à 
jouer le rôle d'immigrants permanents qui, pénétrant l'économie ·à 
ses niveaux les plus bas, y sont restés depuis ? 16 

Il existe à notre avis trois grandes séries de facteurs qui peuvent 
nous aider à trouver une réponse à cette question essentielle. En 
premier l ieu un ensemhle formidahle d'·intérêts privés hénéficient 
(au sens le plus direct et le plus immédiat) de l'existence continue 
d'un sous-prolétariat soumis à 'la ségrégation. En second lieu les pres
sions socio-psychologiques créées par la société de capitalisme mono
poliste intensifient plutôt qu'elles n'effacent les préjugés raciaux 
existants et, partant, la discrimination et la ségrégation. En troisième 
'lieu, enfin, au fur et à mesure que se développe le capita'lisme mono
poliste, la demande de travail non qualifié et semi-qualifié diminue 
à la fois en termes relatifs et en termes absolus ; cette tendance affecte 
les Noirs plus que tout autre groupe et a·ccentue leur infériorité éco-

15. Stanley Lieberson, Ethnic Patterns in American Cities, New York, 1963, 
page 132. 

16. D'après la Commission sur Ics Problèmes raciaux et le Logement, « La 
population noire, en dépit de sa présence cn Amérique depuis des siècles pré· 
sente à l'heure actuelle certaines caractéristiqucs.typœ des groupes d'immigrants 
imparfaitement assimilés >, Where Shall We Live ?, pages 8 et 9. 
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nomique et socia'le. Tous ces facteurs agi88Cnt mutuellement 'les uns 
sur les autres et tendent à repousser les Noirs vers les niveaux les plus 
inférieurs de la structure sociale et à les enfermer encore plus dans les 
ghettos. 

Examinons d'abord les intérêts privés qui bénéficient de l'exis· 
tence d'un sous.prolétariat Noir : a) les emltloyeurs profitent des di
visions dans la force de travail, division qui leur permettent d'op
poser un groupe à un autre et ainsi de les affaiblir tous. Historique
ment, plusieurs migrations de Noirs eurent lieu, par exemple, pour 
répondre au recrutement des briseurs de grève : b) les propriétaires 
de l'immobiHer dans les ghettos peuvent y entasser des quantités 
presque illimitées de locataires : c) les groupes disposant d'un revenu 
moyen ou élevé ont à leur disposition une source ahondante de 
travail domestique bon marché : cl) de nomhreuses petites entreprises 
marginales ('principalement dans les commerces de « services » ) ne 
peuvent fonctionner rentablement que si elles ont à leur disposition 
une force de travail bon marché : e)  les travaillcurs !lIanes profitent 
du fait <Iu'ils sont protégés de la conclIrren'ce des Noirs en ce qui 
concerne les emplois les plus recherchés et les mieux payés. C'est de 
là que viennent la distinction traditionnel'le (surtout dans le Sud) 
entre emplois « noirs » et « blancs », l'exclusion des Noirs des pro
grammes d'apprentissage, le refus de nomhreux syndicats d'accepter 
dcs Noirs et ainsi de suite17• Dans tous les groupes (et pris dans leur 
ensemble ils constituent la grande majorité de 'la populat'ion blanche) 
ce qui appela « les passions les plus violentes, les plus viles, les plus 
malignes de l'âme humaine, les furies de l'intérêt individuel » sont 
appelées à s'exprimer pour garder le Noir « à sa place ». 

A propos des préjugés raciaux, nous avons déjà indiqué que 
l'attitude caractéristique des Blancs fut délihérément provoquée et 
entretenue en tant que rationalisation et justification de l'esclavage et 
de l'exploitation du travail des Noirs.18 Cependant, 'le temps passant, 

17. c: Il a été établi un système d'emplois noirs et d'emplois blancs. C'est là 
le problème le plus dur auquel le Noir du Sud doit faire face quand il cherche 
à s'employer :.. Leslie W. Dunbar, Directeur Exécutif du Southern Regional Coun· 
cil, témoignage reçu par le Clark Commiuee. Equal Employment opportunity, 
page 457. 

l B. Chez les hommes de couleur, les préjugés raciaux, dans la mesure OÙ ils 
existent expriment une réaction défensive face il l'agression blanche et ont donc 
une 8ignification entièrement différente. Ils peuvent servir il unifier les peuples de 
couleur et les encourager dans leurs luttes pour lu liherté et l'égalité ; une fois 
ces huts atteints, ils perdent rapidement leur raison d'êtrt'. (En frunçais dans le 
texte, Note du Traducteur ) .  Comme l'a indiqué Oliver Cox : c: Aujourd'hui les 
communications sont tellement développées qu'oucun peuple de couleur, si ingé
nieux soit·il, ne pourrait espérer disposer d'une avunce culturelle sur les blancs 
comparable à celle dont jouissaient les européens de la Révolution commerciale 
et industrielle, et qu'ils avaient conquise en étunt pratiquement isolés des peuples 
de couleur du monde. Une teUe relation est cruciale pour le développement de 
cette croyance complexe dans la supériorité hiologique et conséquemment pour 
la survie des préjugés raciaux que les Européens se sont donnés. Nous devons 
donc conclure que les préjugés raciaux ne sont pas seulement un caractère culturel 
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les préjugés raciaux et les schémas de cQmpQrtement d iscriminatQires 
qui les accompagnent vinrent à servir d'autres buts également. 
Avec le dévelQPpement du capitalisme, et plus particulièrement du 
capita'lisme monQPQliste, la structure sQciale devint plus cQmplexe et 
plus différenciée. Dans le cas de l a  structure de classe fQndamentale, 
qui resta PQur l'essentiel inchangée, il se prQduisit une prQli fératiQn 
de cQuches et de strates sQciales largement déterminées p a r  la pro. 
fessiQn et 'le niveau du revenu. Ces grQupes CQmme l'indiquent les 
termes de « CQuche » QU de « strate » entrent en relatiQn les uns 
avec l es autres selQn des critères de niveau le lQng d'une échelle hiérar. 
chique irrégulière et instable, et qui est fQrmée par l'ensemble de ces 
grQupes. Dans une telle structure sQciale, les individus Qnt  tendance 
à se voir et à se définir en termes de « statut hiérarchique » et à être 
mQtivés par l'amhitiQn de mQnter et par la peur de des'cendre.19 Ces 
ambitiQns ct ces peurs sQnt, bien entendu, exagérées et intensifiées par 
l'appareil de ven te des grandes firmes qui en fait ses instruments et 
qui trQllve en dIes le meilleur mQyen de manipuler les « fQnctiQns 
d'utilité » du p uh'lic conSQmmateur. 

Le résultat de tQut ceci est que chaque groupe sQcial éprQuve 
un besQin psychQlQgique prQfond de compenser ses sentiments d'infé
riQrité et d'envie à l'égard de ceux qui SQnt au·dessus par des senti· 
ments de supériQrité et de mépris PQur les grQupes qui se trQuvent à 
un niveau inférieur. Il se trQuve ainsi qu'un grQupe spécial de parias 
se trQuvant au has de l'échelle jQue en quelque SQrte le rôle de para. 
tQnnerre PQur les frustatiQns et 'les hostilités de tQUS lcs grQupes su· 
périeurs à lui ; ccci est d'autant plus vrai 'lue ces grQupes SQnt situés 
à prQximité du has de l'échelle. On peut même dire que l 'existence 
même du groupe de p arias cQnstitue un facteur d'harmQnie et de 
stabiHté pour la stru cture sQciale - tant que les parias acceptent de 
jQuer leur rôle avec passivité et résignat ion. Une telle société devient 
'peu à peu te'llement saturée de préjugés raciaux que ceux·ci dépassent 
le niveau du cQnscient et deviennent partie intégrante de la « nature 

répandu parmi les Européens mais aussi qu'aucune autre race ne peut espérer re
produire ce phénomène. Comme c'est le  cas pour la découverte du monde, il sem. 
ble évident que cet c exploit :) ne pourra avoir lieu une deuxième fois :) Caste, 
Class, and Race, pages 348-349. En conséquence nOU8 pouvons dire que puisque 
les races de couleur sont manifestement capables d'atteindre (et qu'elles attein
dront l  l'égalité culturelle et technologique avec les Blanes, les préjugés raciaux 
des Blancs à l'heure actuelle sont un phénomène historique non seulement unique, 
mais aussi transi toire. I l  convient d'ajouter toutdois que l'élimination complète 
de ces préjugés de la conscience des Blancs prelHlru suns doute des dizaines d'an
nées, et ceci même dans un monde de non-exploitution (c'est-à-dire un monde so· 
cialiste) .  

19. L'importance vitale du statut hiérarchique dans l a  formation d e  l a  con
science de l'individu explique en grande partie l'illusion si courante aux Etats
Unis, qu'il n'existe pas de classes sociales dans notre pays ou bien (et il s'agit là 
d'une autre formulation de la même idée) que tout le monde appartient à la classe 
moyenne. 
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humaine » de ses membres.20 La satisfaction que les Blancs tirent de 
leur supériorité socio-économique par rapport aux Noirs trouve une 
contrepartie dans la frayeur, la colère et même la panique qu'ils 
éprouvent à l'idée de voir les Noirs conquérir l'égalité. Le statut so· 
cial étant de nature essentiellement relative, les blancs interprètent 
inévitablement tout progrès des Noirs comme une dégradation de leur 
propre position. 

Cet ensemble complexe d'attitudes, produit de la stratification et  
de la conscience par chacun de son statut social en capitalisme mono
poliste, nous explique en grande partie pourquoi les blancs non seu· 
lement refusent d'aider les Noirs à s'êlever, mais aussi s'opposent 
violemment à une telle promotion. ( Quand nous parlons des Blancs, de 
leurs préjugés et de leurs attitudes d'une manière aussi générale, nous 
ne faisons évidemment pas allusion à tOIlS les Blancs. Depuis John 
Brown (en fait, bien avant John Brown) ,  i l  y a eu des Blancs qui se 
sont libérés de la maladie du racisme, qui se sont battus aux côtés 
des militants Noirs pour mettre un terme au systi'�me pourri de l'ex
p'loitation et de l'inégalité et (lui ont souhaité l'avènement d'une 
tmciété dans laquelle les relations de so'l idarité et de fraternité pren
draient la place des relations de supériorité et d'infériorité. D'ailleurs 
nOl1s sommes confiants que le nombre de ces Blancs augmentera ré
gulièrement au cours des années à venir. Cependant leur nombre est 
encore faible aujourd'hui, et dans le cadre d'une étude qui ne vise 
qu'à dépeindre l'aspect général de la réali té sociale actuelle, il serait 
foncièrement erroné de leur assigner un rôle décisif). 

La troisième série de facteurs qui agissent dans le sens d'une aggra
vation de la position relative des Noirs est liée à des tendances d'ordre 
technologique et à leur impact sur la demande des différents types 
et qualités de travail. Témoignant en 1955 devant une commission du 
Congrès, J ames P.  Mitchell qui  était alors Secrétaire du Travail, dé
clara que les travailleurs non-qualifiés (en pourcentage de la force de 
travail) étaient passés de 36 % en 1910 à 20 % en 195021• WiIlard 
Wirtz qui fût aussi Secrétaire du Travail déclara au Clark Committee 
en 1963 que le pourcentage de travail non qualifié était tombé à 5 % 
en 196222• En chiffres absolus cela signifie que le nomhre d'ouvriers 
sans qua'lification diminua très légèrement entre 1910 et 1950 (restant 
ainsi aux alentours de 13 millions) pour s'effondrer à moins de 4 mil-

20. A un tel degré de développement, les préjugés ruciaux ne peuvent plus 
être appréciés par des sondages d'opinion publique et a ntrcs procédés « socio
métriques » qui restent à la surface de l'individu et  des phénomènes sociaux. Par 
aiIlenll! nous avons là une raison supplémentaire de croire que la disparition des 
préjugés raciaux de l'esprit des Blancs sera, même dllns une société rationnelle, 
\111 proccssus difficile et  prolongé. 

2 1 .  Automation and Technical Change, Hearings ncfore the SlIh·Committee 011 
Economie Stahilization of the Joint Committee on the Economic, Heport, 84th 
Congo l st Sess, pursllant to Sec 5 (a) of P.L. 304, 79th Congo 14, 15, 17, 1 8, 24, 
26, 27 et 28 octobre 1955, page 264. 

22. Nation's Manpower ReL'olution, Part 1, 20, 21 ,  22 el 25 mai 1963, page 57. 
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lions douze années seulement plus tard. Ces chiffres soulignent nette
ment la détérioration accélérée de la situation de l'emploi pour les 
Noirs depuis la seconde guerre mondia'le. Que s'est-il p assé ? Au cours 
de la période qui  p rit  fin il y a une quinzaine d'années, le nombre 
·d'emplois sans qualification restant stahle, les Noirs étaient capables 
de se maintenir sur le plan de l'emploi en remplaçant les t ravailleurs 
blancs qui progressaient le long de l'échelle professionnelle. Cela expli
que pourquoi (comme l'indique le tableau XVI) le taux de sous-emploi 
pour les travailleurs Noirs ne dépassait que de peu, à la fin de la 
grancle crise, le t aux de sous-emploi d es Bl ancs. Depuis 1950, par con
t re, les emplois non qualifiés disparaissant à une allure fantastique, 
les Noirs sans qualification aucune se sont trouvés de plus en plus 
exclus de toute possibIlité de travail. C'est ainsi qu'au début des 
années 60, le taux de sous-emploi des Noirs est devenu deux fois plus 
élevé que le taux « blanc ». En d'au tres termes, les Noirs étant les 
travailleurs les moins qualifiés sont frappés beaucoup plus durement 
avec l'é'limination des cmplois non qua'lifiés par la mécanisation, l'auto
mation et la cybernétique. Cette révolution technologique n'étant pas 
encore terminée (en vérité de nombreux spécialistes pensent qu'elle en 
est encore à ses premiers stades) la  situation de l'emploi pour les 
Noirs va p robablement continuer à se détériorer. B ien sûr, les ten
dances de la technologie ne son t  pas, comme beaucoup semMent le 
croire, la cause du chômage : nous avons essayé de montrer dans les 
chapitres précédents que ce rôle revient aux mécanismes spécHlc[lles 
du capital isme monopol iste23• Cependant, dans le cadre de cette société, 
les tendances technologiques. vu leur impact différentiel sur le niveau 
et la nature de l'emp'loi, peu�'ent à juste titre être considérées comme 
une cause (et incontestablement comme la cause la plus importante) de 
la  croissance relative du chômage p armi les Noirs. 

v 

Toutes les forces que nous venons de voir - intérêts économiques 
p rivés, besoins socio-psychologiques, tendances de la technologie -
sont profondément ancrécs dans le capitalisme monopoliste, et réunies, 
elles sont assez fortes pour rendre com pte de l'incapacité des Noirs à 
dépasser les niveaux inférieurs de la société américaine. En vérité 
ces forces sont si pénétrantes et si puissantes qu'il convient de se de
mander pourquoi la situation des Noirs n'a pas empiré de façon plus 
décisive encore. Pour répondre à cette question, pour expliquer pour-

23. En regJme socialiste i l  n'y a aucune raison d'associer le progrès techno
logique, si rapide soit-il et quelle qu'en soit la nature, avec le chômage. Dans une 
société socialiste le progrès technologique pl'ut rendre possible une réduction con
tinue dans le nombre J'années, de scmaines et d'heures de travail, mais il est 
ineoncevahlc que celle réduction puisse prl'ndre la forme complètement irration_ 
nelle qui est celle du chômage capitaliste. 

16 
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quoi leur revenu réel et leur pouvoir d'achat, mesurés en termes abso
lus, se sont é'levés en suivant plus ou moins ceux du reste de la popu
lation, nous devons avoir recours à une analyse de certaines forces 
agissant en sens inverse. 

Nous avons déj à parlé de 'l'une de ces forces contraires ; il s'agit 
du p assage de l'agriculture sudiste à l'économie urbaine. Une scolarité 
même limitée était préférable à l'analphabétisme ; même un taudis 
infesté de rats offrait  un meiI'leur abri qu'une cabane croulante sur 
la Route du Tabac ; être inscrit Ilur les listes de l'Assistance dans une 
grande ville signifiait avoir un meilleur revenu, à la fois monétaire e t  
réel que dans l'agriculture d e  subsistance. Ainsi que nous l'avons vu, 
c'est ce passage de la campagne à la viI'le qui a amené tant d'auteurs 
à croire à la réalité d'une « percée » noire de grande envergure au 
cours des vingt dernières années. En fait, il s'agissait d'un aspect d'une 
modification structurelle pluhlt que d'un changement dans la position 
des Noirs au sein de l'économie. 

Cependant, dans un domaine particulier, celui de l'emploi gou
vernementa'l, les Noirs ont véritablement réussi une percée et il s'agit 
là du facteur décisif qui a empêché une détérioration catastrophique 
de leur position relative dans l'ensemble de l'économie. Le tableau xvn 
nous dOl1l1e la documentation essentielle (tous les n iveaux de l'emploi 
gouvernement ail y sont inclus) .  

TABLEAU XVII 

Emploi de Non.Blancs par le gouvernement, 1940·1962 

1940 1956 1960 1961 1962 

(mois d'avril, en milliers) 
Employés du Gouvernement 

(total) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3.845 6.919 8.014 8.150 8.647 
Employés non·blancs . . .. . . . . . . . .  214 670 855 932 1 .046 
N on.blanc8 

(pourcentage du total) • • • • • • • •  5,6 9,7 10,7 1 1 ,4 12,1 

Source : United States Department of Labor, The Economie SiÛJation of Negroes 
in the United StateJ. Bulletin S 3, Revu en 1962, page 8. 

Entre 1940 et 1962 l'emploi gouvernemental global passa à peu 
près du simple au double, alors que l'emploi des non·blancs (qui com
prennent ainsi que nous l'avons dit 90 % de Noirs) par le gouverne
ment fût multip1ié par cinq. En conséquence l'emploi des non-blancs 
passa de 5,6 % du total à 12,1 %. Les non-blancs constituant 11,5 % 
tle la force de travail en 1961 , on peut estimer que les Noirs sont re-



capitalisme monopoliste et relations raciales ------------- 243 

présentés plus que proportionnellcmcnt dans le scctcur dc l'cmploi 
gouvcrncmentaJ24• 

Dcux forccs étroi tcment l iécs cntre cl'lcs sont rcsponsahlcs dc 
ccttc amélioration relat ive de la position des Noirs cn ce qui concerne 
l'cmploi gouvernemcntal. La première (ct  qui est sans doute la plus 
importante) est constituée par la portée et le mi l itantisme accrus du 
mouvement de l ihérat ion Noir lui.même. La sccondc est constituée par 
le besoin de l'oligarchic américainc (l'éviter autant que possihle d'êtrc 
taxée de racismc, afin dc pouvoir consolider globalcmcnt un cmpirc 
multiracial. Si lcs Noirs américains avaicnt acccpté passivemcnt l a  
dégradation de leur situation, l'histoirc nous enseigne que l'oligarchie 
n'aurait pas fait de concessIon. 'Cependant unc fois lancé le  défi d'unc 
lutte militante Noire eUe a été forcée par la logique dc sa situation 
internc ct internationalc de faire dcs concessions, avec lc double ohjec. 
t i f  de pacificr les Noirs aux Etats-Unis et de projetcr à l'étranger une 
image des Etats-Unis cn tant que société l ibérale cherchant à surmon
ter un mal hérité du passé. 

L'oligarchie, agissant à travers le gouvernement fédéral et ( au 
Nord et à l'Ouest) à travers les gouvernements d'Etat e t  les munici
palités a fait d'autres concessions encore à la lutte des Noirs. On a 
supprimé la ségrégation dans lcs forces armées et une abondante légis
lation concernant les droits civiques a été votée interdisant la discri
mination dans les services publics, 'le logcmcnt, l'éducation et l'emploi. 
A l'exccption de l'intt'ogration dans les forces armécs, ces mesures n'ont 
ccpendant pas eu hcaucoup d'effct. Cet échec est souvent attribué par 
certains à de la mauvaise foi : il n'y a jamais eu, d isent.ils, la moindre 
intcntion J'accorder aux Noirs une quelconquc égalité réelle. TI s'agit 
là d'unc interprétation sérieusement erronée de la situation. 

Il  ne fait pas de doute qu'il y a de nombreux législateurs et de 
nomhreux membres du gouverncmcnt à qui une tcllc opinion s'appli
que parfaitement ; cependant elle n'est plus valahlc en ce qui concerne 
les chefs économiques et politiques supérieurs de 'l'oligarchie, c'est-à· 
d·ire les dirigeants des firmes géantes ct lcs politi ciens occupant les 
postes gouvernemcntaux les plus élevés. Ces hommes sont gouvernés 
dans leur attitude et leur comportement politique non par leurs p ré. 
jugés personnc1s mais par leur conception des intérêts de c'lasse. E t  
alors qu'ns sont quelquefois induits en erreur p a r  leur propre idéolo
gie ou bien qu'ils confondent les intérêts à court terme et à long ter
me, il semble clair qu'en ce qui concerne le prohlème racia'l aux Etats-

24. Si nous dispusions de lu docunwntation nécesduire il une comparaison du  
re\'enu d'origine gouvernemental allant aux Blancs et celui allant aux  Noill!, i l  est 
bien évident que nous obtiendrions une image de la situation hien moins favora· 
ble aux Noirs, ceux-ci s,' concentrant surtout dons les catégories les moins rémuné
rées. Cependant, id aussi, il s'est produit une amélioration sensible. Une étude 
faite par la Civil Service Commission montra qu'entre juin 1962 et juin 1 963 
l'emploi des �oirs par le gouvernement fédéral augmenta de 3 % et que c la 
majeure purtie de ces guins de pourcentage fut réalisée dons les emplois les mieux 
payés ». New York' Times, 4 mail! 1964. 
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Unis ils ont compris, tardivement peut-être mais clairement, que 
l'existence même de leur système est en jeu. Ou bien une solution 
devra être trouvée qui assurera la loyauté (ou au moins la neutralité) 
des Noirs, ou bien la révo'lution mondiale disposera tôt ou tard d'un 
cheval de Troie (déjà en place et potentiellement puissant )  au sein 
même de la plus grande forteresse du capitalisme monopoliste. Il est 
clair que quand des hommes tels que Kennedy, J ohnson ou Warren se 
font les champions de mesures comme le Civil Rights Act, de 1964, 
'les accuser de se livrer à une basse manœuvre polhique serait une 
attitude superficielle. Ils savent qu'ils sont en danger et ils cherchent 
à s'en sortir. 

Dans de telles conditions pourquoi 'les résultats ont-ils été si min
ces ? La réponse à cette question est simple : l'oligarchie n'a tout sim
plement pas le pouvoir de façonner et de contrôler les relations racia
lcs, pas plus qu'elle n'a le pouvoir de p1anifier le développement de 
l'économie. Dans les domaines qui relèvent de la juridiction adminis
trative du gouverncment une polit ique peut être m ise en œuvre de 
façon efficace. Ainsi il a été possible de supprimer la ségrégation dans 
l'armée et d'augmenter grandement le nombre de Noi rs emp10yés par 
le  gouvernement. Cependant en ce qui concerne le logement, l'éduca
tion, l'emploi privé, toutes les forces économiques et socio-psycholo
giques profondément enracinées que nous avons analysées plus haut 
entrent en jeu. C'est le capitalisme {avec la cup·idité et 1'attadlement 
aux p rivilèges qu'il a entraînés} qui a créé le problème racial et en 
a fait la chose abjccte que nous connaissons aujourd'hui. C'est ce 
même système qui contrecarre et qui s'oppose à tout effort de trouver 
une solution. 

VI 

Le fait qu'en dépit de tous les efforts politiques la situation socio. 
économique relative des Noirs n'a que peu changé au cours de ces 
dernièrcs années, et qu'elle s'est même dégradée dans certains domai. 
nes, oblige l'oligarchie à élaborer d'urgence des stratégies qui ont pour 
but de diviser et d'affaiblir le mouvement de révolte Noir et ainsi de 
l'empêcher de développer pleinement son potentiel révolutionnaire. 
Ces stratégies peuvent être valablement réunies sous 1e Ùlème de « to
kenisme :t ( tokenism) .  

S i  nous voulons comprendre l a  vraie nature du « tokénisme :t, 
nous devons ten ir compte de certaines évolutions qui se sont produites 
au sein de la communauté Noire <Iepuis le début de la grande migra
tion en provenance du Sud. Les Noirs (Iuittant une économie, qui 
était principalement une économie de subsistance, pour s'intégrer à 
une économie monétaire et leurs n iveaux moyens de revenu et d'édu
cation s'élevant, leurs dépenses en biens et services connurent une 
augmentation pamIlèle. Les hiens leur étaient fournis principalement 
par les entreprises blanches en place ; cependant la ségrégation (de 
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jure dans le Sud et de facto dans 'le Nord) donna l ieu à une demande 
rapidement croissante pour certains types de services que les Blancs 
ne pouvaient ou ne voulaient fournir ou bien que les Noirs pouvaient 
fournir mieux. Parmi ces services il faut surtout citer les services 
rendus par les enseignants, les pasteurs, les médecins, les dentistes, les 
avocats, les coiffeurs, les esthéticielmes, les entrepreneurs de pompes 
funèbres, certains types d'assureurs, et 'les services rendus par une 
certaine presse répondant aux besoins particuliers de la communauté 
noire soumise à la ségrégation. Les membres des professions libérales 
et les propriétaires d'entreprises qui fournissaient ces services formè· 
rent le noyau de ce que Franklin Frazier a appelé la bourgeoisie noi· 
re2�. 

Leurs rangs ont été grossis par le développement de l'emploi dans 
les niveaux moyens et supérieurs du fonctionnement et par 'l'augmen. 
ta�ion rapide du nombre de Noi rs dans le monde du sport et celui du 
spectacle. La croissance de la bourgeoisie noire a été particulièrement 
marquée depuis la seconde guerre mondiale. Entre 1950 et 1960 la 
·proportion de famil les non·blanches ayant des revenus annuels supé. 
rieurs à 10.000 dollars (do'llars 1959) passa de 1 % à 4,7 %, soit un 
taux de croissance qui est près de trois fois plus fort que celui des 
Blancs. Au cours des mêmes années, la répartition du revenu parmi les 
familles noires devint de plus en plus inégale, alors que l'évolution 
parmi les familles blanches se faisait en sens inverse28• 

La théorie sur laquelle se fonde le « tokénisme :. n'est pas souvent 
exprimée mais on peut aisément la découvrir à partir de l a  pratique 
à laquelle ene donne lieu : elle considère que la bourgeoisie noire est 
'l'élément décisif cie la communauté Noire. Cette bourgeoisie comprend 
l'élite i ntellectuelle et ,politique, celle 'lui d ispose d'une éducation, 
d'une aptitude au commandement ct d'une certaine expérience p01iti· 
que. Elle a un certain intérêt matériel à voir J'ordre social existant se 
poursuivre ; mais sa 'loyauté est douteuse dans la mesure où on lui 
impose certa·ines incapacités uniquement à cause de sa couleur. Si  
'cette loyauté peut être assurée, le potentiel révolutionnaire du mouve· 
ment de protestation Noir pourra être jugulé et il sera possible de 

25. E. Franklin Frazier, Black Bourgeoisie : The Ri!e 0/ a New Middle Cial! 
in the United SIal es, Glencoe, Illinois, 1957. 

26. La documentation de ce passage est extraite de Trends in the Income 0/ 
Families and Person.� in the United States, 1 947 ta 1960 de Herman P. Miller, 
Bureau of Census Technical Paper N° 8, Wllllhington, 1963, Table 9, pages 168·189. 
Pour mesurer l'inégalité Miller utilise le « coefficient Gini :. qui augmenta pour 
les familles non·Il/anches de 402 en 1950 à 41 4  "11 1 960 alors que pour les familles 
blanches il tom/lIIit de 372 à 357. Si nous mettons il part le sens de l'évolution, i l  
ne faut pas interprêter le  degré accru d'inégalité de revenu parmi le s  non·blancs 
comme une supériorité du degré d'égalité matérielle parmi les Blancs par rapport 
à celui des Noirs. Dans les couches supérieures de la structure sociale, le revenu 
est moins important que la propriété ; ct bien que nOlis ne disposions d'aucune 
information sur la propriété noire il ne semble pas faire de doute que l'inégalité 
entre Noill! et Blancs à cet égard est considérablement plu6 forte que pour les 
revenus. 
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donner au monde entier une preuve tangihle (par la  nomination de 
Noirs loyaux à des postes importants) que les Etats-Unis ne poursui
vent pas \lne politique d'apartheid de type Sud-Africain mais qu'au 
contraire ils luttent contre une teUe politique et pour l'égalité entre 
leurs ci toyens Blancs et Noirs, Le prohlème est donc de savoir com
ment s'assurer la loyauté de la bourgeoisie noire. 

A cette fin il convient de poursuivre la poussée politique ex,igeant 
l'égali té légale pour 'les Noirs. Nous savons que l'égalité juridique ne 
garantit pas l'égalité réelle : le droit de fréquenter les meilleurs res
taurants et hôtels n'a que peu d'importance pour les masses Noires. 
'Cependant de tels droits ont beaucoup d'importance aux yeux des 
Noirs aisés et la survie de tout interdit fondé uniquement sur 'la cou
leur est haïssable pour tous les Noirs. La loyauté de la bourgeoisie 
noire ne pourra jamais être garantie tant que subsisteront des vesti
ges du système J im Crow. Pour cette raison, nous n'hésitons pas à 
prédire que le Sud sera façonné à l'image du Nord, même si pour cela 
la lutte doit être sanglante et longue. 

En second lieu, la bourgeoisie noire doit bénéficier d'un acci-s 
p'lus facile aux institutions dominantes de la  société : grandes firmes, 
centres politiques du gouvernement, universités, banlieues résidentiel
les. Dans ce domaine l'oligarchie se montre active et prête à s'adapter. 
Une étude du New York Times découvrit que : 

« Le commerce et l'industrie, face à la révolution pour les droits 
civiques, sont en train de réajuster leurs pol itiques et d'engager des 
Noirs pour occuper des postes qu'ils ne rlétenaient que rarement aupa
ravent. 

« De nombreuses entreprises nationales ayant leur quartier géné
ra'l à New York ont annoncé ou hien ont réaffirmé l'adopt'ion de pol i
tiques de non-discrimination. Les ·chefs du personnel sont en train Ile 
réexaminer leurs méthodes de recrutement et recherchant l'avis des 
leaders Noirs afin de découvrir et Il'attirer les Noirs les plus qualifiés. 

« Sur un plan national, quelque RO firmes parmi les plus granlles 
du pays, faisant partie des « Plans pour le Progrès de 'la Commission 
Présidentielle sur l'Egalité des Chances » (Plans for Progress of the 
President's Committee on Equal Opportunity) ont annoncé des aug
mentat ions appréciables dans l'emploi réservé aux Noirs à des postes 
supérieurs... L'an dernier, les questionnaires auxquels répondirent 
80 firmes montrèrent que les non-hlancs ohtinrent 2.241 des 31 .698 
emp'lois supérieurs (c'est-à-dire ceux rémunérés par un traitement )  qui 
furent créés. Cela représenta une augmentation de 8,9 % dans le nom
hre d'emploi tenus par des non-hlancs dans ces firmes27 ». 

Le même phénomène est en train rIe se produire au niveau gou
vernemental, ainsi qu'il a été noté ; de plus, non seulement les Noirs 
accèdent en nombre plus grand aux emplois les mieux payés mais 
ils sont au!<si nommés à des postes de l'exécutif proches du niveau 

27. New York Times, 12 novembre 1963, 
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m inistériel, à des postes de juges fédéraux, et ainsi de suite. Et au fu r 
et à mesure que les Noirs sont introduits dans la structure du pouvoir 
économique et politique, ils deviennent également plus acceptables 
dans les banlieues résidentielles de la  moyenne ct  de la haute hour. 
geoisie, à condition toutefois que leurs revenus et leur niveau de vic 
soient comparahles à ceux de leurs voisins. 

Les noir!! concernés par de teHes entorses aux barrières raciales 
établies aux n i veaux économiques et sociaux supérieurs ne sont pas 
tr�s nombreux - en fait le « tokenisllle » ex·ige j ustement qu'ils ne le 
SOient pas. Cependant cela ne diminue en rien l'importance du phé. 
nomène. La simple existence de la possibili té de progresser vers le 
haut et de « s'en sortir » peut causer un profond impact psychologi. 
que. 

En troisième l ieu, la stratégie du « t okenisme » exige non seule· 
ment que les leaders Noirs soient issus de la hourgeoisie noire mais 
qu'ils soient dépendants des faveurs et du soutien finanoier de l'oligar. 
chie blanche. Les organisations étahlies qui luttent pour les d roits ci· 
viques des Noir!! (1a National Associat ion for the advancement of Co· 
lored People, l'Urban league, le Congress of Racia'l Equality) furent 
toutes fondées sur une hase hi·raciale et reçoivent la plus grande par· 
tie de leurs revenus de sources blanches : potentiellement, elles ne 
représentent donc aucun danger. Il est cependant toujours nécessaire 
de survei'ller l'émergence des chefs nouveaux et potentiellement indé· 
pendants. Quand de tels chefs apparaissent, il existe deux façons clas· 
siques de s'occuper des nou\'eaux·venus. La première est de les amener 
à faire partie de l'oligarchie par la flatterie, par la promesse de bons 
emplois et par divers avantages matériels. Noel Day un jeune leader 
noir de Boston qui fu t candidat au 'Congrès en 1964, commente cette 
tactiqu e : 

« B ien que ce système soit p ourri, il est néanmoins merveilleuse· 
ment comp'lexc, un peu à la man ière d'un Rou!!-marin nucléaire dont 
la complexité revêt une certaine bea uté. La cooptation commence à la 
naissance de l'individu : le potentiel de cooptation fait partie d u  
système. O n  nous a pprend tout de suite c c  q u i  est bon e t  ce q u i  est 
mauvais. On nous apprend qu'il est souhaitahle de gagner quelques 
milliers de dollars de plus par an. On apprend aux Noirs et à la plu. 
part des autres groupes minoritaires qu'ils doivent rechercher l'inté
gration danA la  moyenne américaine ; on ne leur a pas appris à se 
c01l8idérer comme u n  groupe à part et à développer un esprit  de fierté 
ou de prestige l ié à leur appartenance à ce groupe ; on leur a appris 
qu'ils doivent essayer de devenir des Américains moyens. Dans 'le cas 
des Noirs, il  s'agit d'aspirer à devenir Blancs ... Une façon de devenir 
Blanc est d'obtenir un traitement plus élevé, 01\ hien un titre ou une 
position prestigieuse. Ce n'est p as là une chose très facile mais i l  s'agit 
de l'un des attmits pernicieux du système. Celui·ci comprend tant de 
mécanismes de vérification et de contrôle que l'énergie du mouvement 
de lihération s'en trouve déjà atteinte. La démagogie officielle n'est 
plus la  même ; face à la  dislocat ion et aux pressions nous assistons à 
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une tentative de cooptation de masse semblable à celle qui affecte le 
mouvement ouvrier. La réaction des milieux d'affaires américains, par 
exemplc, est véritablement fantastique. Les programmes d'intégration 
de certaines des plus grosses firmes sont en train d'évo'luer de manière 
rapide et experte : la First National Bank of Boston comptait cin
quante employés Noirs il y a deux mois et elle en compte aujourd'hui 
un mill ier. Soumise à une pression du CORE, elle céda aux deman
des de cette organisation en l'espace de deux .�emaines. Deux mois plus 
tard un employé supérieur du service du personnel vint me voir et me 
dédara que la Banque s'intéressait réellement au développement d'un 
programme d'aide aux « parias :.. Ce qu'il me disait en fait, c'était 
que sa firme était si adaptable et si souple en ce qui concernait le 
maintien de l'équilibre dans les affaires, et la réalisation de réformes 
destinées à éviter la révolution qu'elle était prête même à aller p'lus 
loin que les exigences du mouvement des droits civiques »28. 

Si la cooptation échoue, la tactil]ue-'type consiste à détruire le lea
der potentiellement indépendant en le taxant d'être un communiste, 
un é'lément subversif, un fauteur de troubles et en le soumettant à des 
tracasseries économiques et juridiques. 

En mentionnant « le développement d'un programme pour les 
parias », Noel Day nous indique un quatrième aspect du « tokenis
me :. : accorder de plus grandes facilités aux jeunes Noirs de toutes 
classes qui, par chance, par un travail très dur ou par leurs aptitudes 
spéciales sont capables de surmonter le handicap de leur passé et de 
commencer à grimper le long de 'l'échelle des études. TI ne semble pas 
y avoir de limites aux espérances d'un Noir « qualifié » aux Etats
Unis aujourd'hui. Un rapport pubHé dans le New York Times précise 
que : 

« iI�e Dr Robert F. Goheen, président de l'Université de Prince
ton déclara hier que la concurrence parmi les collèges et les universi· 
tés pour attirer les meilleurs étudiants noirs était « bien plus intense :. 
que la tradhionnelle concurrence pour s'assurer les meilleurs joueurs 
de rughy ... Le Dr Goheen dit « TI est certain que le nombre des jeu
nes de couleur doués et qui ont également pu profiter de facilités dans 
leurs études est très restreint. Et nous découvrons que nous luttons 
pour mettre 'les mains sur le même groupe relativement peu nombreux 
de jeunes hommes et de jeunes femmes :.211. 

Dans une telle déclaration apparaît clairement le mécanisme du 
« tokenisme ». Les perspectives qui s'ouvrent aux chanceux sont en 
vérité éhlouissantes : les meilleurs centres d'enseignement supérieur 
se disputent les étudiants Noirs les plus qualifiés, et les firmes géantes 
et le gouvernement fédéral se les arrachent à la fin de leurs études. 
Cependant, ainsi que l'indique le président Goheen, leur nombre est 

28. Symposium : New Polirics, Studies on the Lelt, été 1964, pages 44-45. 
29. New York Times. 21 octobre 1963. 
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très restreint et il ne pourra que demeurer restreint tant que la grande 
majorité des Noirs restera enchaînée au bas de l'échelle économique. 

Le fait que la grande masse des Noirs ne tire aucun bénéfice du 
« tokenisme » ne signifie pas qu'elle n'est pas affectée par le phéno
mène. L'un des buts du « tokenisme », - et, dans la mesure où il est 
atteint, l'une de ses conséquences - est de détacher les jeunes gens 
les plus doués de leur propre peuple et ainsi de priver le mouvement 
de libération de ses meilleurs chefs potentiels. Et même ceux qui 
n'ont aucun intérêt dans le système et aucun espoir d'en acquérir 
pourraient se réconcilier avec ce même système s'ils en arrivent à 
croire que leurs enfants, ou peut-être même les enfants de leurs en
Cants, seront capables de s'élever a u-dessus de leur p ropre condition 
inférieure. 

Vil 

Il serait très dangereux de sous-estimer l'habileté et la ténacité 
de l'oligarchie américaine quand celle-ci est confrontée avec ce qu'elle 
considère être une menace pour son existence et, dans le cas des rela
t ions raciales, il ne s'agit pas d'une vaine considération. TI serait tout 
aussi dangereux de sous-estimer l'efficacité, réelle aussi bien que po
tentielle, de la stratégie du c tokenisme :t. Cependant nous pensons 
qu'à long tenue, la véritable condition des masses noires sera le fac
teur décisif. Si une amélioration, si modeste et si lente qu'elle soit, 
peut être réalisée dans les années à venir, une politique bien conçue 
de « tokenisme » pourra être suffisantc pour empêcher les Noirs de 
devenir « l'ennemi dedans les murs » du capitalisme monopoliste. Mais 
si les tendances du passé récent se poursuivent, si les progrès sont 
compensés par des recul", si le paradoxc d'une pauvreté et d'une dé
gradation largement répandues au milieu d'une situat,ion d'abondance 
potentielle se poursuit ou s'accentue, alors le temps n'est plus lointain 
où les Noirs américains, poussés par les besoins de leur propre huma
nité et inspirés par 'les luttes et les réalisations de leurs frères des pays 
sous-développés, parviendront à leur propre prise de conscience révo
lutionnaire. 

Si une telle a ppréciation de la situation est exacte, il devient très 
important de savoir si les types de réformes qui sont possibles dans le 
cadre du système existant Cà savoir lcs types de réformes primés par 
les organisations établies luttant pour les droits civiques) sont sus
ceptibles d'être réeNemenl bénéfiques pour les masses noires. 

Il nous semble évident que la réponse à cette question doit être 
négative ; que les princÎlpaux bénéficiaires de réformes de ce type 
sont les membres de la bourgeoisie noire ; et que, quelles que soient 
les intentions de leurs promoteurs, leur effet objectif est de soutenir 
la politique du c tokenisme :t. 
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On pourra sans doute faire une exception pour l'interdiction de 
procéder à la discrimination dans rembauche : il s'agit, en effet, d'une 
mesure qui a incontestablement permis l'accès des Noirs à de nom
breux emplois pendant la guerre. Cependant, en période de chômage 
important et croissant on ne peut guère s'attendre à un tel effet. 
:\Iême si leur couleur n'est p as en cause. les Noirs seront quand même 
victimes de mesures discriminatoires à cause de leurs qualifications 
inférieures. Les seuls à profiter des réformes seront ceux qui disposent 
,l'aptitudes ou d'expérience spécial isées et ceux-ci sont déjà coupés 
,les masses des ghettos. 

Les hahitants des ghettos ne peuvent non plus espérer profiter 
des mcsures contre la discrimination dans 'le ,lomaine flu logement. 
Le seul type de logement qui leur conviendrait serait celui qui résul
terait de la construction sur une grande échelle d'uni tés d'habitation 
à loyers bas et qui seraient a ttrihuées à ceux ' lui  en ont le phlR besoin, 
là otl ils en ont le plus besoin. Dans les cond i t ions actuelles il  n'y a 
aucune chance de voir se réaliser un tel programme rie logement. Les 
tentat ives de construction de logements à loyer has (lans les quartiers 
marginaux, avec une '{JOpu'lation hi-raciale nécessitent l'application 
des prhendus « quot as bénévoles » - en d'autres termes eHes exigent 
un faible taux d'occupation noire ; en conséquencc, peu de Noirs 
pel1\'ent en profiter. En ce qui concerne l'interdiction ,le l a  discrimi
nation dans la vente privée d'habitations (soit par des textes de loi, 
soit  par l a  nullité juridique des clauses restrictives), elle aide certai
nement les Noirs aisés à pénétrer dans des quartiers qui étaient ancien
nement exclusivement blancs. Toutefois, en ce qui concerne les Noirs 
disposant d'un revenu faible, tout ce que l'on peut dire, c'est qu'elle 
facilite l'expansion du ghetto lui-même par l'intermédiaire de ce que 
l'on a pu appeler la « séquence invasion-succession ». Dans un sens 
st rictement l imité, on peut dire que les mesures anti-discriminatoires 
aident les Noirs : après tout il faut bien que les Noirs vivent quelque 
part. 'lais rien n'est fait  pour relever leur statut ou promouvoir l'inté
gration raciale aux niveaux has de la structure sociale. 

A quelques n uances près, nous retrouvons la même h istoire en ce 
'illi concerne l'intégration scolaire. Quand un quartier est racialement 
mixte l'intégration scolaire vient naturellement et elle est bénéfique 
pour tous. Cependant les seuls Noirs affectés sont ceux qui disposent 
rI'lIn revenu élevé. Le véritable problème est posé par les écoles des 
ghcttos. On pourra améliorer les écoles fréquentées ,par les cnfants des 
ghettos en les p'laçant aux frontières des ghettos et en rléeoupant les 
d ist ricts scolaires de façon à englober à la fois des zoneR hlanches et 
d "s zones noires. Mais ceci n'affecte pas le prohlème de l'école de 
ghet to  lui-même : dans ce domaine, toutes les forces rie la tradition, 
rie l'inertie, des préjugés et des privilèges entrent en jeu pour bloquer 
ou faire avorter toute t entative de réforme. Les programmes consistant 
à conduire un certain nombre d'enfants noirs par autobus des zones 
{le ghettos veri' les écoles blanches ne font qu'éviter le problème et 
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tout semllle indiquer qu',ils augmentent l'insécurité et le manque de 
confiance en soi des enfants concernés30• 

Il n'y a rien de vraimcnt mystérieux dans le fait 'lue les réformes 
qui demeurent dans le cadre du système n'offren t aucune perspective 
de progrès réel pour 'les masses noires. Le système comprend deux 
pô'les : d'un côté la richesse, les privili!ges, le pouvoir : de l'autre la 
pauvreté, les privations e t  l'impuissance. Il  en a toujours été de mê
me : mais autrefois des grou pes tout entiers pouvaient s'élever, l'expan
sion créant des postes tout au lon� de l'échelle et d'autres groupes étant 
disponibles pour occu per les niveaux inférieurs. Aujourd'hui les Noirs 
sont au has de l'échel le : au-destlus d'eux Il n'y a aucune place de 
libre ct perSOl1l1e ne veu t  prendre leur place. Ainsi, seuls des individus 
peuvent s'élever et non pas 'le groupe en tant que tel : les réformes 
ne peuvent bénéficier qu'à un petit nombre et non aux masses. Pour 
les masses, seul u n  changement complet du système - l'abolition de;; 
deux pôles et leur rcmplacement par une société dans laquelle la ri
chesse ct le pouvoir scront partagés entre tous - peut apporter une 
transformation de leur condition. 

On peut penser que, même si une telle analyse est juste, il  n'est 
pas dit que les masses noires se rendront compte des causes de leur 
dégradation, et llloinli encore, qu'elles par\'Ïendront à une conscience 
révolut ionnaire. Ne seront-elles pas aveuglées par les mystifications de 
l'idéologie bourgeoise et paralysées par des chefs issus de l'eIite for
mée par le « tokenisme » ? Aprps tout, i'l y a toujours eu des classes 
et des races opprimécs mais la conquête d'une conscience révolut ion
naire demeure un événement historique rare. Pourquoi attendre Iles 
Noirs américains ce que h ien peu ont réalisé avant eux ? 

TI y a à cela deux raisons IJlIC nous estimons être également 
convaincantes. 

En premier l ieu, les Noirs américains vivent flans une société Ilui 
dispose cl'une maîtrise technologilJlIC et d'un degré de productivité 
rlu travail sans p récé,lent. Il est vrai que cela s'est fait afin d'augmcn
ter les profits et  afin de parvenir à ries moyens de destruction de plus 
en phu:; perfectionnés. Tl n'en reste pas moins que le potentiel d'abon
dance et Ile l iberté pour les hommcs est là, et  ne peut être caché. La 
pauvreté et 'l'oppression ne sont plu8 nécessaires et un système qui les 
perpétuc ne peut ap paraî t re aux yeux de ses vic t i mes que comme un 
anachronisme barhare. 

En second lieu, la marée de la révolution mondiale contre l'exploi
tation impérialiste (qu i  à notre époque n'est que le visage interna
tional du capital isme monopoliste)  Iléferle hien trop puissamment 
pour Jlouvoir ê tre détournée ou arrt�l pe. Déjà, la montée des nations 
africaine;.; a aidé 'Il' Noir a mérica in à t ransformer l'image qu'il se fai-

30. Voir A. Jam .. s Grc!(or. « Black l\at i onalism : A Prel iminary Analysis of 
:\egro Hadicalim >. Science and Society, lIutomne 1 963, pages 427-431.  Gregor 
apporte aussi des pr .. uVI's précieuses ind iquant l'importance négl i geable pOlir les 
masses lIoires des programmes unti·discrimi llll toires dans le l ogement. 
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sait de lui-même. Au fur et à mesure que les Africains, les Asiatiques 
et les Latino-Américains mèneront leurs révolutions, de l'indépen
dance nationale à l'égalité socialiste, la conscience du Noir américain 
se transformera sans cesse - sous l'effet de sa propre connaissance 
et de sa propre expérience et sous l'effet de 'l'exemple donné à travers 
le monde par tous ceux qui luttent, avec un succès grandissant, contre 
le système inhumain d'oppression capitaliste-impérialiste. 

Les masses Noires ne peuvent espérer s'intégrer à la société amé
ricaine telle qu'elle est constituée à l'heure actuelle. Mais iis peuvent 
espérer être l'un des agents historiques qui la renverseront et qui 
mettront à sa place une autre société dans laquelle ils pourront jouir, 
non pas de droits civiques ( qui  ne sont au mieux qu'un concept bour
geois étriqué) mais des pieins droits de l'homme. 



10 

Sur la qualité 
de la société capitaliste monopoliste 

1 

Le but de la d iscussion précédente n'était pas seulement de par
venir à une compréhension des principes de fonctionnement de l'éco
nomie américaine contemporaine mais aussi d'avoir un aperçu des 
forces qui façonnent les vies, forment les esprits et détenninent le dé
veloppement des individus d e  notre société. Disposer d'un tel aperçu 
devient aujourd'hui d'un besoin pressant. La désorientation, l'apa
thie et souvent le désespoir qui hantent les Américains à tous les ni
veaux de l'édifice social ont pris à notre époque 'les dimensions d'une 
profonde crise. Cette crise se fait sentir sur tous les aspects de la vie 
aux Etats-Unis et p rovoque des ravages au niveau socio-politique com
me au niveau ind ividuel - affectant ainsi l'existence quotidienne de 
l'Américain moyen. Un sens profond et oppressant du vide e t  de la  
futilité de la vie perce à travers le climat moral et inte'1lectuel du p ays. 
Des commissions haut placées sont chargées de découvrir et de décrire 
les « buts nationaux » tandis qu'une « mélancolique tristesse » envahit 
la littérature ( romancée et non-romancée) qui alimente quotidienne
ment le marché du livre. Le ma�aise éprouvé prive le travail de toute 
signification et de tout objet, transforme les loisirs en 'paresse débili
t ante et sans joie, altère fatalement le système d'éducation et les con
ditions exigées p ar une croissance saine de la jeunesse, transforme la 
religion et l'église en véhicules commerciaux du sentiment de groupe, 
et détruit le fondement même de la société bourgeoise, la famille. 

Certains pourraient obj ecter que ces phénomènes ne sont pas nou
veaux, qu'ils ont toujours caractérisé le capitalisme e t  peut-être même 
la société humaine en général. D'autres pourront penser qu'ils repré
sentent les sous-produits inévitables d'une civilisation industrielle mo
derne et q u'ils sont les a ttributs inévitables de la « société d'abondan
ce », les coûts inéluctables du progrès économique. Un point se doit 
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d'être précisé tout de suite : nous n'insisterons 'pas sur le fait que les 
'condi tions analysées sont totalement neuves ou qu'elles constituent 
nécessairement une détérioration par rapport à l'état de choses exis
tant jIJ y a une vingtaine d'ann{�c8. NOliS sommes p rofondémcn t 
convaincus (ct telle est aussi l'opinion dCil ohservateurs sérieux de 
tOUil hords) quc la crise n'a jamais été si aiguë et si pénétrante e t  que 
les choses n'ont cessé d'empirer dcpuis un certain temps. Nous som
mcs cependant conscients d'évoluer ici dans un domaine dans lequel 
les preuves et les mcsures précises ou IIll'me ap'proximatives sont diffi
ciles à fournir. Il nous semble utile d'indi quer hrièvement les cause� 
de cette difficulté. 

La documentat ion statistiquc concernant les développemcnts so
ciaux cst rare ou amhiguë1• Prenons, par exemple, lm indice de malai
se social tel Ilue le nomhre de suicides. Indépendamment du carac
tère incomplet de la documentation pertinente, i'l est clair que la va
leur d'tlll tel indice dépenl] de la façon dont on enregistre ,les dl�c"�s 
en '1l1e!lt ion. Ainsi, à une époque où J'aut l)o(lestruction était conshlérée 
comme une sérieuse sou i llure pour lu ri-putation de la famille dl l  
suicidé, . le nomhreux suicides furent mis sur le compte d'une crise 
cardiallue ou Ile toute autre forme Ile mort naturelle. L'attitude de la 
société face au suicide ayant changé et ,la répugnance à l'admettre 
s'étant atténuée, le nombre de suicides déclarés et enregistrés en tant 
que tels Il'est accru. Cette modification de comportement tendrait à 
donner l'impression d'une détérioration qui est peut-être fictive. D'au
tre part, on pense généralement que le suicide est un phénomène net
tement moins répandu chez les Noirs des Etats-Unis que ehez les 
Blancs. Dans la mesure toutefois où les autori tés (et plus partieulJière
ment celles des Etats du Sud) consiclèrent généralement qu'un Noi r  
Ile vaut guèrc l a  peine qu'oll S'Cil occupc e t  o ù  el les ne s e  donnent 
glli're de mal pour établir les causes de son décès, les statistiques du 
suicide chez les Noi rs sous-estiment à un degré inconnu le nomhre 
.le suicides parmi les Noirs. 

Prcnons un autre exemple : la Iluestion de savoir si la délinquance 
juvénile s'est aggravée ou non. Une réponse définitive dépendrai t  tout 
d'abord de la définition officielle de la délinquance juvénile et de 
l'éventueHe transformation de cette définition dans le temps. Si  l a  
défin ition est devenue plus restrictive c t  s i  d e  nombreux méfaits sont 
à présent considérés comme des « infractions mineures » alors qu'aupa
ravant on les considérait comme des actes de délinquance, i l  est cla ir 
que les statistiques actuelles lie peuvent être comparées aux statisti-

1. La roreté est due principalement ù III réplIgnance des agences de statistique 
ù décollvrir cI'rtains processus qui donnent IIne image négative de l'ordre social 
CXistllllt ; l'lImbiglüté est due à de nomhrellx prohlèmes d'ordre conceptuel et théo
rique qui ne pourraient être résolus que si ln c science du comportement :. accep
tait d'orienter sœ efforts �'ers des voies importantes plutôt que vers les futili tés 
qui dornÎllt'llt .te fllçon si manifeste et'Ile hrunehe dl' la sl·iencc. 
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ques plus anciennes2• La réponse dépend égallement des changements 
qui se sont produits dans les moyens dont disposent 'les forces de 
l'ordre, ainsi que dans la diligence et la vigilance dont ils font preuvc. 
'La proportion dCR « délinquan ts » arrêtés el traduits en justice par 
l a  police et les tribunaux de jeunes s'est-elle accrue ou non au cours 
des cinquante dernières années ? En dehors de l'aspect quantitatif de 
la question, il existe également un aspect qualitatif : la nature et la 
motivation des actes de délinquance ont-elles beaucoup changé ? En 
effet, ill est évident IJ ll'il existe une grande différence entre des actes 
de déliu,!uance tels que l'assassinat, le viol, l'usage et le commerce 
de stu péfiants, d'une part, et les menull larcins, 'la conduite sans per
mis ou l'alcoolisme précoce, de l'autre. Sur tous ces points impor
t ants il y a pénurie d'informations sflrcs et  a pprofondies ; il est donc 
impossible d'aboutir à une conclusion statistiquement fondée. 

Qu'il nous soit permis de donner un exemple encore. Il existe 
des p reuves incontestahles étab'lissant que, depuis la seconde guerre 
mondiale, la proportion des mariages RC terminant pur un divorce (ou 
par une séparation légale ou de fait)  s'est notablement accrue3• Les 
conclusions que nous pouvons tirer d'un tel fait restent cependant 
ambiguës. Pour notre part nous pensons que cette évolution des cho
ses reflète non seulement une tendance manifeste à la désintégration 
progressive et à la destruction de la famiNe bourgeoise ma,is aussi à 
la solitude et à la détresI'e croissante ,1eR hommes ; cependant, il n'y Il 
aucune façon de démontrer le bicn-fondé de cette op inion. En vérité, 
on pourrait même arriver à la conclusion diamétra'lement opposée et 
affirmer que l a  proportion croissante de mariages hrisés indique une 
amélioration de l a  condi tion humaine. Les gens seraient plus librcs et 
au lieu de suffoquer sous le joug d'un mariage malheureux, ils seraient 
à présent capables de refaire leurs vies selon leurs véritable aspira
tions. Un tel raisonncment n'est pas dénué de fondement et il n'est 
qu'apparemment incompatible avec notre propre point de vue ; de 
toute façon i l  se rapproche plus de la vérité que ne le fa it l'image 
conventionnelle de la t ypique « vie de famille heureuse :. à l'améri
caine qui est censée procurer le cadre idéal où s'épanouissent l'indivi
dualité, la moralité et l'ordre. De toute façon, l'argument en ques
tion est suffisamment convaincant pour nous interdirc d'utiliser le 
taux des divorces comme u n  indice valaMe du bonheur et  d u  hien
être des hommes. 

Face à ces obstacles, nous avons décidé de ne pas procéder ici à 
des comparaisons dans le temps en ce qui concenle certains domaines 

2.  Une considération du même ordre rend impossible lu ('omparaison dl' l'in
fluence des classes �ociale8 sur la délinquance. Ce qui, dans le CU8 d'un garçoll ou 
d'une fille de la moyenne ou de la haute hourgeoisie sera considéré comme UII 
acte d'exuhérance ou cornille une simple « incartade :., sera, dan8 le cas d'un jeune 
ouvrier ou d'un jeune Noir considéré comme une manifestation de délinquance. 

3. Incidemment, même dans ce domain", "information est incomplète, en ce 
qui concerne notamment le « divorce du pauvre :., c'est·i1·dire l'abandon pur ,·t 
simple. 
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très importants. Nous avons pris cette décision à contre-cœur, car nous 
sommes convaincus de la nécessité de considérer le phénomène dans 
une perspective historique ; de plus, nous croyons fermement que nos 
impressions, bien que ne pouvant être statistiquement démontrées, sont 
effectivement exactes. Néanmoins, afin de m a intenir la discussion sur 
un plan scientifique nous nous contenterons de tracer un schéma des 
conditions qui existent à l'heure actuelle en laissant de côté la ques
tion de savoir si eNes sont différentes, meilleures ou pires que les 
conditions qui existaient antérieurement. 

Cette absence voulue de comparaisons historiques n'est pas néces
saire et serait même totalement inadmissible en ce qui concerne cer
tains aspects mesurables de la réalité sociale. Ainsi, nous pouvons 
·certainement exprimer quantativement le fait essentiel que notre so
ciété est bien plus riche actuellement qu'à tout autre moment de son 
histoire. La productivité, le produit et 'le revenu p ar tête sont bien 
plus élevés que jamais ; et  le décalage entre ce qui est et ce qui pour· 
rait être n'a jamais été aussi évident. Sur ce point, les puristes les 
plus méticuleux, dans le domaine de l'évaluation du revenu national 
et  du produit national, ne peuvent que sou�ever des questions sur le 
montant exact de l a  hausse du produit ou du revenu ou sur l'étendue 
exacte du décalage entre ce 'lui a été réalisé et ce qui est potentielle
ment possible. De plus ces doutes portant sur des amplitudes spécifi. 
ques n'affectent pas la nature de notre raisonnement et ne portent p as 
atteinte à sa validité. En effet, l a  découverte fondamentale est que 'le 
·capitalisme monopoliste, malgré toute la productivité et la richesse 
auxquelles il a donné lieu, a été complètement incapab�e d'étabHr les 
fondements d'une société apte à promouvoir le développement de ses 
membres dans la santé et le bonheur. 

II 

Au moment où nous préparions le projet de ce chapitre ( qui de
vait être publié en 1962)\ il nous paraissait important de consacrer 
une place importantc à la réfutation de l'opinion qui était alors en 
vogue et qui soutenait que la pauvreté était en train de disparaître 
de la réalité américaine. Un an plus tard, cette réfutation n'était déjà 
plus nécessaire. La publication en 1962 de l'ouvrage de M ichael Har
rington The Other America attira l'attention du public sur le problè
me de la pauvreté et, depuis, la littérature consacrée à ce sujet, sous 
forme livresque et par l'intermédiaire des vectcurs de diffusion de 
masse, a été proprement phénoménale. Finalement, avec la  déclara
tion du Président J ohnson concernant la  « guerre à la pauvreté », pro
noncée à l'occasion de son « Message à la Nation » de janvier 1964, 
le monde entier fut officiellement informé non seulement de l'existen-

4. Monthly Rel'Ïew, juillet.août 1962. 
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ce de la pauvreté aux Etats-Unis mais aussi du fait qu'elle représen
tait l'un des problèmes politiques les plus graves du pays. Dans le ca
dre de l'ana�yse présente nous n'avons guère besoin de faire plus que 
de donner quelques-unes des informations statistiques a isément dis
poniblcs et qui établissent  l'échec du capitalisme de monopole en ter
mes purement économiques. Cependant, avant d'en arriver là il nous 
semble utile de poser la question de savoir pourquoi la pauvreté (qui 
était considérée il y a quelques années comme un phénomène du pas
sé) est venue soudainement occuper le centre de la scène politique. 
La réponse à cette question est double. En premier lieu, comme l'a 
indiqué Marx dans le Capital et comme l'a confirmé à plusieurs re
prises le développement capitaliste ultérieur, 'le capitalisme crée en 
tout lieu un pôle de richesse et un pôle de pauvreté. Cette loi du 
développement capitaliste, qui est applicable à la métropole la plus 
avancée comme à la colonie la plus reculée n'a, bien sûr, j amais été 
admise par les économistes bourgeois. Ceux-ci ont même soutenu la 
notion upologétique selon laquelle une tendance à l'égalisation serait 
inhérente au capitalisme. 

Cest ici que la seconde partie de notre réponse intervient. A la 
base de la pauvreté capitaliste on découvre toujours le chômage et 
le sous-emploi - ce que l\larx appela l'armée industrielle de réserve 
- qui privent directcment leurs vict imes de tout revenu et qui minent 
la sécurité et -le pouvoir de négociation de ceux qui entrent en concur
rence avec les chômeurs pour conserver les rares emplois existants. 
Avec la seconde guerre mondiale, le chômage disparut réellement pen
dant quelques années. Alors que plus de 10 millions d'hommes prove
nant des tranches d'âge les plus productives furent mobilisés par les 
forces armées, la production totale augmenta de plus des 2/3. Dans de 
telles circonstances toute personne physiquement apte pouvait trouver 
nn travail, indépendamment de son âge, de sa couleur ou de son sexe ; 
les heures supplémentaires cessèrent d'être une exception pour devenir 
la règle. Chaque famille comprenant plusieurs de ses membres au tra
vail. l� revenus des familles les plus pauvres augmentèrent nettement. 
Il serait  évidemment faux d'affirmer que la pauvreté fut éliminée 
durant la guerre, mais l'amélioration du niveau de vie des pauvres à 
travers les pays était incontestahle. Ces conditions favorables se sont 
maintenues pour les indigents et les exploités, bien que sous une forme 
plus atténuée, durant le boom d'après guerre et la période de prospé
rité du début des années 50 ; elles étaient alors directement liées à la 
guerre de Corée et aux énormes budgets militaires qui en découlè
rent. Pendant plus de dix ans la pauvreté aux Etats-Unis subit un 
recul ct fnt tenue en échec alors que l'économie dalls son ensemble 
passait par une expansion due aux demandes extraordinaires de la 
guerre froide et de la guerre chaude. 

Les idéologues bourgeois, aveuglés par les œillères de l a  théorie 
économique orthodoxe dOlmèrent naturellement une interprétation 
complètement erronéc de ces événemcnts. Enfin, s'écrièrent-ils en exul
tant, le capitalisme était en train de se comporter « normalement :.. 

17 
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Le passé était oublié, et plus spécialement le passé récent, celui qui 
avait connu la grande crise ; les leçons de plus d'un siècle furent igno
rées ; le futur fut l'objet de prévisions (lui en faisaient une extrapo
lation de la période marquée pur la plus grunde guerre de l'histoire, 
période (lui n'avait pourtant rien de typique. C'est ainsi que l' « Amé
rican Celebration » affirmait complaisamment que l a  pauvreté ne 
serait bientôt plus pour la plus prospère des sociétés qu'un mauvais 
souvenir. 

Cependant, la loi fondamenta,le du capitalisme qui avait été mo
mentanément contrecarrée se remit à jouer ,à plein. Le chômage re
commença de croître régulièrement et la nature de la nouvelle techno
logie de la période d'après-guerre accentua nettement le handicap des 
travail leurs sans qualification ou bénéficiant d'une qua,lification res
treinte. Ccux qui se trouvaient au has de l'échelle économique et qui 
avaient été, en termes relatifs, les principaux bénéficiaires du p lein
emploi pendant la guerre se trouvaient à présent doublement atteints. 

A la fin des allnées 50 la situation véritahle des affaires ne pou
vait plus gUl�re être cachée : il était impossih'le de continuer à croirc 
à l'existence d'une tendance à l'amélioration qui, avec le temps, amè
nerait une l iquidation automatique dc la pauvreté. Non seulement la 
pauvreté était encore présente (comme eHe l'avait toujours été) ,  mais, 
de tous côtés, pouvait-on voir des preuves de son extension et de son 
intensification, et ceci plus spécialement dans les centres délabrés des 
grandes villes. L'abondance apparut sous son véritable aspect : elle 
n'était pas le remède à la  pauvreté : elle en était la sœur siamoise. 

Il devenait inévitable de changer de point de vue et d'attitude 
en ce qui concernait la pauvreté. Cessant d'être un ennui passager elle 
redevcnait soudainement un problème, e01ll1lle au cours de la période 
précédant la guerre. Le premier résultat de ce changement fût une 
l i ttérature nouvelle sur la pauvreté ; le second fut la réapparition du 
prohlèllle sur la scène pol i tique. La « guerre contre la pauvreté » de 
Johnson n'est en vérité qu'une variante d'un thème familier. Herbert 
Hoover dans sa campagne présidentielle de 1928, en tant que candidat 
Répuhl icain, déclara : « Nous serons bientôt, avec l'aide de Dieu, pro
ches du jour qui verra le bannil'sement cie la pauvreté de cette na
tion. » Et son successeur, Franklin D. Roosevelt jura de transformer 
une situation dans laquelle » 1/3 tle la nation » était mal logé, mal 
vêtu et mal nourri. 

Nous savons à présent que ni Dieu ni Roosevelt ne sont parvenus 
à éliminer la pauvreté et il n'y a gllère lien de croire que Lyndon 
Johnson pourra faire mieux. Entre tempi! nous pouvons néanmoins 
chercher à connaître ,les dimensions du problème que sa « guerre 
cont re la pauvreté » est censée résoudre. 

Pour cela, nous devons bien sûr commencer par défmir la pau
vreté. Les économistes hourgeois refusent souvent de le faire. La pau
vreté, disent-ils, est une notion relative ct chacun est en droit de la 
définir comme bon lui sem hIe. Certains vont même jusqu'à dire que 
puisque l'Américain le plus pauvre (par exemple un chômeur vivant 
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de son allocation dans l'Etat du Mississipi ) dispose incontestablement 
d'un revenu supérieur à celui de l'ouvrier ou du paysan moyen de 
nombreux pays sous-développés, il n'existe pas vraiment de pauvreté 
aux Etats-Unis. 

Pour un marxiste, cependant, un tel jugement est, au mieux, dé
nué de sens et, dans le p ire des cas, dangereusement trompeur. Chaque 
société a ses normes propres pour mesurer la pauvreté ; et, h ien que 
ces normes ne soient l'as précisément ( l 'lauti.fiables, elles constituent 
des faits réels et ohjectifs. 'Ce qui est en cause ici, c'est le concept du 
minimum vita,l conventionnel qui joue un si grand rôle dans la théo
rie du salaire et de la pl us-value de Marx. Contrairement aux classi
ques, Marx ne pensai t  pas que le minimum vital puisse être déterminé 
physiologiquement. « Les besoins naturels ( de l'ouvrier), tel que nour
riture, vêtements, chauffage. habitation, etc ... diffèrent suivant le cli
mat et les autres part icularités physiques d'un pays. D'un autre côté, 
le nombre même des prétendus besoins naturels, aussi h ien que le  
mocle de  les satisfa ire es t  un p roduit h istorique et  dépend ainsi, en 
grande partie du degré de civilisation atteint »�. Le minimum vi ta l  
varie donc histori(f\lement, mais peut faire l'ohjet d'une évaluation 
approximative pour un moment et  pour un l ieu donnés. De là découle 
logiquement la défini t ion de la pauvreté : elle est l a  condi tion dans 
'laquelle se trouvent à un moment donné les membres d'une société 
dont les revenus ne suffisent pas à couvrir ce qui COIlstitue ,pour ceUe 
société, à ce moment-là, le m inimum de snhsistance vital. 

Il est évident qu''Ù la hase de la  détermination par le  Bureau 
(les Statistiques du TravaH (Bureau of Labor Sta t is t ics) des budgets 
« modestes mais adéquats » pour les familles ouvrières, se t rouve un 
raisonnemen t  semhlable - qui ne s'inspire sûrement pas de l'œuvre 
de :\Iarx. Si nous estimons que le minimum vital se situe au niveau 
de ces budgets.là, nous pouvons d ire que tous ceux dont les revenus 
sont inférieurs au n iveau ainsi choisi vivent en état  de pauvreté. 

Avec un tel critère (Juelle était  l'étendue de l a  pauvreté aux Etats
Unis en 1959 (qui est la dernière année pour laquelle nous d isposons 
(rUne documentation statistique) ? 

Au cours de celle année-là u n  nivean de vie « modeste mais adé
quat » coiitait par an et pour une famille entre 5.370 dollars (Hous
ton) et 6.567 doHars (IChicago) dans 20 grandes villes Américaines6• 
Au même moment, 20 % des familles dans le pays disposaient de re
venus se situant entre 2.800 et 4.800 dollars et 20 % entre 4.800 et  
6.500 dol1ars7• 

Comment pouvons-nous alors éviter la conclusion que d'après les 
norme.� de la société capitaliste américaine elle-même, prt's de la moi
t ié de l a  popul ation vi t  (lans l a  pauvreté. 

5. Le Capital, Livre J, Deuxième Section, Chapitre VI, page 1 74 (Editions So
ciales ) .  

6 .  Statistical Abstract 0/ the United States. 1963, page 359. 
7. Hennan P. :\Iil ler, Rich man, Poor man, New York, 1964, page :. 
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Examinons à présent une autre facette de la réalité américaine 
contemporaine. Quel est l'état du logement dans ce pays où la p ro. 
duction d'acier, de béton, d'aluminium, de verre et d'autres matériaux 
de construction est de loin la p·lus importante du monde. 

Dans le Recensement du Logement (Census of Housing) de 1960, 
sur les 53 millions d'unités d'hahitation occupées, 8,8 millions ( 16,6 % )  
sont classées comme n'ayant n i  salle d e  hains, n i  W·C particuliers, 
ni  eau courantes. Près des 2/3 de ces hahitations sont considérées par 
le Recensement comme étant « détériorées :. ou « délabrées :.9. On 
estime que le nomhre médian de personnes hahitant dans une unité 
d'hahitation est égal à 2,9. Etant donné que le nomhre médian est 
celui au·dessus duquel se situent la moitié des ohservations et au· 
dessous duquel se situe l'autre moitié des ohservations, et puisque les 
hahitations des pauvres sont typiquement plus encombrées que celles 
des familles aisées, nous ne pouvons guère considérer que ce chiffre 
est approprié pour estimer le nomhre d'individus vivant dans ·les 10· 
caux inférieurs à la norme. Cependant, si nous l'utilisons quand même, 
nous obtenons un chiffre de 25,5 millions de personnes. L'étendue du 
problème n'est certainement pas surestimée par un spécialiste de ce 
domaine qui écrivit que « une famille américaine sur dix occupe un 
logement délahré ; un nomhre plus élevé encore de familles nc dispo
sent pas du confort sanitaire élémentaire :.10. 

Ce qui précède s'applique à l'ensemhlc de la population. Les con· 
ditions de logement des non-hlancs sont hien plus mauvaiscs. Sur les 
5,1 miUions d'unités d'habitation occupées par des non·hlancs quelque 
2,3 millions (45 % )  n'ont ni W-C, ni salle d'eau ni eau courante ; la 
proportion d'unités en voie de détérioration ou de délahrement est 
nettement plus élevée que pour l'ensemhle du pays. Comme le nom
bre de personnes par unité d'habitat ion est généralement hien plus 
élevé parmi les non-blancs, on peut dire que la moitié de la popula
tion non-hlanche au moins ne dispose pas d'un hahitat adéquat. 

Le prohlème prend un aspect plus somhre encore quand on ahan
donne les agrégats nationaux pour se pencher sur ceux des villes. Les 
rédacteurs de la revue Fortune écrivaient en 1957 : 

« Le prohlème des taudis dans nos grandes villes se fait de plus 
en plus grave. Aujourd'hui, quelque 17 millions d'Américains habi. 

8. Renseignement étahli à partir de 1960 Cen!lus 0/ Housing : Advallce Re· 
porU Ilollsing Characteristics, avril 1961, U.S. Departement of Commerce, llureau 
of Ccn8us. 

9. « Les hahitations détériorées nécessitent des réparations plus importantes 
que cdlcs faisant partie de l'entretien normal. Elll'll comprennent une ou plusieurs 
défectuosités d'importance moyenne qui devront être corrigées sous peine de 
voir l'unité cesser de fournir un ah ri sûr et adéquat ... Les habitations délabrées 
ne fournisscnt pas un abri sûr et adéquat >. Idem, p. 2. 

10. Chcster Rapkin « Sorne EffeCb! of Eeonomic Growth on the Cbaracter of 
Cilies >, American Economic Review, mai 1956, p. 295. 
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tent dans des logements qui ne sont guère susceptibles d'être réparés, 
des logements délabrés, sales, infestés de rats, mal éclairés et mal 
chauffés. Le problème concerne toutes nos grandes métropoles et en 
.premier lieu les villes les plus grandes, les plus riches et les plus 
industrialisées »11 . 

A l'heure actuelle, l'opinion selon laquelle les conditions sont par
ticulièrement mauvaises dans les villes les plus grandes ne semble 
guère constituer plus qu'un reflet de la vieille idée romantique selon 
laquelle la grande ville est la source de tout le mal social. D'après une 
étude plus systématique que celle des rédacteurs de Fortune : « On 
peut affirmer ... de façon très générale que toutes les villes 'présentent 
virtuellement un aspect néfaste ... Il n'existe pas de corrélation avec 
le chiffre de la population. En bref, le problème dépasse nettement 
les centres métropolitains. Toutes les villes, grandes ou petites, villes 
de banlieue, centres-viHes ou cités indépendantes sont concernées :.12. 

Ainsi, par exemple, en 1950, à Robbins (Illinois) ,  qui comptait 
une population de 4.766 habitants, 85,6 % de toutes les unités de loge
ment étaient délabrées et dépourvues d'eau courante, de W.C et de 
salle d'eau. alors que dans la zone métropolitaine d'Indianopolis, qui 
comptait 551.777 âmes, ce même chiffre n'était que de 31 %. A Cam
bridge, dans le Massachusetts (population de 120.470 âmes en 1960) 
on découvrit en 1958 que « 57 % des logements de Cambridge sont à 
l'heure actuelle d'un niveau inférieur à la norme ; 22 % des loge
ments ne sont plus guère récupérables :.13.  

Il est vrai que dans les grands centres métropolitains ce fléau 
cancéreux est plus spectaculaire et son impact sur les habitants plus 
fmppant. 

e New York est une cité monstre, imposante et vorace. Elle cou
vre 315 milles carrés : 8 millions d'hahitants s'y entassent. Un million 
au moins de ses habitants, soit 1/8 de sa population totale, vivent dans 
une sordide promiscuité, 6 ou 10 par pièce, dans des taudis tellement 
infestés de rats qu'en moyenne une centaine de personnes par an sont 
sérieusement mordues et qu'au cours de cette année deux personnes 
ont été complètement dévorées par des rats. Symboliquement, on peut 
sans doute affirmer qu'à New York. il y a plus de rats que d'hommeb 
- leur chiffre étant estimé à neuf miBions :.H. 

Citons une déclaration plus « statistique :. d'un journaliste du 
New York Times, qui écrivait en 1958 : 

« Sur les 2.550.000 unités de logement ( à  New York) on estime 
qu'il y a 400.000 taudis. Parmi ceux-là, 282.000 logements ne corres
'pondent pas aux exigences « normales :. en matière de logement telles 

Il .  William H. Whyte Jr en collaboration ilvec d'autres auteurs, The Exploding 
MetTopolis, p. 93. 

1 2. Reuel Hemdahl, Urban Renewal, New York, 1959, p. 46. 
13. Camhridge Civic Association, Civic Bulletin, novemhre 1958. 
14. Fred J.  Cook et Gene Gleason, c The Shame of New York :t, The Nation. 

31 octobre 1959. 
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sont définies par ,le Bureau du Recensement des Etats-Unis ; en effet 
ils n'ont ni W ... C, ni salle d'cau, n i  cau courante (ou alors elle est 
froide) et sont souvent dans un état avancé de délabrement. On comp
te également 1 I8.000 logements qui, bien qu'ils correspondent aux exi
gences les plus élémentaires du Bu reau de Recensement sont teHe
ment surchargés et sont en telle cont radiction avec les normes d'hygiè
ne, de santé, et d'hahitat de la ville qu'on est sûr de les voir figurer 
dans n'importe quel recensement de taudis »1�. 

Cependant, connne l'a écrit Edward J .  Logue de l'Administration 
du Développement de New-Haven ('Connecticut) : 

c Peut-être avons-nous hesoin d'un peu moins de statistiques et 
d'un peu plus de bonnes vieilles promenades à p ied : promenades à 
travers les taudis, le long des escaliers puants et dans les chambres 
miteuses et surchargées ; promenades à travers les quartiers commer· 
ciaux appauvris en prenant soin de regarder, au-dessus des devantures, 
les fenêtres poussièreuses donnant sur des pièces vides ; promenades 
à travers les sinistrcs atel iers d'usincs construi tes bien avant la chaîne 
de montage. La crasse, la misère et le danger sont tous là - faciles à 
voir et impossibles à oublier .16. 

Les dates des citations précédentes - qui s'échelonnent entre la 
10' ct la IS" année après la fin de la guerre - contreflisent l'opinion 
.Jargement répandue selon laquelle une amélioration majeure aurait eu 
lieu durant l a  période « d'ahondance » de l'ap rès-guerre. C'est le con
t raire qui s'est prod uit : quels qu'aient été les efforts entrepris par les 
administrations - au niveau fédéral, des E tats ou municipal - pour 
faire face à la situation de logement, ils n'ont pas réussi à at teindre 
le fond du problème ; plus encore, ils ont conduit à une aggravation 
nouvelle de ce qui était d éjà une grave crise nationale. En consé
quence, les choses n'ont fait qu'empirer : les taudis et la misère, au 
lieu de diminuer, se sont étendus. New York, que l'on connaît mieux 
quc d'autres villes sur le plan qui nous intéresse ici, 

« ... a terminé ou est en t rain de terminer treize p rojets avec ,l'aide 
fédérale. Ceux-ci impliquent la suppression de 227 acres de taudis et 
le remplacement de 20.437 unités de logements de mauvaise qualité 
par 21 .820 nouvelles unités qui s'ajouteront à des entreprises d'embel
lissement telles que le Colisée et le -Centre Culturel du Lincoln Squa
re. Le gain net de 1 .383 appartements est mince par rapport à l a  
penurie de logements ... L e  programme glohaI. .. devrait réaménager 
906 a-cres (le taudis au total, au cours des dix années à venir et four
nir quelques 65.000 nouveaux appartements... Ce p rogramme ambi
tieux ne ferait que ... nettoyer 1/8 de la superficie existante de taudis 
sans freiner nécessairement l a  format ion de nouveaux taudisl1. 

15. Thl' Nl'w York Times. 30 novembre 1 958. 
1 6. « Urhain Ruin - Or Urhan Rencwal ? Tire New York Times Magazine, 

9 novembre 1958. 
17. Charles Grutzner, Tire New York Times Magazine, 30 novembre 1958. 
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Edward Logue, dans l'article précédemment cité nous dit que : 
« La vérité est <lue tout ce qui a été accomp.Ji avec les 20 ou 30 mil
lions de dollars versés à New York tous les ans par le Gouvernement 
Fédéral n'a même 'pas été suffisant pour mainteni r  la misère à un 
état stationnaire ». 

Il  est extrêmement importall t de comprendre les causes d'un tel 
état de choses. Certains libéraux, en critiquant le statu quo rejettent 
-la responsabilité sur l'inconscience des gens face à la situation exis
tante, inconscience qui provoque une distrihution trop parcimonieuse 
des crédits gouvernemen taux. D'autres mettent en cause l'improvisation 
chaotique des autorités locales, l'autonomie quasi totale des municipa
lités -par rapport à tout contrôle démocratique véritable, la corrup
tion et les poIs de vin rlistribués aux élus tIes villes, la notoire sou
mission des instances ll�p;islatives aux groupes de pression, et ceci à 
tous les niveaux. Toutes ccs critiques comportent une part de vérité ; 
et pourtant elles ne font  qu'effleurer le véritable problème. En effet, 
les hommes et les femmes compétents, <lés intéressés et -dévoués sont 
plus nombreux dans les services municipaux s'occupant de program
mation urbaine et de logement que dans la plupart des autres do
maines 'Puhlics et privés. Si la -corruption et les pots de vin contre
carrent leurs efforts et rlonnent l ipu à des résultats qui se trouvent à 
l'opposé de ce qui était souhaité, alors ce phénomène doit être ex
pliqué plutôt qu'être considéré comme une donnée et être attrihué 
à la « nature humaine » (lp8 législateurs et rIes administrateurs. D'ail
leurs, il est faHacieux de soutenir que la condition tragique du  loge
ment est due à l'insuffisance du soutien apporté au secteur public 
dans son ensemble. D'une part, la machine militaire, qui fait partie 
du secteur publ ie, n'a certa inement pas été ouhliée dans la distrihu
t ion des crédits étatiques et, d'autre part, il n'est ahsolument pas 
certain que les ressource� mises à la disposi t ion du gouvernement soient 
destinées à promouvoir le b ien-î�tre puhlic18• En effet, on peut dire, 
par exemple, que les dppenses gouvernementales (Iestinées à la COIlS
truction d'autoroutes - ct qui font partie du secteur puhlic - ont été 
excessives plutôt qu'insuffisantes. 

La solution tlu prohlèrne doit donc être recherchée ai lleurs. Tout 
d'ahord il nous paraît utile de voir de quelle façon les soi-disant 
« projets de rénovation urhaine :. sont mis à exécution dans les faits. 
En simpl ifiant à J'extrême, (sans omettre toutefois d'élément impor
tant) nous 'pouvons décrire brièvement le phénomène comme suit : La 
municipalité désigne une zone, située dans les limites urhaines, comme 
ayant besoin d'être rénovée. Une Agence Puhlique Locale ('Local Pu
blic Agency ou L P A )  - dont la nature exacte varie (l'un Etat à 
-l'autre, et dans une certaine mesure d'une ville à l'autre au sein d'ull 
même Etat - achète la terre et les immeubles de la zone désignée en 

18. Ccs sujets sont longuement abordés dans lœ chapitres 6 et 7 du présent 
ouvrage. 
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usant d u  droit ·de domaine éminent et en payant des 'prix fondés sur 
une appréciation des valeurs qui dépendent à leur tour des conditions 
existantes dans la zone. Les structures existantes sont démolies et la 
terre est vendue à des entrepreneurs qui s'engagent à reconstruire 
la zone19• La nature du projet de rénovation est en général élaboré 
par le L P A en collaboration avec les entrepreneurs ; des conditions 
spéciales peuvent être imposées à ceux-ci, en plus des règlements de 
zones et des codes de constmction. Les autorités publiques responsa
bles de l'habitat urbain, les agences gouvernementales locales, les ad
ministrations hospitalières et ainsi de suite, pourront être invitées à 
participer au projet ; en général, cependant, la législation de réno· 
vation urbaine cherche (et parvient)  à transformer les zones délabrées 
ou indésirables en actifs précieux aux mains de riches entrepreneurs 
p rivés. 

Ceux qui connaissent bien « l'économie des pots-de.;in :t recon
naîtront aisément les possibilités de corruption qu'offre ce schéma. 
En premier lieu, étant donné que la carte d'une ville typique est par· 
semée de districts plus ou moins étendus où règnent la misère et les 
taudis, il existe toujours un grand nombre d'alternatives quand il 
s'agit de désigner la prochaine « zone de rénovation :te Manifestement, 
les autorités responsables sont en .position de permettre que la dé
dsion soit influencée par de nombreuses cOllsidérations de poids : l'une 
de celles-là peut être, par exemple, la préférence des autorités muni
cipales pour l'étalage et le décorum, ce qui implique une priorité 
immédiate au nettoyage des zones qui choquent la sensibilité de 
l'élite nantie et  de ses invités, américains et étrangers, sans pour autant 
que soient nécessairement impliqués les pires bouges de la  ville. De 
telles zones se situent généralement à proximité des meilleurs quar
tiers de la ville ; les entrepreneurs s'y intéressent ; leur rénovation 
apparaît donc plus séduisante non seulement sur le plan politique et 
sur le plan des relations publiques mais aussi en fonction du coût 
relativement faihle de l'opération pour les finances municipa'les. 
L'initiative pourra également provenir directement des milieux de 
l'immohilier. Une zone semhlera intéressante à une entreprise de 
construction pour un certain nombre de raisons (proximité des 
« beaux-quartiers :t, site naturel, accès facile aux moyens de trans
port) et l'offre (le l'entreprise pourra convaincre les autorités de 
« l'urgence » de la désignation de la zone comme « zone de taudis 
exigeant une rénovation :te Il est évident que ceux qui sont chargés 
de prendre les décisions finales sont soumis en général ,à de fortes 
pressions qui les amènent à prendre en considération non seulement 
les besoins des mal-logés mais aussi des facteurs d'une tout autre 
nature. 

19. Les subventions fédérales 80nt destinées ù aider les municipalités à faire 
face aux déficits impliqués par de telles traru;actiolls. Aillsi un certain ·degré ùe 
contrôle fédéral n'est pos exclu. 
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Des considérations semblables s'appliquent à la seconde étape qui 
est la sélection de la firme à laquelle sera attribuée le contrat. En 
dépit de l'accent mis sur l'adjudication concurrentielle secrète en tant 
que principe directeur, il est évident que la fonction de ce principe 
est d'obscurcir plutôt que de définir les motifs réels des choix effec
tués. Les relations poliliques avec des municipalités soumises aux 
« machines » des partis, la corrupt ion pure et simple, la participation 
d'officiels haut-placés dans de nombreux accords occultes, et  bien 
d'autres pratiques louches du même ordre sont quotidiennement si
gnalées dans la p resse qui dénonce l'influence prépondérante qu'elles 
exercent sur l'obtention des contrais les p lus convoités. On imagine 
aisément le degré de corruption et de népotisme qui est possihle quand 
on sait qu'avant ·d'accorder un contrat, l'on tient compte (et sans 
doute à juste titre) non seulement du prix d'offre de chaque firme 
mais aussi de son prestige, de sa réputation et d'autres caractères plus 
ou moins bien définis. On considère en outre que les profits des pro
moteurs dépendent largement des termes spécifiques du contrat, 
termes faisant -l'objet d'une négociation avec les responsables muni
cipau.."{. I l  n'est donc pas surprenant que l'honnêteté et le sens de la 
responsabilité civique ne figurent pas parmi les vertus premières de 
ceux qui s'occupent des programmes de rénovation urbaine. En effet, 
ils peuvent eux aussi « résister à tout sauf à la tentation », pour re
prendre une expression d'Oscar Wilde. 

Les 'projets de rénovation urbaine impliquent d'habitude l'ex
pulsion de centaines ou de milliers de familles de leurs demeures. 
Ces familles sont en général pauvres ; très SOll\'ent il s'agit essentielle
ment ou même totalement de Noirs (d'où l'identification amère que 
font les Noirs entre l a  rénovation urbaine ct le « Déplacement des 
Noirs :. ).  

Que deviennent les familles expulsées ? Légalement, les Agences 
Publiques Locales sonl responsables et ·doivent fournir un relogement 
et trouver des « habitations convenables, sûres et salubres ». Cepen
dant, dans ·la pratique, en dépit des efforts bien intentionnés de nom
breux planificateurs-urbanistes professionnels et de certains groupes 
d'action communautair(', les habitants expulsés ne sont que trop sou
vent laissl�s à leur propre sort. Ils cherchent frénétiquement un nou
veau logement, se regroupent, envahissent par familles entières les 
chambres rIes meublés ou des appartements loués à plusieurs et ainsi 
transfèrent à d'autres endroits de la ville les conditions misérables et 
insalubres dont on venllit de les tirer. Ce processus implique d'autre 
part la destruction des amitiés et des biens personnels qui, dans leur 
ancien milieu, leur procuraient, aux instants rl ifficiles, un minimum 
de réconfort et de sécurité. Une étude approfondie du p roblème, pu
,bliée en 1960, précise : « Le programme étant ce qu'il est à l'heure 
actuelle, les vrais indigents ne bénéficient pas de la rénovation urbaine 
et nombreux sont ceux dont la misère augmente, étant déracinés de 
leur milieu familier pour être placés dans des zones où ils n'ont ni 
attaches ni amitiés » - et dans lesquelles, pourrions-nous ajouter, ils 
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doivent en fait payer plus pour un espace plus réduit2°. La situation 
ne s'est d'aillcurs pas grandement améliorée depuis 1960. Un exposé 
sommaire des études portant sur ce relogement, paru en 1964, est par
venu, notamment, à la conclusion suivante : 

« En plus des traumatismes d'ordre personnel causés par le relo
gement forcé, la grande majorité cles familles déplacées subissent des 
augmentations de loyer qui sont souvent importantes et qui n'ont 
rien à voir ni  avec l'amêlioration «le l'hahitat ni  avec la capacité fi
nancière de la famil le. Il semble, en outre, que ceux qui ont le plus 
la possibilité de profiter du relogement sont les familles disposant 
de ressources financières adéquates, celles qui de toutc façon s'ap
prétaient à améliorer leur condition de logement de façon volon
taire. Ceux qui ont le moins de ressources, dont la mobilité est la 
plus réduite et qui peuvent faire le plus difficilement face au change
ment sont aussi ceux qui sont le plus 1ésés par le relogement. Il est 
probable égalcment que les rapports des autorités locales sur le relo
gcment sous-estiment l ' impact négatif l lu processus. »2 1  

E t  nous parvenons ainsi au dernier acte de la tragédie de la réno
vation urbaine. Les immeuhles de la zone rénovée étant détruits et 
leurs habitants dispersés, l'heureux détenteur du contrat entreprend 
son projet dont le but consiste à maximiser le produit de son inves
tissement. Les urhanistes planificateurs travaillant pour le L P A 
réussissent, quelllucfois, à faire figurer certaines restrictions dans le 
contrat, espérant ainsi prévenir les pires abus de l'inunohilier. Mais 
ils ne peuvent guère espérer faire plus. Ce ne sont pas les logements 
solides, à bas loycrs (ou à bas prix) destinés aux familles ,à faible 
revenu qui procurent des profits. Ce qui rapporte, c'cst de construire 
(pour louer ou pour vendre) de luxueux immeubles résidentiels, des 
grattes-ciels à usage commercial ou hien des habitations privées pour 
.Jes résidents des classes moyenne et supérieure. En conséquence « la 
suppression des taudis dans les conditions actuelles devrait être qua
lifiée de déplacement ou de réinstallation des taudis. II ne s'agit pas 
d'une véritahle rénovation urbaine. Au lieu d'être des programmes de 
promotion sociale, comme on le dit parfois, les grands projets de 
rénovation urbaine dans les zones résil\entielles ont pu quelquefois être 

20. Edward Higbee, The Squeeze : Citie$ Without Space, New York 1960, 
page 83_ 

21.  Chester Hartman, « The HOllaing of Rclocated Familiea ., Journal of the 
American. 

Institute of Planners, novemhre 1964, p. 266_ On devrait ujuuter que la seule 
chose qui soil nouvelle duns la réuuvution urhaine c'est le terme lui·même. 
Friedrich Engels éerivait il y a plus de cent aIlS que « Les raisuns onl heau être 
différentes, le résultat est partout le même ; les venelles et les ruelles les plus 
scandaleuses disparaissent dans le fraclU! de l'auto-glorification de la hourgeoisie 
qui s'applaudit elle-même de ce magnifique succès mais eUea réapparaissent à 
nouveau en un autre lieu, qui se trouve souvent dans le voisinage immédiat ._ 
Le problème du Logement, Marx et Engelt!, ŒUL'res choisies en deux l'olumes, 
Tome I, Moscou 1 950, p_ 550. 
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appelés : projets tic saisie foneière, aidés par les suhventions gouver. 
nementales et le privilège tout·puissant du droi t  d'éminence du do. 
maine. :.22 Rien de tout cela ne peut aider à résoudre la crise du loge. 
ment que connaît le p ays, et qui prive 1/3 des ci toyens d'un abri 
décent. Il semble hien qu'un phénomène contraire soit, en fait, en 
train de se produire. 'Comme le dit  fort justement J ames Marston 
Finch : 

« De nombreux ... projets de rénovation urbaine semblent ... n'être 
qne de simples pâtés d'immeuhles résidentiels de luxe. ;\Iême quand 
ces projets ne son t  pas entachés de scandale ou de profits excessifs, 
on se doit d'avoir d'e sérieuses réserves sur la sagesse d'lm procédé 
·consistant à abattre des taudis pour ne les remplacer que par des 
logements de luxe. Les tours géantes s'élevant dans un paysage déser· 
tiqne relèvent de l'architecture la plus vulgairemen t criarde. »23 

QuelIes sont les chances d'une amél ioration des choses au cours 
des annécs à ven ir ? En vérit Î', elles semhlent malheureusement très 
minces. Il ne s'agit p as d'une ignorance concernant l a  n ature des 
solutions nécessaires ou d'une incapacité de les mettre en œuvre. Sur 
ces points le rap port de la Commission sur les Buts Nationaux, 
( créée par .Je Président E isenhower après sa réélection à la Présidence) 
est exp1icite : 

« Il devrait y avoir quelques 10 mil lions de logements supplémen. 
taires aux E tats·Unis en 1970 et on devrait en prévoir encore 10 m il·  
l ions de plus pour remplacer les logements sérieusement délabrés et  
ceux (létruits norma'lement à la  suite de causes diverses ... 2 millions 
·de logements par an représente un chiffre qui est supérieur de 40 % 
au chiffre record atteint en 1950 et de 60 % à la moyenne anuuelle 
pour les 10 années comprises entre 1950 et 1960. Mais ce volume, plus 
la restauration et lcs services, est bien à la portée de la capacité pros· 
pective (le la hranche du bâtimcnt ... Ce taux de construct ion ne pourra 
être atteint si le marché des nouveaux logements reste l imité alU 
citoyens les plus aisés (comprenant 30 à 40 % de la population, et 
moins encore en ce qui concerne la construction d'ensembles denses) ,  
a lors que l e  volume d u  logemen t d'origine état ique reste m inuscule 
(2,5 '% des immeuhles nouveaux en 1959) . »24 

22. BigLee, The Squeeze, page 86. Il est hon de noter en passant que les 
subventi ons gouvernementales menti onnées cOrrlpn,nnent non seulement les suLven. 
tions fédérales mais lIussi les dépelllies encouruI's pour les nouvelles écoles, les 
routes, les parcs, etc ... que les autorités municipalœ procurent aux nouveaux rési· 
dents des zones rénovées. 

23. c ln Defense of the City :). exposé devant l'Academy of Politi('�l Science, 
session du printemps 1960, consané" aux c Prohlèmes Urbains :) ( 20 avril 1960), 
The Academy of Politieal Science, Columhia University, 1 960, p. 1 0. 

24. Catherine Bauer Wurster, c Framework for an Urban Society :., Goals 
for Americans : The Ueport of t/l/! l'resident's Commission on National Goals, 
:\"ew York, 1 960. p. 2H·235. 

Madame Wurster fût secondé .. par une équipe comprcnant les autorit"s les 
plus éminentes dans el' domaine. 
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En clair, cela signifie que le taux de construction recommandé 
ne sera pas atteint. A aucun moment dans l'histoire du capitalisme 
les groupes à faible revenu n'ont procuré de débouchés à la cons
truetion de nouveaux logements ; la réalité des années d' après-guerre 
a démontré que cela était vrai aussi bien en période d' « abondance :. 
qu'en période de « pénurie ». Et rien n'indique que le logement 
d'origine étatique se développera vraiment tant que le pouvoir politi
que reste concentré dans les mains d'une oligarchie d'argent. Le phé
nomène qui se pare du titre (le rénovation urbaine est hien plus des
tiné à loger les riches que les pauvres. Ce que l'on peut attendre 
pour les années 60, c'est une continuation des tendances qui existaient 
avant la Great American Celebration : de plus en plus de résidences 
somptueuses pour les classes les plus aisées ; de meilleurs logements 
pour la classe moyenne : et pour la majorité de la population pas 
d'amélioration mais une extension sur de vastes surfaces des taudis 
et de la misère. 

Il fut un temps où l'on pouvait soutenir que la société n'avait 
guère les ressources nécessaires à la solution du problème du logement, 
et que les privations endurées par la majorité au profit de la minorité 
étaient le prix de la civilisation et du progrès. Cet argument n'est 
plus gUPre de mise aujourd'hui. Comme le dit Mme Wurster dans le 
passage que nous venons de citer, la création des logements dont nous 
avons hesoin est « bien à la portée de la capacité prospective de la 
branche du bâtiment :.. Ce qui reste à trouver c'est la volonté d'utiliser 
cette capacité dans l'intérêt (les pauvres plutôt que dans celui  des 
riches. Plus de paroles sur la société d'abondance, le « welfare state », 
les guerres contre la pauvreté et ainsi de suite ; plus de légis'lation 
hypocrite visant à enrichir les spéculateurs fonciers et les promoteurs 
de l'immobilier ; plus d'enquêtes, - visant à prouver ce qui a déjà 
été  prouvé des centaines de fois - ;  ce dont nous avons besoin, à 
présent, c'est d'une planification authentique et d'une action résolue 
visant à reloger la majorité du peup'le américain. Une telle planifi
cation et une telle action, néanmoins, ne seront jamais entreprises 
par un gouvernement dirigé par et pour les riches, comme le sont, 
et comme se doivent de l'être, tous les gouvernements capitalistes. 
Exiger cela d'un gouvernement capitaliste, c'est exiger qu'il cesse 
d'être ca pitaliste. 

IV 

Nous devons à présent envisager deux phénomènes qui ont pro
fondément affecté la qua'lité de la société américaine a'ctuelle. L'un 
de ces phénomènes est constitué par l'extension spectaculaire des han
lieues résidentielles et l'autre par la non moins spectaculaire conges
tion du système des transports du pays, congestion qui dans certaines 
zones menace de se transformer en effondrement total. Ces phéno
mènes sont, bien ent endu, étroitement liés an problème du logement ; 
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en vérité, l'extension des taudis et de la misère, d'une part, et le déve
loppement des banlieues résidentielles, de l'autre, ne sont que les 
deux aspects d'un même problème. Au fur et à mesure que les rues 
et les quartiers sont victimes de la crasse, du surpeuplement et du 
délabrement, leurs habitants relativement aisés s'installent ailleurs. 
Et les valeurs foncières étant élevées dans les meilleures zones ur
baines (rendant ainsi les maisons individuelles et les appartements 
onéreux et hors d'atteinte pour ceux qui ne sont pas vraiment riches) 
les familles des classes moyenne;; avec des enfants ayant besoin d'es
pace vital s'installent hors Iles villes. Il s'est, ainsi, produit d epuis la 
guerre une migration interne massive impliquant l a  constnlction de 
près de 15 millions dc maisons abritant chacune une seule famiNe 
et située surtout dans des zones suburbaines. Cette extraordinaire 
expansion de l'habitat suhurbain a probablement contribué plus que 
tout autre facteur à l'émergence de l'image - type du bien-être amé
ricain dans les années qui ont suivi la seconde guerre mondiale. Un 
certain nombre de choses sont devenues les symboles de l'abondance 
ùu mode de vie à l'américaine : la maison suburbaine avec sa cuisine 
électrique et sa machine à laver ; les multip1es salIes de bains ; le 
joyeux vacarme familial, 'la télévision, l'arrière-cou r, la pelouse devant 
la maison et le garage-pour-cleux-voitures. Les expositions qui sont 
censées impressionner les étrangers en leur montrant les réalisations 
des Etats-Unis, présentent invariablement un fac-simile d'un tel 
« foyer » comme pièce de résistance." 

Il serait néanmoins profondément erroné de croire que l'habitat 
suburbain est toujours aussi luxueux. Alors qu' « il ne fait aucun 
{Ioute que la suburbanisation est un processus de décantation au cours 
duquel la partie la plus aisée de la classe moyenne s'isole et dépense 
plus d'argent pour satisfaire ses p ropres désirs »2\ il existe d'énormes 
di fférences qualitatives entrc le:! différcntes hanlieues résidentie'lles 
aussi hien que d ans le cadrc d'une même banl ieue. Certaines banlieues, 
parmi celles qui surgirent ou se développèrent grandement au cours 
des 20 dcrnières années et qui se situent relativement près des grandes 
villes. comprennent en tout ou en partie des maisons confortables, 
bien bâties, situées sur des lotissements assez grands et qui procurent 
à 'leurs occupants des conditions de logement qui n'étaient accessihles 
jusqu'alors qu'aux couches supérieures de la classe dominante. Ces 
résidences sont groupée!' dans des quartiers tri'>s « fermés », jouissent 
de bons services publics, d'écoles spacieuses et hi en équipées, d'aména
gemcnts récréatifs et ainsi dc suite. 'Cette concentrat ion des maisons 
les (l'lus chères appartcnant aux riches donne lieu à une seconde 
« décantation » par laquelle les membres des strates jouissant d'un 
revenu « supérieur » et « moyen-supérieur » se retirent dans un 
splendide isolement par rapport au reste de 'la classe moyenne habi
tant dans les zones suburhaines les plus ordinaires. 

• En français dans le tex le. (Nole du Traducteur) . 
25, Higbee, The Squeeze, p. 100. 
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Les logements de ce dernier groupe social, const ituent 'la grande 
majorité de l'habitat suburbain et sont, pour la plupart, des cons
tructions de pacotille érigées sur des lotissements exigus, comprenant 
une faihle espérance de vie et par conséquent des frais d'entretien 
élevés. On ne devrait pas prendre trop au sérieux le fait, abondamment 
proclamé, que la plupart de ces maisons sont la propriété de leurs 
occupants. ,Comme l'indique HigllPe, la « .propriété » d'une maison 
aujourd'hui, « n'est qu'un mince voile cachant pudiquement un prêt 
sans vergogne il très long terme »20. Les intérêts du prêt, le paiement 
de lourds impôts immobiliers fortement régressifs, 'les dépenses en 
services de toutes sortes et en travaux sans cesse nécessaires (menui
serie, plomberie. électricité) viennent grever sérieusement le revenu 
du « propriétaire »27. Les réparations étant souvent retardées ou né
gligées, le délabrement se manifeste assez rapidcment. Les subdivi
sions suburhailles, entassées sur un espace trop exigu et  dotées d'un 
m inimum de services communautaires se détériorent rapidement et  ont 
fortement tendance il se transformer en une variante suburhaine de 
taudis. 

Cependant, sur le plan de l'hahitat, au sens le plus étroit  de ce 
terme, s'installer dans une hanlieue suburbaine, si modeste soit-elle, 
représente un progrès significatif vers le hien-être physique pour les 
familles des dasses moyennes (et en particulier pour les femmes et 
les enfants) qui étouffaient auparavant dans des logements urbains 
mal aérés, sales et surpeuplés. Un peu d'air pur, quelques arbres et  
de 'la verdure, Iluelques mètres carrés supplémentaires de surf ace 
utile et la possibilité pour ,les enfants de jouer eu p·lein air, tout 
ceci constitue un progrès certain par rapport il la vie dans les com
munautés urhaines congestionnées. Et pourtant avant de pouvoir 
considérer que la vie suburbaine constitue vraiment un pas en avant, 
il faut prendre en considération \\1\ facteur de la vie suburbaine qui 
affecte en premier lieu le membre de la famil'le qui travaille. Il 
s'agit de la crise, toujours plus aiguë, qui frappe les moyens de 
transport. 

L'influence de 'l'évolution des services de transport sur la vie 
américaine a été il la fois ·décisive et para,doxale. J Ilsqu"à 'la première 
guerre mondiale, 'l'installation duns les zones extra-urhaines des fa
milles travaillant dans les villes était plus ou moins déterminée par 
la structure du réseau ferroviaire. Les chemins de fer ne desservant 
que les gares et celles-ci n 'étant accessibles qu'à partir de distances 
assez faiMes situées de part et d'autre des voies, ces zones demeuraient 
nécessairement restreintes. Ce n'est qu'avec le développement massif 
de l'automohile au cours des années 20 que les sites éloignés purent 
se transformer en vastes banlieues suhurbaines. Et la prolifération ir
régulière mais incessante de l'automobile a été la force motrice prin-

26. Idem, p. 40. 
27. Voir Glen H. Beyer, 1l0luing : A. Facturai Ana/ysis, :-';CW York, 1958, 

p. 163. 
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cipale de la  spectaculaire expansion des banlieues suburbaines et  de 
l a  transf or mati on également spectaculaire des cItes e lles-mêmes. 
Comme nous l'avons vu au chapi tre 8, le nombre des voit u res part i. 
culières immatricu1lécs aux Etats-Un is s'éleva de 8 m i llions à 23 mil· 
l i ons durant le boom <les années 20, ne s'accrût que faiblement (d'un 
peu p lus de 4 m i l lions) au cours des années de crise p récédant la 
deuxième guerre mond iale et  puis s'éleva en flèche pour atteindre 40 
millions en 1950 et 65 millions en 1962. 

Nous avons déJà é t udié '!'impact économique global de cette ex
pansion au chapitre 8. Le point que nous tenons à souligner ici ellt 
son effet immédiat sur les transports et les condit ions de vie et de 
travail à la fois dans les villes et dans les banlieues. C'est à cet égard 
que la d ialecti que du p rocessus est la  pl us frap pante. En dépassant 
radica'lement la  lenteur de la  voiture à cheval et la rigidité du chemin 
de fer, l'automobile permit le développement en grand de l'arrière 
pays résidentiel des vil les. La con d uite exclusive ou hien la combi. 
n aison train·voi t u re pel"m i rent aux gens de s'installer à des d ist ances 
allant j usqu'à 50 mi'}I)es de leur lieu Ile travail : en conséquence, ,{uel. 
ques dizaines d'années furent suffisantes pour transformer les parties 
les plus peuplées et les plus industrial isées du pays en de vastes zones 
continues d'habitat u rbain et suburbain. 

La « négation (le la négation » ne sc fit  pas at tendre longtem ps. 
QnalHl tout le monde sn i t  l'exemple de 'l'homme perdu dans 'la foule 
qui grimpe sur ulle cha ise pour avoir une meilleure vue, personne 
ne voit mieux qu'avant mais l a  foule tout ent ière a troqué u ne po. 
sition sol i de et stable au sol con tre un équil ibre instable sur un sup
port branlant. La proHfération de rautomobile a eu un effet sem
hlable : dans de nombreux coins du pays elle annule presque l'avan· 
tagc init ial dont jouissaient I CI> premiers p ropriétaires. L'enchaîne· 
ment des causes et des efIets revêt la rigueur d'une fatalité i nélucta
ble. La vÏ'l'le infestée de voitures, d'air pollué et  de h ruit devenant de 
plus en plus inhabi tahle, le  nombre de gens qui s'en éloignent aug· 
mente sans cesse et avec eux le nombre de voitu res sur lesquelles ils 
comptent pour se rendre quotidiennement à leur t ravail. Les routes et 
'les autoroutes sont emhouteillées jusllu'au point d'étranglement total, 
le problème d u  stat ionnement devient insoluble et l'automobile se 
met à jouer un l'flle exactement con traire à cel u i  qui  lui  était  destiné : 
de moyen de t ransport ra pide elle se t ransforme en obstacle insurmon· 
table au trafic. 

Ainsi. pour 'le banl ieusard, qui  fut à l 'origine at t iré hors de la  
vi l le  par la disponibi l i té d'un moyen de transport ra pide e t  comll1Ofle, 
se ren d re au travail et rentrer chez lui devient u ne épreuve de plus 
en plus longue, pénihle et nerveusement éprouvant e. E t  « si les frais 
de stationnemen t et les péages (des autoroutes, des ponts et des tun· 
nels) sont aj outés aux d épenses courantes p rovoquées par l'automo· 
bile, le montant total dépensé par les Américains en transport moto· 
risé devient une partie suhstant ielle et croissante de leurs revenus 
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personnels ».28 L'automobile ne rcprésente pas non plus, comme par le 
passé, une source de plaisir. Les banlieues suburbaines s'étendant, i'l 
faut parcourir des distances de plus en plus longues avant de pouvoir 
parvenir à un endroit qui en vaille la peine. Les propriétaires des 
meilleures voitures du monde ne savent plus où se rendre ; les auto
routes les plus perfectionnées du monde ne mènent nu'lIe part. 

La progression rapide de la voiture vers une situation d'auto
frustration a des effets plus importants que l'automobile ene-même. 
Le processus actuel provoque sans cesse des ravages dans de nom
breuses directions. Il impliquc qu'tm flux sans cesse croissant de res. 
sourccs soit consacré à la construction d'autoroutes supplémentaires, 
sans que cet effort gigantesque parvienne à rattraper le mouvement 
ascendant, p'lus vertigineux encore, du trafic. Il nécessite une attribu
tion sans cesse croissante d'espace aux zones de stationnement ; en 
conséquence « plus on procure de la place aux voitures dans les 
viUes, plus le besoin de voitures s'intensific et, partant, il faut encore 
plus de place ».29 Il détourne un nomhre croissant d'abonnés des 
chemins de fer et ainsi on en vient progressivement à un service 
ferroviaire plus cher et moins bon, situation qui à son tour augmente 
le nomhre des voitures sur 'les routes. De plus, il sape de la même façon 
(et avec les mêmes effets) tout système rapide de transport urbain 
de sorte que « {le nombreux experts estiment qu'il est déjà trop tard 
pour sauver les transports en commun en Amérique ».30 

L'issue en est véritablement tragique pour les habitants des villes 
et des hanlieues. L'automobile - conçue, née et développée dans la 
ville ct ayant à son tour donné le jour à la banlieuc suburbaine -
est à présent en train de dévorer à la fois son créatcur et son pro
duit. Ayant été saluée comme le précurseur d'une nouvelle liberté -
la liberté de mouvement - elle est en train de réduire la mobilité au 
sein des viUes et de transformer la vie dans les zones suburbaines en 
épreuvc traumatisante pour tous ceux qui doivent se déplacer pour 
gagncr le lieu de leur travail. Comme c'est le cas pour de nombrcux 
produits du progrès technique en régime capitaliste, les fruits de 
l'automobile se révèlent diamétralement opposés à ses immenses 
potentialités. Au lieu d'améliorer 'les conditions de vie du pays qui a 
vu son émergence et son adoption par le!! masses, elle conduit  des 
observateurs avisés à émettre le jugemcnt suivant : « On peut dire à 
juste titre que notre pays est en train de devenir, sur de nombreux 
plans, de moins en moins habitable. Le sens du mot « habitable » 

28. Jean GoUmann, Megalopolis : The Urbani:ed Northeastern Seaboard 0/ the 
United S'ates. New York, 1961, p. 679. 

29. Victor Gruen, cité par Jane Jacobs dans The Death and Lile 0/ Great 
Ameriœn Cities, New York, 1 961, p. 351. 

30. Gollman, Megalopolis. p. 658 et slliv. 
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peut être aisément défini. II s'agit d'un lieu qui est commode à la fois 
pour le travaIl et les 'loisirs, qui est salubre et qui, en fin de compte 
nous aide à trouver le bonheur ».31 

' 

v 

« il n'est pas question que de pain ... » La plup art de ceux qui 
veulent dépasser l'acceptation pure et simple de la  structure et des 
valeurs de la société de capitalisme monopoliste, de ceux qui méditent 
sur sa raison d'être* et cherchent à la défendre de la critique du  
socialisme, ont, depuis un  certain temps mis l'accent sur  une soi-disant 
capadté supérieure de cette société de satisfaire les besoins spirituels 
et culturels de ses membres.32 Il s'agit là indubitablement d'un argu
ment de poids qui mérite un examen minutieux. Heureusement, notre 
tâehe est grandement facilitée par le fait, fort bien observé par la 
« Première Mission Officielle Américaine sur l'Education » envoyée 
en U.R.S.S. que « le système d'éducation d'un peuple ou d'un pays 
est l'une des facettes les plus brillamment révélatrices de sa culture ».33 
Voulant tenir comp te de cette appréciation, nous consacrerolls le 
restant de cc chapitre à unc étude de l'éducation tene qu'elle se pré
sente aux E tats-Unis à l'heure actuelle. 

Dans quel état se trouve le système d'éducation américain ? Ses 
intentions et ses Luts offieiels ont souvent été énoncés. D'après le 
Dethrick Report, « notre système est conçu pour aider les jeunes à 
exceller dans les domaines de leur choix en tant qu'individus libres. 
Nous cherchons à repérer l'étincelle créa trice dans chaque enfant et 
nous essayons d'apprendre à tous les jeunes à penser indépendam
ment et à apprendre à développer leurs talents pour vivre de façon 
utile et heureuse suivant un mode de vic qu'ils se seront choisis ».:\.4 
Et le Dr J ohn W. Gardner, Président de la Carnegie Corporation of 
New York et de la Carnegie Fouudatiou for Advancement of Teaching, 

31 .  Fairfield Osborn, dans une Préface à The Squee1:e : Citie$ Without Space. 
de Edward Iligbee. 

• En français dans le texte ( !'iote du Traducteur). 
32. A cet égard, la défense du capitalÏl!me et l'offensive contre le socialisme 

ont fait une volte face complète. Le temps n'est pas si éloigné où d'éminents so
ciologues et économistes soutenaient qu'un système économique socialiste fondé 
sur la  propriété collective des moyel1ti de production et sur une planification 
économique globale était peut·être désirable sur un plan culturel ou éthique mais 
serait complètement impraticable économiquement :  sans l'institution de la pro· 
priété privée, sans les hienfaits de la motivation fondée 8ur le profit, sans l'orien· 
tation d'un marché concurrentiel, une telle organisation économique s'effondrerait 
nécessairement dans le chaos. Le son de cloche auquel nous avol1fi droit aujour. 
d'hui est bien différent. 

33. « Soviet Commitment to Education :., U.S. Depurtment of Health, Edu
cation and Welfare, B ulletin 1959 n "  16, Washington, 1959, p. 1 16. Nous appelle
rons désormais ce document « Dethrick Report :.. 

34. Dethriclt Report, p. 1 1 6. 

18 
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qui en tant  que « l'un des maîtres les plus respectés de notre pays 
dans le domaine de l'éducation :. se vit confier p ar la Commission 
Présidentielle sur les B uts Nationaux la tâche de rédiger un rapport 
sur l'éducation, proClame qu' « une soci,été telle que la  notre, dévouée 
,à la valeur de l'individu, dévouée à la formation d'hommes et de 
femmes l ihres, raisonnables et responsahles, a des raisons spéciales de 
valoriser l'éducation. Nos convictions les plus profondes nous poussent 
à rechercher l'épanouissement de l'individu. Nous souhaitons que 
chacun puisse réaliser les possihilités qu'il a en lui.  Nous souhaitons 
que chacun soit digne d'une société l ibre et soi t  capab'le de renforcer 
une société l ibre ».3� En fait, une grande partie de ce qui se dit à 
propos d'un « capitalisme populaire :., à propos de l'émergence d'une 
société sans classes aux Etats-Unis, est fondée sur l'opinion se'lon la· 
quelle le système d'éducation américain, en donnant de plus en p'lus 
à tous les c itoyens des chances égales d'accéder à une bonne éduca
t ion, est en train d'él iminer les anciennes barrières entre les c lasses.se 

Nous avons là lin certain nombre d'affirmations importantes : 
commençons par examiner les aspects p urement matériels et économi
ques du problème. Le Professeur Trace a raison, à notre avis, d'insis
ter sur le fait que « l'école aux bâtiments les plus neufs, à la biblio
thèque la plus spacieuse, lIU gymnase le p'lus moderne, aux salles de 
classe les plus resplendissantes, aux classes les moins nombreuses, à 
l'équipement le plus reluisant, ct aux repas les plus appétissants 
pourra quan d  même être une école où l'on apprend fort peu de 
ehoses :..31 Néanmoins, il est important de savoir quel est le volume 
et quelle est la proportion des ressources placées par une société à lu 
disposit ion de son système d'études et dans quelle mesure 'ces res
sources procurent à tous des chances pédagogiques égales ..• 

En 1960 l a  dépense nationale globale (d'origine p rivée et pu
blique) consacrée à l'éducat ion à tous les n iveaux s'éleva approxima
tivement à 23,1 milliards de dollars. Ce chiffre se doit d'être apprécié 
en relation avec d'autres �randeurs. D'une part, au cours de cette 
année-là, la dépense totale consacrée à l'éducation constitua 5,5 % du 
Revenu National des Etats-Unis. D'autre p art, le Dr Gardner a in
contestahlement raison d'affirmer que « même si nous savions exa'C
teillent où va l'éducation soviétique, l'information n'au rait  qu'une 
portée l imitée. H est i mpossible d'évaluer un système d'études indé-

35. Goals for Americans, p. 116. 
36. « Un certain nombre de voix influentes nous expliquent que les classes so

ciales que nous avons pu connaître dans le passé sont en train de dépérir. On 
nous dit que les habitants de notre pays ont atteint une égalité sans précédent :.. 
Vance Packard, The Status Seeken, New York, 1959, p. 4. c L'organisation 
d'un marché capahle d'ahsorber le produit illépuisahlt� de la machine économique 
a aboli les classes et a grandement réduit les différences existantes entre les indivi· 
dus et les groupes. :. August Hecksher, Goals for Americans, p. 131.  

37. A. S. Trace, Junior, Whal Ivan Knows Thal Johnny Doesn't, New York, 
1961, p. 5. 
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pendamment de la société qu'il reflète et qu'il sert. »38 Néanmoins, 
le fai t  que le coût total de l'éducation en Union Soviétique, à la fin 
des années 50, était estimé de honne source à un montant se situant 
entre 10 et  15 % du Hcvenu National, revêt sûrement une certaine 
signification.3o Et quand on t ient compte du fait que le revenu par 
tête est au plus égal à la  moitié du revenu par tête aux Etats-Unis, on 
comprend que cet effort pédagogique représente un fardeau bien plus 
'lourd encore pour le peuple soviétique. 

'Cependant, ce qu i nous donne une idée plus claire encore du 
poids relatif accordé par notre soeiété à l'édu'cation, c'est une compa
raison entre le soutien qu'elle reçoit et les allocations de ressources 
destinées à d'autres Imts. Ainsi, en 1960, l'appareil militaire a absorbé 
deux fois plus de crédits que l'éducation nationa1le dans son ensemble. 
Une somllle sensiblement égale à celle allouée à l'appareil militaire 
servit à acheter les service,; d'institutions financières, de courtiers en 
bourses, d'agents immobiliers, de conseillers d'investissement et ainsi 
de suite ; l'ac(fuisition, l'entret ien et l'ut i l isation tIes automohiles 
mohilisa 37 milliards tIe dollars - sans 'Compter quelque 10 m illiards 
de dollars dépensés en autoroutes. Les dépenses puhlicitaires s'éle
vèrent, elles, à un chiffre trois fois supérieur à l a  somme des hudgets 
de toutes nos institutions d'éducation supérieures réunies. 

L'United States Office of Education !!ignale que les écoles com
prennent environ 1 ,7 millions d'élèves en plus de leur capacité nor
male : en conséquence de nomhreuses classes sont surpeuplées, ce 
qui implique des déplacements incessants d'élèves. De plus, quelque 
2 millions d'élèves fréquentent des écoles dont l'état laisse à déllirer. 
Alors que les Etats et I cs Municipalités dépensent moins de 3 mil
liards par an cn construct ions scolaires, on estime qu'il ne faudrait p as 
moins de 6 milliards par an au cours des années 60 pour éliminer les 
carences exist antes et faire face à l'augmentat ion des effectifs S'colaires. 

Tout ceci cst assez sérieux ; toutefois les effets sur le système 
d'études sont secondaires comparés à ceux qui résultent des traite
ments tristement faihles que notre société accorde ù ceux qui sont 
chargés de l'éducation des jeunes. En 1957, la rémunération moyenne 
annuelle pour des enseignants à plcin temps dans des écoles publiques 
urhaines s'élevaient à 4.324 dollars. Puisque le taux moyen de rému
nération est censé s'être aC'Cru de 424 dollars entre 1957 et 1959,·0 et 
puisqu'il est probable qu'une augmentation de même ordre s'cst pro
duite au cour!! des deux années suivantes, il semhlerait qu'en 1961, 
le traitement moyen se soit élevé à un niveau voisin de 5.000 dollars!1 

38. John W. Gardner, « Préface :., James n, Conant, The A merican lIigh 
Sc/wol Today, New York, Toronto, Londre8, 1959, p. XI 

39. Dethrick Report, p. 3 1 .  
40. Hélène T .  Lesansky, « Salaries o f  City Public Sehool Teachers, 1 957-1959, 

« United States Department of Labor, Bureau of Labor Stati8tics :., Monthly Labor 
Review, mars 1961, p. 259 l't 8uivantes. 

41 .  Ces chiffre8 s'appliquent aux enseignant8 des villes ; le traitement des 
enseignants ruraux est bien plus bas. 
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Ainsi, même après le « bond en avant » des traitements qui suivit 
les spoutniks, la moitié des enseignants du pays touchaient un traite
ment inférieur de 1/3 au moins de ce que l'on pouvait considérer 
comme une rémunération de survie. 

Toute information d'ordre global portant sur l'équipement scolai
re ou bien sur les traitements des enseignants se doit évidemment 
d'être ana'lysée en fonction de critères sociaux ou régionaux. Choisis
sant pour repère 80 % de la dépense moyenne par élève dans les éco
les publiques élémentaires et secondaires (341 dollars en 1958), le 
CommiUee for Economic Development découvrit que « onze E tats se 
situaient en dessous de ce seuil des 80 % en 1957-58 - dans la  plupart 
des cas ils se situaient même très nettement en dessous. ,Ces Etats sont 
le Mississipi, l'Alabama, l'Arkansas, le Tennessee, le Kentucky, la Ca
roline du Sud, la Caroline du Nord, la Géorgie, la Virginie Occiden
tale, la Virginie, le Maine. Ces onze Etats rassemblaient 22 % des 
effectifs scolaires (publics) de la nation ».2. 

La différenciation sociale, au sein du système d'études, est peut
être encore plus frappante que la différenciation régionale ; elle con
tredit de façon frappante toutes les affirmations concernant la « socié
té sans classes » et l'égaHté des chances accordées à tous. L'oligarchie 
d'argent qui se trouve au sommet de la pyramide sociale n'envoie pas 
en général ses enfants à l'école publique ; elle préfère leur faire fré
quenter des institutions privées très fermées. Le nombre de ces écoles 
privées ( de même que le nombre des enfants de familles riches qui 
les fréquentent )  est relativement restreint : leur effectif total n'excède 
pas 60 à 70.000 élèves. Leur équipement est généralement excellent, 
leur personnel soigneusement sélectionné et relativement bien payé -
la dépense moyenne par étudiant est estimée à un chiffre dépassant 
largement 1.000 dollars par an4B - et les élèves qui en sortent (surtout 
les garçons) poursuivent habituellement leurs études dans les meilleu
res universités privées. La fonction sociale de ces écoles et de ces uni
versités revêt la plus grande importance. Comme le dit �1ills, « si l'on 
devait désigner un facteur d'unité nationale des classes sociales diri
geantes aux Etats-Unis à l'heure actuelle, i l  faudrait  choisir la fré
quentation des pensionnats exclusive pour les filles et des écoles prépa
ratoires pour les garçons » ... 

Mais pour la bourgeoisie dans son ensemble, pour les nombreuses 
couches de la classe moyenne qui, pour une raison ou pour une autre, 
ne veulent (ou ne peuvent) pas envoyer leurs enfants dans les écoles 

42. Ralph Lazarus, W e Can Ila�'e Better School!, Commiltee for Economie 
Development, New York, 1960, p. 14. I l  œt bon de noter qu'un certain nombre 
d'Etats tels que l'Idaho, Hawaï, l'Oklahama, l'Utah et la Floride ne connaissent pas 
des conditions tellement 8upérieures Ù celles, trè8 mauvaises, du Vieux Sud, où le 
Mississipi arrive en dernier avec une dépeIl6e annuelle de 1 74 dollars par élève. 

43. Les pensionnats offrant en plus de l'enseignement le gîte et le couvert 
coûtent approximativement 2.500 dollars par année académique SODS compter 
les dépenses vestimentaires, l'argent de poche et les frais de transport. 

44. C. Wright !\Hlls, The Power Elite, p. 64. 
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privées, le « processus de décantation :. se produit au sein de l'école 
publique elle-même. Pour reprendre les paroles d'un pédagogue émi
nent, « il existe des preuves concrètes qui démontrent clairement que 
notre système d'écoles publiques a rejeté son rôle qui consistait à faci
liter la mobilité sociale pour devenir dans les faits un instrument de 
séparation économique et sociale entre les classes qui composent la 
société américaine :.4'. En vérité, ainsi que le démontre le Professeur 
Sexton dans son admirable ouvrage, c dans les écoles de l'Amérique 
actuelle nous voyons que les enfants venus des taudis urbains ne peu
vent toujours pas entrer en compétition avec les enfants de l'élite. Il 
ne s'agit pas d'une quelconque déficience d'aptitudes ou de capacités 
mentales, mais une société dominée par des élites donne aux enfants 
de ces élites une certaine avance et, toujours docile, le système d'étu
des consolide cette avance en leur procurant  des services pédagogi
ques variés de qualité supérieure :.46. 

Examinons certains éléments de ce complexe pédagogique, en nous 
limitant toujours exclusivement aux aspects économiques du problè
me. En ce qui concerne les dépenses globales nous ne pouvons que 
reproduire ce passage, fort pertinent, d'une récente étude qui fait 
autorité sur la question : 

« Le contraste qui existe entre l'argent dont disposent les écoles 
des banlieues riches et celles des grandes villes provoque un choc et 
permet d'apprécier « l'égalité des chances accordées :.. Les tâches pé
dagogiques qu'affrontent les enseignants dans les écoles des taudis sont 
bien plus ardues que celles de leurs collègues des banlieues riches. La 
dépense par élève dans les riches écoles suburbaines atteint la forte 
somme de 1.000 dollars par an. La dépense par élève d'une école de 
grande ville n'atteint même pas la moitié de cette somme. Un contraste 
encore plus significat if existe entre les équipements scolaires et entre 
les personnels enseignants. Dans les banlicues suburbaines on trouvera 
des écoles spacieuses et modernes comprenant souvent jusqu'à 70 ensei
gnants professionnels pour 1.000 élèves ; dans les taudis on découvre 
des écoles encombrées, souvent délabrées et sales et ne comprenant 
qu'une quarantaine (ou même moins) d'enseignants pour 1 .000 élè
ves :.41. 

D'autres inégalités ne sont pas moins significatives. A la suite 
d'une enquête réalisée dans « l'une des plus grandes villes du pays, 
et qui est, sur beaucoup de plans, la plus prospère :., le Professeur 
Sexton présente un vaste ensemhle d'informations extrêmement inté
ressants. Dans le groupe disposant du revenu le plus faible, la moitié 
à peu près des écoles n'ont pas d'équipement scicntifique convenable ; 

45. Préface de Kenneth B. Clark à l'ouvrage de Patricia Cayo Sexton, Edu
cation and Income ; Inequalities of Opportunities in Our Public Schools, New 
York, 1961, p. IX. 

46. Idem., p. XVII. 
47. James Bryant Conant, Siums and Suburbs : A Commentary on Schools in 

Metropolitan Areas, New York, Toronto et Londres, 1961, p. 3.  
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dans le groupe disposant d'un revenu supérieur, 2 % seulement des 
écoles souffrent de la même carence. Quel que puisse être le niveau 
général de quaHficat ion et la compétence des professeurs américains 
- noul! ahorderons ce sujet tout à l'heure - les professeurs apprentis 
et  intérimaires ne sont certainement pas les p1us qualifiés ou les plus 
expérimentés. Et pourtant, c'est précisément dans la moitié des éco
les disposant du revenu le plus bas, là ou le besoin d'enseignants hien 
entraînés et bien expérimentés est le plus fort, que l'on trouve le pour
centage le plus élevé Je classes où enseignent les E.S.R.P. ( Emergency 
Substitute in Regular Position ou « Intérimaire d'Urgence en Poste 
Régulier » ) , pourcentage pouvant atteindre trois fois celui que l'on 
trouve dans les écoles à fort revenu. 

De même, les l'!oins médicaux dans les écoles sont distribués de 
façon très inégale. Bien que la fi;�vre rhumatismale, .J'angine ou la 
diphtérie soient des maladics considérahlement p lus fréquentes parmi 
les enfants les plus pauvres, lcs élèvcs !lcs écoles à faible revenu rc
çoivent des soins médicaux nettcment moins complets que ceux dont 
on entoure les élèves des écolcs « richcs ». D'après lc Professeur 
Sexton : 

« L'un des exemples les plus flagrants de l'inégalité dans les ser
vices scolaires... est constitué par le « programme du déjeuner gra
tuit » ... Dans le groupe des revenus les plus faibles, parmi les enfants 
qui risquent d'avoir le plus besoin d'un repas équilibré et nourrissant 
à midi, près de la  moitié des élèves (42 %) fréquentent des écoles où 
ne sont pas disponibles des repas et du lait gratuits ... Non seulement 
les enfants qui fréquentent des écoles sans réfectoircs se voient refuser 
des déjeuners gratuits. alors que le besoin cn est évident, mais aussi 
Hs se voicnt refuser les subventions qui sont comprises dans lc pro
grammc du déjeuncr payé. Les enfants des écoles riches, celles où 1'on 
fournit ,l'hahitude un déjeuner chaud, pcuvent acheter des déjeuners 
à des prix aussi has que le coût d'un repas fait à la maison. De plus, 
ces enfants ont droit à dcs repas complcts et  nourrissants ; on leur 
évite la peine et la perte de temps que représente un retour à la mai
son pour déjeuner ... Dans les zones à faible revenu, là où lcs parents 
sont souvent au travail à l'heure du déjeuncr. les enfants sont souvent 
totalemcnt privés de déjeuner »48. 

-Cette descrip tion s'applique aux écoles élémentaires. Quand il 
s'agit des « high schools » (écolcs secondaires) qui jouent un rMe 
essentiel dans la détermination de la vie future de l'adolescent, la 
situation est plus complexe ct plus dramatique cncore. Les écoles se
condaires sont généralement bcaucoup phts grandes que lcs écoles 
élémcntaires ct eUes couvrcnt des surfaccs géographiqucs plus vailtc/-! ; 
en con8"'�'lucnce elles ont tcndanee à comprendrc des représentantfl ,le 
toutes le!! classes de la  communauté. Toutefois, cela est moins vrai 
dans lcs villes où se manifeste le hCf;oin d'avoir p lus d'tme écolc se-

48. Sexton, Educatioll and Income, pp. 134-135. 
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condaire. Dans ce cas, le schéma de différenciation et  de discrimina. 
tion est semblable à celui qui prévaut pour les écoles élémentaires. 
Dans de telles v illes, « les districts scolaires... correspondent à une 
différenciation des classes sociales, et  chaque ville comprend des quar
tiers - ou au moins des banlieues suburhaines - où les 2/3 au moins 
des enfants sont destinés à faire des études supérieures ... Toutes les 
grandes villes comprennent aussi des écoles secondaires de district qui 
sont d'habitude d'infâmes taudis ; la plupart des enfants n'évoquent 
même pas la possibilité de faire des études supérieures et les options 
académiques sont sévèrement restrein tes »49. 

Les différences purement matérielles entre les écoles secondaires 
« riches » et les écoles « pauvres » sont tout aussi frappantes que 
pour les écoles élémentaires. On peut s'en rendre compte en compa
rant la quaHté et la sécurité des bâtiments, la disponibilité de certains 
services, la sélection des enseignants aussi bien que l a  distribution de 
prix académiques et  des bourses de toutes sortes. 

Dans les districts scolaires p lus petits, qui n'ont qu'une école se· 
condaire pour toute une ville, (éventuellement des annexes suburbai
nes ou même rurales),  le  processus discriminatoire se dérou'le au sein 
de l'école elle-même. Le professeur Sexton dit : « A certains égards 
les « high Schools » révèlent le fonctionnement du système de classes 
bien mieux que ne le font les écoles élémentaires ... Tous les enfants 
des écoles élémentaires, indépendamment de leurs origines et de leurs 
aspirations étudient plus ou moins les mêmes choses et t raversent 
sensiblement le même programme d'études. Ce n'est qu'au niveau de 
l'école secondaire qu'ils commencent à suivre des voies différentes. 
Dans les écoles secondaires, les élèves sont très méthodiquement triés 
en diverses catégories - comme le courrier à la poste - selon l'idée 
que se fait l'école de leur destination dans la vie »�o. En conséquence, 
après ce triage les élèves sont orientés vers l'un des trois programmes
types d'étude, que l'on appelle aussi « sentiers » ou « p istes » : p ré. 
paration au coIlège*, programme général, programme p rofessionnel. 
L'affectation à l'un de ces programmes peut déterminer toute l'exis
tence à venir de l'élève. Si un élève est p lacé par exemp1e dans un 
p rogramme généra'! ou professionnel (à u n  âge situé entre 12 et 14 ans) 
il aura le plus grand mal à pénétrer dans u n  collège, ou à s'y main· 
tenir s'il parvient à y être admis. En conséquence, ses chances d'accé. 
der à des emplois spécialisés ou hautement qualifiés seront sembla· 
blement restreintes »�l. 

La relation existante entre la classe sociale d'origine de l'élève et 
le « sentier » dans lequel il est placé par les administrateurs de l'éco· 
le, les conseillers et les enseignants a été minutieusement étudiée dans 

49. :l\Iartin Mayer, The Schools, New York, 1961, pp. 323·324. 
50. Sexton, Education and Income, p. 152. 
• « College » niveau i ntermédiaire entre le high·school (secondaire) et l'uni. 

versité. La scolarité y est de quatre ans. (Note du Traducteur). 
51. Idem. 
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l'étude classique d'Arthur B.  Hollingshead, « Elmtown » qu'il décrit 
comme étant une communauté « typique du Middle West »�2. Les 
conclusions de son enquête sont formelles : il ne fait aucun doute que 
les élèves des classes sociales supérieures ont des chances incompara
blement plus fortes d'être a dmis et de réussir dans le programme pré
paratoire au collège, que les enfants venant de familles à faible reve
nu. Même si nous mettons de côté le fait que les enfants du premier 
groupe sont en général mieux soignés chez eux et qu'en conséquence 
ils sont plus à même de faire face aux exigences scolaires, il n'en reste 
pas moins que tous les privilèges et toutes les faveurs possibles et 
imaginables facilitent la carrière scolaire d'un garçon ou d'une fille 
« de bonne famille :.. Hollingshead cite d'innomhrables exemples à 
l'appui de sa thèse. Ainsi, 

« ... il semble raisonnable de supposer que si un professeur se 
rend compte qu'un élève est faible, il l'aidera en dehors des heures de 
classe ; cependant ce qui semble raisonnable ne se produit guère dans 
la réal ité. Au contraire, les élèves dont le travail laissait à désirer ne 
semblent pas avoir été aidés en dehors des classes. Par exemple, 27 % 
des élèves de la classe II fournirent, à un moment ou à un autre, un 
travail insuffisant, alors que ce même chiffre atteignait 92 % pour la 
classe V ;  les autres classes se trouvaient comprises entre ces extrê
mes ; réciproquement, 63 % des élèves de la classe II reçurent une 
aide hors des classes, alors que ce chiffre n'était que de 8 % pour les 
élèves de la classe V :.S3. 

Ce qui peut-être est plus significatif encore, c'est le fait que, 
même lorsqu'il s'agit de faire régner la discipline ou de noter le tra
vail scolaire, -- opération que l'on s'attendrait à voir mener avec la 
plus grande impartialité -- les administrateurs comme les enseignants 
tendent à appliquer des normes qui varient selon la situation sociale 
des élèves. HoUingshead conclut : « On croit beaucoup dans les clas
ses IV et V, et à un degré moindre dans la classe III que les notes des 
élèves sont déterminées par la position de leurs parents dans la struc
ture sociale plutôt que par ses capacités ou son application. Cette 
croyance n'est pas sans fondement, comme cela est généralement le cas 
quand on rencontre une croyance persistante illustrée par toute une 
suite d'histoires retraçant des pratiques de notation discutables con
cernant les enfants riches :.�. Hollingshead conclut « I l est clair qu'en 
moyenne plus un adolescent a une position de classe élevée et plus ses 
chances de recevoir de bonnes notes seront fortes. Réciproquement, 
plus la position de l'élève est inférieure et plus il aura tendance à se 
voir donner de mauvaises notes. Bien sûr, un facteur différentiel réel 
tenant à l'environnement famUïal pourra conditionner les réactions de 

52. Elmlown's Youth : The Impacl 0/ Social Cla.ues on Adolescents. 
53. Idem, p. 1 79. D'après le classement de Hollingshcad, la Classe 1 est celle 

qui, socialement, est la plus élevée, la classe V étant la classe inférieure. 
54. Idem., p. 181.  Voir aussi la dÛ!cU8sion significative sur la c: Discipline :1>, 

pp. 1 85-192. 
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l'enfant face à la situation scolaire existant dans chaque classe, mais 
cela ne supprime pas la  relation entre la classe et la notation ," . 

Ces faits sont évidemment bien connus des gens qui ont une con
naissance pratique du système d'études. Cependant, loin de provoquer 
l'indignation, ils sont généralement acceptés comme une preuve de 
« l'évident , - à savoir que les élèves venant des classes supérieures 
sont plus intelligents et plus talentueux sur le plan académique que 
leurs camarades moins riches. En fait, ce qui est démontré, c'est que 
la classe dirigeante, en capitalisme de monopoles, a réussi, comme 
avant elle les anciennes classes dirigeantes, à inoculer dans l'esprit des 
dominés la croyance que la richesse et les privilèges de l a  minorité 
régnante sont fondés sur une supériorité naturelle et innée. Etant don
né que cette croyance va directement à l'encontre du plus sacré des 
articles du « Credo Americain , - d'après lequel tous les hommes 
naissent égaux - il est nécessaire de la développer et de l'étayer avec 
la plus grande prudence. Cette mission a été, pour ainsi dire, confiée 
au système d'études public qui l'a joyeusement acceptée et l'a menée 
à hien avec efficience. C'est dans cette optique qu'une arme telle que 
le prétendu test IQ (coefficient d'intelligence) a été si largement et 
si efficacement utilisée. « Tout comme le droit de régner fût attribué 
aux rois par Dieu » écrit le professeur Sexton, « ainsi le droit de ré
gner est donné aux classes supérieures par la « nature » et en vertu 
de ce qu'elles présument être leurs IQ supérieurs ,�. Et pourtant ces 
tests ne mesurent pas réellement l'intelligence innée. Citons un cher
cheur qui s'est penché sllr ce problème. 

« 'Le test d'intelligence-type comprend des questions qui exigent 
le rappel de certains éléments d'information. Certaines questions exi
gent un raisonnement arithmétique, d'autres exigent une compréhen
sion des relations spatiales. De nombreuses questions mettent à l'épreu
ve l'étendue du vocabulaire de l'enf auto Les tests imprimés, que l'en
fant doit lire, tiennent inévitablement compte de sa capacité de lec
ture. Or il est évident que le rappel d'éléments d'information, le rai
sonnement mathématique, la compréhension des relations spatiales, 
l'étendue du vocabulaire et la capacité de lecture constituent des pro
duits de l'instruction. Tout test d'intelligence mesure donc l'étendue 
des connaissances apprises de l'enfant. Cependant l'étendue des con
naissances d'un enfant dépend des occasions qui lui sont données 
d'apprendre ..• Un fait essentiel dont il faut tenir compte •.• c'est que 
les milieux ambiants dans lesqucls vivent les enfants ne sont pas les 
mêmes. Ils n'ont pas tous connu les mêmes expériences, et ils n'ont pas 
tous profité des mêmes occasions de s'instnlire ,'7. 

Nous pourrions citer de nombreuses déclarations analogues de 
chercheurs travaillant aux Etats-Unis, en Angleterre et dans bien d'an-

55. Idem., p. 173. 
56. Sexton, Education and Incorne, p. 51. 
57. Irving Adler, Wlaat We Want 01 our Sc/wols : Plain Talk on Education 

Irom Theory to Budgets. New York 1957, pp. 71-72. 
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tres pays. En vérité à l'heure actuelle il prévaut une opinion quasi
unanime selon laquelle « il ne peut y avoir de doute sur 'le parti-pris 
de classe des résultats des tests, depuis Binet jusqu'à nos jours :t�8. 

Le parti-pris de classe des tests tels que l'IQ ayant été ainsi dé
montré, leurs partisans les défendent néanmoins sur une base pragma
tiste. Ils veulent hien admettre que les tests sont incapables d'étahlir 
quoi (lue ce soit concernant les capacités innées mais ils insistent sur 
leur utilité pour la prévision de la future carrière académique de l'en
fant. Il s'agit là incontestablement d'un argument convaincant qui mé
rite d'être pris au sérieux. En vérité, il se rapproche heaucoup plus de 
l'aspect essentiel du problème que ne l� font les suppliques des réfor
mateurs l ibéraux qui voudraient relever les notations des tests les plus 
has grâce à un enseignement plus adroit ou celles des réformateurs qui 
se veulent p'lus radicaux et qui demandent la  suppression totale des 
tests. En mesurant, comme ils le font, l'appartenance socio-économique 
plutôt que les capacités naturelles et en servant, comme ils le font 
également, à prévoir de façon plus ou moins sûre les réalisations sco
laires de l'élève, les notations des tests assument une signification qui 
dépasse de loin le domaine du système d'études. Ils constituent en fait 
un témoignage éloquent du degré d'inégalité et de discrimination socio
économique existant dans une société divisée en classes. Se plaindre 
de l' « injustice :t des tests, demander des mesures correctives dans 
le cadre du système (l'études afin d'en améliorer le fonctionnement ou 
hien réclamer leur suppression pure et simple revient à vouloir 
améliorer ou détmire un appareil photographique parce qu'il donne 
des images d'une réalité laide. Il est hien évident que les tests IQ et 
autres tests semblables ne décrivent pas la réalité des différences dans 
les capacités, les dons et les potential ités naturel les, innées et humai
nes. Dénoncer cette prétention de Binet, de Terman et d'autres cons
titue indubitahlement une importante contribution au mouvement 
actuel « anti-test :t. Aller plus loin toutefois, et n ier que les notations 
des tests reflètent plus ou moins bien la réalité des 'capacités, des dons, 
et des possibilités humaines (Ill sein de l'ordre socio-économique exis
tant, revient à remplacer une erreur par une autre erreur, à négliger 
l'aspect essentiel du problème et inévitahlement on en vient à une 
volonté d'améliorer (<< meliorism ») superficielle qui est censée faire 
face à un mal profond, dont les racines sont fermement implantées 
dans le système capitaliste 111 i-même�o. 

58. �Iayer, The Schools. p. 107. 
59. Nier de façon globale l'utilité et la validité des tests de coefficient d'in

tel l igence peut égulement conduire ù unc erreur conc.�rnunt leur rôle potentiel dun8 
une société sociulistc rationnelle. En effet, c'est dans une telle société où les pos
�ihilités 8ocio·économiques de s'instruire deviennent au moins approximativement 
égales, que les enquêtes ,le capacités inné.·s par voie de It'f!ts du type IQ peuvent 
être vulablement cntreprigcs. De tellcs cstimutions peuvent alors (ct seulement alors) 
devenir des instruments utiles qui facilitent une organisation plus appropriée du 
prOCC8tlU8 d'étude ct qui procurent à chaque enfant une meilleure chance dan8 la 
réalisation de sa vocation ,-t de ses capacités. 
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II est. important de se rendre compte du fait que ce mal n'affecte 
pas seulement les enfant;! ayant un coefficient d'intelligence bas et 
appartenant aux classes exp'loitées mais qu'il touche aussi les jeunes 
gens des couches supérieu res eux-mêmes. Il se rattache à la qualité de 
l'éducation que les collèges et -le;; écoles fournissent aux jeunes Aml�
ricains, qu'ils fassent partie des exploitants ou des exploités. En insis
tant de façon impérative et j ustifiée sur la condition dramatique des 
victimes de la discrimina tion, on ne doit en aucune façon suggérer 
que "les classes supérieures reçoivent une bonne éducat ion. 

Rien ne serait plus éloigné de la vérité. Si l'objet d'un système 
d'études - pour paraphraser l'excellente parole de Robert Maynard 
Hutchins - devrait être d'aider les gens à développer leurs potentiels 
au maximum, de devenir aussi inteIligents80 que possible, et si c: l a  
seule façon de développer les capacités d'un enfant à l'extrême, c'est 
d'essayer constamment de développer son potentiel au-delà de ses ca
p acités présentes »61, a lors on peut dire que les écoles de notre pays 
font exactement le contra ire de ce qu'dIes devraient faire. Cela est 
p a rfaitement visible à tous les niveaux du système d'études (élémen
taire, secondaire, collège, université) et l'on peut dire qu'une seule 
chose empêche notre système d'études tel qu'il est à l'heure actuelle 
de s'écrouler dans la poussière et les cendres (le l'esprit (le ses créa
teurs : c'est le tenace dévouement des enseignants en tant qu'indivi
dus »62. Les preuves que l'on peut apporter pour corroborer une telle 
affirmation sont tel1ement abondantes que la difficulté se trouve dans 
la sélection d'un certain nomhre d'entre elles afin de limiter notre 
exposé à l'indispensable minimulll. 

En ce qui 'Concerne le niveau élémentaire, une étude récemment 
puhl iée rapporte que 35 % de l'ensemble des jeunes Américains sont 
sérieusement en retard en lecture : 40 % ne l isen t  pas aussi bien 
qu'ils le pourraient. La description suivante est considérée comme 
étant typ ique en ce qui concerne la situation qui règne à l'heure 
actuelle dans les écoles primaires des Etats-Uni,; : le premier livre de 
lecture de la première classc ne contient qne 15 mots différents ; il est 
suivi d'un deuxième livre de lecture ne contenant que 26 mots nou
veaux, puis d'un autre encore comprenant 80 nouveaux mots. Enfin, 
les enfants reço ivent un livre 'Contenant 1 14 nouveaux mots. Ainsi, 
l'enfant apprenant à l i re avec succès connaît 235 mots ct  un enfant 
de neuf ans à la fin de la troisième classe c: connaît » ou p lutôt recon
naît 1 .342 mots. Ce;; mots sont comhinés inla;;sablement pour composer 
des tcxtes, ce qui  donne l ieu à une répét ition pénible et interminable 
qui ne peut que décourager l ' intérêt de l'enfant et son désir d'appren-

60. Rollert M. Hutchins, The lligher Learning in America. New·Haven and 
London 1 962. Voir surtout la Préface ù l'édition bro"hée. 

61. Adler, Irhat We Wanl of our School, p. 91 .  
62. Eric LinklRter, Laxadale llall, cilé par Albert Lynd, Quackery in  Public 

School!, New York 1953, p. X. 
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drees• B ien sûr, un certain vocabulaire additionnel est acquis par cer
tains élèves dans certaines écoles avant la neuvième année ; cepen
dant telles sont les normes qui prévalent dans l'instruction élémen
taire dans son ensemble. 

Afin de nous convaincre que ces normes ne sont p as imposées par 
« l'ordre naturel des chose;! » et qu'elles ne sont pas maintenues à ce 
faible niveau par les capacités innées des enfants en général, il est 
utile d'examiner la situation telle qu'elle se présente dans les écoles 
primaires d'Union Soviétique. Un tel examen est facüité par l'étude 
de Trace64. Alors que, ainsi que nous l'avons vu, l'enfant américain à 
la fin de la  troisième cla8se ne connaît que 1.500 mots, le livre de lec
ture soviétique de la troisième classe Rodnaya Rech (Langue mater
nelle) contient approximativement 8.000 mots ; et, alors que le livre 
de lecture de la quatrième dasse aux Etats-Unis comprend 522 mots 
nouveaux, le livre correspondant en Union Soviétique contient un vo
cabulaire d'approximativement 10.000 mots, ce qui ajoute 2.000 mots 
nouveaux aux connaissances précédentes. 

Nous p arvenons à des conclusions semblables si nous laissons le 
vocabulaire (qui est le critère le plus simple en ce qui concerne la 
mesure des progrès en lecture) pour nous pencher sur le contenu des 
livres que l'on donne aux enfants des écoles primaires. Aux Etats-Unis, 
« Les textes que l'on trouve dans les premiers livres de lecture des 
écoles élémentaires parlent surtout de garçons et de filles complète
ment artificiels participant à des épisodes triviaux comprenant des 
mamans et des papas, des « baby sitters » et des tantes en visite, des 
grand-]lères qui possèdent des fermcs, des facteurs, dcs « flics-du-coin » 
et des « épiciers-du-coin » et d'autres personnes du même ordre, évo
luant dans une communauté hypothétique et stérilisée ». Quant aux 
auteurs qui limitent leur langage à celui d'un arriéré intellectuel, ce 
sont soit les compilateurs des l ivres de lecture eux-mêmes soit « des 
écrivains pour enfants, inconnus et sans imagination qui connaissent 
toutes les règles du vocabulaire limité » .  Les livres de lecture analo
gues en Union Soviétique comprennent surtout des écrits (cn prose et 
en vers) d'éminents auteurs russes tels que Tolstoï, Tourgueneïev, 
Pouchkine, Korolenko, Nekrassov, Gorki, et bien d'autres encore. En 
concluant, Trace déclare : « J'aimerais beaucoup pouvoir dire qu'il 
existe parmi les livrcs de lecture de hase aux Etats-Unis une série qui 
soit comparable en difficulté, en qualité littéraire et en valeur infor
mative à celle rIe l a  Rodnaya Rech ; malheureusement, je n'en connais 
aucune. Tout ce que l'on peut dire des livre8 de lecture élémentaires 
aux Etats-Unis, c'est que certains sont plus mauvais que d'autres : 
cependant la différence n'est jamais très grande, dans la  mesure où ils 
sont tous aussi mauvais ». Ainsi, loin de cult iver au maximum l'intelli-

63. Voir Chnrles C. Wnlcutt, Tomorrow'lI llli/erates, The Stale of Reading 
Instruction Today, Boston, 1961. 

64. What ft'an Knowll That Johnny Doesn', : pour l'inlormation présentée dans 
ce texte, voir en particulier pp. 30.5 1 .  



sur la qualité de /4 société capitaliste monopoliste ----------- 285 

gence de l'enCan t, loin {l'essayer constamment de reculer les limites de 
ses capacités présentes, ce que nos écoles élémentaires essayent de Caire 
c'est de réduire l'intellect de l'enCant à « une idéalisation ultra-sim
plifiée, et petite bourgeoise n'ayant presque jamais de rapports avec 
la vie réelle »6�. On peut dire aussi, pour reprendre l'expression bru
tale mais justifiée de Mortimer Smith qu'il s'agit de « d iminuer 
l'esprit de l'enCant » .  

Telle est la situation de l'école élémentaire. Quand nous passons 
à des niveaux plus élevés de l'échelle des études, elle devient plus 
complexe sans pour autant s'améliorer. B ien sûr, le Cait que le travail 
des enCants ait été grandement limité, sinon entièrement supprimé, 
et que presque tous les enfants de moins de 14 ans, et 90 % des ado
lescents entre 14 et 17 ans fréquentent l'école, constitue une réalisa
tion majeure du capitalisme avancé. Le caractère réalisable d'une 
scolarité quasi-totale telle que celle-là indique les potentialités de 
l'éducation et nous donne une indication concrète de ce qui serait 
susceptible d'être accompli dans une société rationnellement ordonnée. 
Cependant, au point où en sont les choses, ces statisti ques tendent à 
donner une impression foncièremcnt trompeuse. E lles suggèrent que 
les réalisations en matière d'édU'cation peuvent être mesurées en ter
mes quantitatifs ; que le nombre d'élèves immatriculés, le nombre 
d'années de scolarité et le nombrc d'heures d'instruction par semaine 
procurent des indices significatifs de l'amplitude et des réalisations de 
l'effort en matière d'éducation. 

Et pourtant, quand on en vient à ce qui est décisif - à savoir 
la qualité de l'éducation - la déclaration suivante résume p robable
ment fort bien la situation telle qu'elle existe réellement : 

« L'éducation américaine est gouvernée par une sorte de loi de 
Gresham. Le niveau général est en train de haisser partout. Une note 
moyenne de 85 % aujourd'hui équivaut à une note moyenne de 60 % 
( exigée pour être admissible à un examen) de la génération précé
dente ; nous avons là une indication de la baisse générale des exigen
ces de l'Etat en matière de d i plôme d'études second aires. De plus en 
plus les écoles secondaires doivent enseigner des sujets élémentaires 
dans la mesure où les écoles élémentaires ne le Cont pas. Les collèges 
doivent donner des cours de rattrapage dans des matières relevant de 
l'école secondaire (souvent même des premières années de l'école se· 
condaire) ,  les étudiants de prem ière année ne pouvant écrire sans 
fautes d'orthographe ou de syntaxe, ne pouvant s'exprimer ... ou hien 
parce qu'un grand nombre d'entre eux n'ont aucune instruction mathé
matique. Chaque année nous nous réjouissons parce qu'un nombre 
plus grand de j eunes aIllpricains vont à l'école plus longtemps et attei
gncnt des niveaux d'éducation plus élevés. Mais simultanément, les 
niveaux les p lus élevés s'abaissent de sorte que nous revenons au point 
où nous étions il y a une centaine d'années : à une éducation à voca-

65. Idem., pp. 22.28 et 29. 
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t ion élémentaire pour la majorité et à une préparation au collège de 
faible niveau pour la minorité des jeunes :.66. 

Cette conclusion est corroborée par t an t  d'études et d'enquêtes 
différentes et indépendantes les unes des autres que sa justesse ne 
peut guère être mise en cause. Ainsi, en 1960, le « Projet Talent », un 
vaste programme national de tests concernant quelque 450.000 étu
diants, montra que 99 % de tous les élèves des écoles secondaires 
étaient incapahles de rédiger une dissel·tation de cinq minutes sans 
fautes d'anglais. William A. Gorham, le directeur du test parvint à la 
conclusion que les résultats constituaient « un triste commentaire 
de nos produits scolaires :.67. Ce malaise ne se confine d'ailleurs pas 
à l'anglais. Citons le « Council for B asic Education :. : 

« Comment pouvons-nous exiger des élèves du secondaire qu'ils 
maîtrisent des langues étrangères, quand ils n'ont jamais appris à 
l'école élémentaire les rudiments de la structure de leur propre lan
gue ? Comment peuvent-ils comprendre l'histoire s'ils n'ont aucun 
sens de la progression chronologique des événemen ts ; ou bien cOIn
prendre ce qui se passe dans d'autres pays s'ils n'ont aucun sens de la 
localisation géographique ? Comment peuvent-ils comprendre les ma
thématiques supérieures ou la physique moderne si l'arithmétique leur 
a été enseignée en premier lieu pour son utilité sociale, comme quel
'lue chose qui est utile quand on veu t  faire de la monnaie ou rédiger 
sa feuille d'impôts ? Par dessus tout, comment peuvent-ils 'Comprendre 
et appri'cier de bons livres ou s'exprimer avec clarté et simplicité en 
écrivant s'ils n'ont .jamais appris à li re et à écrire correctement :.68. 

Simultanément, les programmes des écoles secondaires sont truffés 
de cours de photographie, de menuiserie, d'adap tation à la vie fami
liale ; de cours destinés à résoudre les prohlèmes posés par les liaisons 
stahles et les rentiez-vous avcc les mcmbres du sexe opposé ; des cou rs 
de dactylographie, de diction, de conduite, de vente au détail et ainsi 
de suite. Comme dit Hul'chins avec sa concision coutumière « Les nor
mes de l'éducation américaine se sont écroulées ... et le spécialisme, le 
c ulte de la vocation et la trivialité ont pris leur place :.69. 

Il serait fasticlieux de discuter en détail du genre d'éducation 
donnée par les collèges ct  les universités. Ce que Thorstein Vehlen 
écrivit au début du siècle s'applique au présent avec une force accrue. 
« Quelle qu'ait été la réalité dans les temps plus anciens qui virent 
la naissance et le développement du 'collège américain, il est hors de 
question 'lue la structure d'études qui prend la place du collège à 
l'heure actuelle pu isse être considérée comme une institution délivrant 
un enseignement supérieur :.10. Ce fait est admis p ar l'ancien Prési-

66. Il. G. Rickover, Educatioll and Freedom, New York, 1959, p. 145. 
67. Council for Basic Education, Bulletin, décembre 1 960, p. 8. 
68. Council for Basic Education, Bulletin, janvier 1960, p. 8. 
69. I 1ulchins, The Higher Leaming in America, p. XIII. 
70. Thorstein Vehlen, The Higher Leaming in America : A Memorandum 011 

I lle COllduCI of Universities by Business Meil, New York, 1918 ; troisième édition, 
Standard, Californie, 1954, p. 24. 



sur la qualité de la société capitaliste monopoliste ----------- 287 

dent de Harvard, Conant, qui déclare « qu'un diplôme de licence a 
depuis longtemps perdu toute signification en tant que témoignage de 
connaissances ou en tant que couronnement d'un cours défini  de cul
ture académique ,»71. La vérité est que les ,collèges se sont trop sou
vent transformés en de simples extensions des écoles secondaires cher
chan t  d'une part à combler p artiellement les insuffisances les plus 
manifestes de l'éducation élémentaire et  secondaire et d'autre part à 
donner à leurs clients quatre années suppiJémentaires de scolarité du 
même acabit. Dans une certaine mesure, cela est incontestablement dû, 
ainsi que le note le responsahle des prohlèmes de l'éducation du 
New York Times au fait que « même les politiques d'études et la puis
sance des universités sont, en dernière analyse, à la merci des écoles 
élémentaires et secondaires » 72. 

Ce qui est le plus significatif, cependant, c'est le fait que les for
ces qui déterminent la qualité de notre système d'études sont aussi 
présentes au niveau du collège qu'elles le sont aux autres niveaux du 
système. Le résultat, comme le précise une récente et monumentale 
étude sur l'éducation supérieure américaine, cn est qu' « il suffit de 
regarder de p rès les diplômés des collèges américains pour se rendre 
compte de la fausseté de toute notion selon laquelle nos institutions 
d'éducation supérieure seraient en train de mener à bien leur tâche 
d'éducation lihérale »73. 

Une telle déclaration ne devrait pas nous étonner. Dans la plupart 
des collèges du pays, qu'ils soicnt bons ou qu'ils soient mauvais, la 
première moitié du programme - que l'on ap pelle généralement 
lcnver division ou programme d'études générales - est consacrée à des 
cours qui, d'après n'importe quel critère rationnel, relèvent du se
condaire ou même du primaire. 'Conllue on l'imagine a isément, cet 
effort est presque inévitablement voué à l'échec. C'est un labeur de 
Sisyphe que d'essayer de contrer en deux années académiques les habi
tudes de pensée, l'attitude face au travail intellectuel et la méthode 
d'étude acquises au cours des douze années de la scolarité primaire et 
secondaire. Il s'agit là d'une 'Comtatation que l'ou peut faire partout. 
En ce qui concerne l'anglais, une vaste proportion de diplômés des 
collèges non seulement ignorent le contenu, les tendances et la signifi
cation des littératures américaine et anglaise (sans même parler de la 
littérature des autres pays)  mais aussi sont incapables d'écrire sallS 
fautes d'orthographe et de façon élégante74. 

71. James Bryant Conant, The A mericall High Sclwol Today ; A First Re· 
port to Interested Citizens, New York, Toronto, Londres. 1 959, p. 6. 

72. Fred. M. Hechinger, The Big Red Schoolhouse, Garden city, New York, 
1 962, p. 17. 

73. Nevitt Sanford The A merican Collège : A. Psychological and Social ln· 
trepretation 0/ the Higher Leami1lg, New York. Londres, 1962, p. 10. 

74. « En tant que professeur d'étudiants diplômés en anglais, je puis affir
mer sans aucune exagération que je suis incapable d'émettre la moindre affirma
tion quant au savoir ou à la maîtrise déjà acquis. Je ne pnis affirmer que tel ou 
tel livre a été lu par tous ccux qui fréquentent mon cours ; je ne puis affirmer 
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La situation est p articulièrement frappante et désastreuse dans un 
domaine qui doit certainement être considéré comme le fondement 
de toute éducation humaniste : l'histoire. Un cours annuel surchargé 
« 'Couvrant » la totalité de la période allant de l'homme préhistorique 
à la dernière élection p résidentielle vient s'ajouter aux diverses par
celles d'histoire que les étudiants ont pu apprendre en suivant la 
macédoine des cours du secondaire et du primaire et qui relèvent des 
« études sociales ». Si nous prenons en considération le fait que ces 
cours généraux d'histoire de la Civilisation Occidentale (ou de toute 
autre appellation semblable) sont d'habitude le fait de professeurs et 
d'assistants peu qualifiés et inexpérimentés -- qui pourrait être vrai
ment qualifié pour ce genre de tâche ? -- et qu'ils se fondent inévi
tablement sur des manuels prosaïques et de volumineux précis com
prenant quelques pages choisies de tous les « grands auteurs de So
crate à Toynbee », alors on peut valablement poser la question de 
savoir s'il existe meilleure façon de détruire chez l'étudiant tout inté
rêt pour l'histoire et toute aptitude à la pensée historique ? 

La situation n'est d'ailleurs guère plus reluisante quand on ajoute 
dans le fourre-tout des « études générales » un ou deux cours élémen
taires qui procurent quelques bribes d'ignorance en sciences sociales 
et naturelles. Une telle « éducation » ne procure à ceux qui la reçoi
vent qu'une prétention à la connaissance et à la compréhension là où 
rien n'existe vraiment, prétention qui devient rapidement U1l obstacle 
efficace au savoir et qui est ainsi plus néfaste que l'ignorance elle
même. 

La transition du Premier-Cycle ( lower division) au Second Cycle 
( upper division) du collège implique un certain changement. Le pro
gramme de « rattrapage » qui devait parer à l'inadéquation de l'édu
cation précédant le collège, est censé être achevé à la fin des deux 
premières années ; la fonction des deux années suivantes est plus di· 
versifiée. Une proportion appréciable de futurs diplômés des collè. 
ges -- qui s'élève sans doute à 1/3 -- traversent le second cycle sans 
objectif professionnel spécifique. Issus pour la plupart des familles 
de la moyenne et de la haute bourgeoisie, « trop vieux pour jouer et 
trop jeunes pour travailler », les garçons de ce groupe recherchent 
le diplôme de licencié en tant que signe distinctif de statut social et 
en tant qu'exigence préalable à tout emploi dans le monde des affai. 
res ; pour les filles, fréquenter U1l collège est le meilleur moyen de 
faire un bon mariage. Sans s'intéresser à un domaine particulier de 
spécialisation, la plupart de ces étudiants tendent à choisir ce que 
l'opinion estudiantine considère comme des cours « peinards » et à 
limiter leurs efforts au minimum exigé pour obtenir les notes dignes 
d'un gentleman. Le programme du second cycle, qui est entrecoupé de 

que tous les étudiants connaissent tel ou tel des mythes hihliques les plus simples, 
tel ou tel conte de fées ou hien tel ou tel morceau de l ittérature eufantine » Wil· 
liam Riley Parker, Professeur d'Anglais, Université de l'Indiana, cité par le 
Council for Basic Education. Bulletin, décemhre 1961, p. 10. 
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diverses activités sportives et sociales, comprend un certain nombre 
de cours dont le contenu est oublié par l'étudiant dès que les examens 
finaux sont passés. N'exigeant que très peu de travail (en général il  
suffit de lire quelques manuels) il  n'ajoute que peu de choses à ce qui 
a déjà été appris. Ce qui précède s'applique aux meilleurs collèges 
du pays ; les autres, qui sont l'écrasante majorité, sont d'un niveau 
encore inférieur. Le commentaire de Hutchins s'applique à tous les 
collèges : « L'une des 'Choses les plus faciles au monde est de rassem
bler une liste des cours désopilants professés dans les collèges et les 
universités des Etats-Unis. De tels cours reflètent l'absence totale d'un 
but cohérent et rationnel dans ces institutions » 75. 

On pourrait peut-être soutenir que pour ce tiers de la population 
étudiante composé de « gentlemen », tout ceci n'a pas grande impor
tance, les étudiants ne s'intéressant qu'à l'obtention de leur diplôme 
de « bachelors » (licence) .  Néanmoins la situation devient véritable
ment dramatique quand on considère un autre tiers de diplômés des 
'Collèges : ceux qui suivent le collège afin de se lancer dans la carrière 
difficile et pleine de responsabilités de l'enseignement ou de l'admi; 
nistration dans les écoles élémentaires et secondaires. Quelle édncation 
reçoivent nos éducateurs ? Laurence A. Kimpton donna une réponse 
brutale à cette question, alors qu'il était « Chancelier » de l'Univer
sité de Chicago : « Les écoles d'éducation qui forment les enseignants 
et qui élaborent les programmes des écoles secondaires sont dans l'en
semble minables ; elles sont très souvent coupées du corps principal 
de l'université, avee des niveaux faihles et un maigre contenu »76. Un 
autre observateur résume ses études exhaustives sur l'éducation reçue 
par nos enseignants en déclarant qu' « il existe des preuves établis
sant que les institutions qui forment les enseignants (et qui d'après 
le Harvard Report ont tout enseigné sauf ce qui est le plus indispen
sable, à savoir l'amour de la connaissance) nous donnent des profes
seurs qui sont les citoyens les plus inclùtes de tous nos citoyens. »77 

Cette découverte est confirmée par une série de tests et d'études qui 
classent les différentes sections des collèges d'après l'intelligence géné
rale des étudiants qui les fréquentent. Toutes ces études classent la 
section destinée à former des enseignants en fin de série. « Une expli
cation évidente de ce 'Classement se trouve dans le fait qu'il reflète la 
difficulté plus ou moins grande des sujets qui sont enseignés. On a dé
couvert, en fait, que le classement en question est substantiellement 
lié à la réputation de difficulté ou de facilité dont jouissent ces do
maines parmi les étudiants » 78. 

TI ne pourrait d'ailleurs pas en être autrement : le programme 
d'études d'un futur enseignant ou d'un futur administrateur scolaire 

75. Hutchins, The lIigher Learning in America. p. XIII. 
76. Cité par le Council for Basic Education, Bulletin, février 1960, p. s. 
77. Mortimer Smith : The Diminished Mind : A Study of PÙlnned Mediocrity 

in our Public Schools, Chicago, 1954, p. 87. 
78. Carl Bcreiter et Mervin B. Frcedman, « Fields of  Study and the People 

in Them » dans Ncwitt Sanford, The A merican College, p. 564. 
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est occupé p ar toute une gamme de cours dont le néant intellectuel, 
la trivialité et le manque d'intérêt sont proverbiaux. L'instruction por
tant sur des sujets particuliers entretient une ignorance pleine de pré
tention ; tel est le cas de l'un des cours d'été d'un 'Collège d'ensei
gnants qui enseigne la littérature mondiale de l'antiquité au vingtiè
me siècle en l'espace de trente jours79• La préoccupation consistant à 
savoir comment enseigner écarte tout souci concernant quoi enseigner. 
L'obligation de fréquenter ces cours divers, ces « ateliers » et ces sémi
naires aHn d'être certiHé assure à l'école d'enseignants un auditoire 
'Captif. « Dans ce sens, des critiques amicaux voient des tendances à ce 
que l'on pourrait, dans d'autres domaines moins humanitaires de l'acti
vité humaine, 'caractériser sans hésitation d'escroquerie crasse »80. 

On peut se faire une idée de la nature et de l a  qualité de l'édu
cation reçue par les éducateurs en jetant un regard sur ce qui est 
exigé pour obtenir les diplômes d'enseignement les plus élevés. Ainsi, 
le Teachers Collège of 'Columbia University décerna des doctorats 
d'éducation à des candidats qui présentèrent des thèses portant sur les 
sujets suivants : 

Le choix coopératif de mobilier scolaire du jardin d'enfants de la 
troisième classe dans les écoles publiques des cités-jardins. 

Guide d'initiation au Camping scolaire ,avec référence spéciale à 
Bronxville. 

Méthodologie suggérée pour formuler une image idéale de linfir
mière professionnelle. 

Histoire des compétitions d'aviron entre les collèges et les univer
sités des Etats-Unis d'Amérique. 

A l'université de l'Etat du Michigan, parmi les thèses soumises 
aHn d'obtenir les diplômes les plus élevés en matière d'éducation, on 
relève les titres suivants : 

Estimation de la valeur de treize marques de casques de rugby 
d'après certaines mesures d'impact. 

Etude des diverses méthodes utilisées pour évaluer les différentes 
sortes de casques de rugby. 

Etude différentielle de la personnalité d'un groupe de femmes 
ayant participé à des classes de couture au sein d'un Programme d'Edu
cation pour Adultes et de celle d'un groupe de leurs a mies et voisines 
qui n'avaient pris part à aucune activité d'éducation pour adultes. 

L'université du Dakota décerna son titre le plus élevé en matière 
d'éducation à l'auteur d'une thèse intitulée « Principaux sujets choi
sis dans l'enseignement de la dactylographie en première année » ;  

79. Mortimer Smith, The Diminished Mind, p. 93. 
80. Edgar W. Knight, c The Obligation Professional Education to the Sehools, 

c School and Society, 6 octobre 1951 ,  (cité par Smith dans The Diminished Mind, 
pp. 91.92 ou l'on apprend que l'auteur fût, jusqu'à sa mort survenue en 1 953, 
professeur d'Histoire Educationnelle à l'Université de la Caroline du Nord). 
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eitons également le sujet d'une très sérieuse thèse de doctorat soute
nue à l'Université d'Indiana et dont le hut était « de détenniner l'in
fluence du rire et du sourire des professeurs et des élèves sur l'effi
cience de l'enseignement »sl

, 
Certains soutiendront que ces cas constituent de déplorables 

exceptions. Malheureusement une telle ohjection est sans fondement. 
D'une part on pourrait multiplier les exemples de cours professés et 
de thèses acceptées ne relevant que de la stupidité la plus totale. 
:'iIais, très souvent, c'est précisément ce que Ricardo appelait « l'exem
ple frappant » (strong case) , et que l'on risque de caractériser dans 
le langage courant d' « exagérat ion », qui éclaire le plus un phéno
mène soumis à l'analyse. L'exemple frappant, l'exagération, nous aident 
à voir les conditions profondes qui, sans cela, échapperaient à l'ana
lyse. Il en est de même pour le cas présent : l'exemple frappant nous 
permct de voir l'éducation des enseignants telle qu'elle est en réalité : 
« le taudis intellcctuel de l'université est la cible légitime des plai
santeries de faculté »82. 

Il n'est guère besoin de s'étendre sur l'iutltruction reçue dans le 
second cycle dcs collèges par les 15  % du corps étudiant qui se spé
cialisent dans le domaine « affaires et commerce ». Cette branche qui 
procure des connaissances de comptalibité, de marketing, de publicité, 
de dactylographie, etc ... est de nature strictement professionnelle e t  
n'a aucun rapport avec l'éducation humaniste : aux  yeux de nombreu
ses personnes elle n'a aucune place dans un collège d' « arts libéraux ». 
D'ailleurs il  s'agit en fait d'un enseignement délivré en premier lieu, 
par des institutions soutenues par les municipalités ou les Etats ; les 
institutions privées les plus honorables se vantent de ne pas s'abaisser 
à l'inclure dans leurs programmes d'étudesBa. Les seetions des collè
ges consacrées aux affaires et au commerce sont peut-être utiles à 
l'obtent ion d'un emploi dans les afl'aires (ce point est très controversé, 
même parmi  les hommes d'affaires) mais on ne peut soutenir en aucu
ne façon que les connaissances ou les compétences qu'elles donnent 
élargissent l'horizon ou développent les facultés intellectuelles des 
étudiants qui les fréquentent. 

81 .  Council for Basic Education Bulletin, janvier, mars, novembre 1960 ; mai, 
décembre 1961. L'impact culturel des Etats·Unis sur le c monde libre > est sug' 
géré par l'observation suivante : c Nous avons lu il y a quelques jours une dé
pêche fort intéressante de l'agence UPI en provenance du Japon, pays qui .•• a eu 
largement droit ù la tutelle américaine. Apparemment ils ont bien appris leur 
leçon puisque la dépêche précisait que l'Assistant Professeur Tosie Otsuka de 
l'Université Shilllane venait de recevoir son doctorat avec une thèse sur le c Lavage 
de la Vaisselle >, idem., mars 1961 . 

82. Idem., février 1 960, p. 5. 
83. Faisllnt preuve d'une certaine incohérence ces mêmes institutions pédago· 

giques d'élite comportent des écoles supérieures (post-collègiales) consacrées aux 
affaires. En dépit du fuit que depuis quelques années leurs programmes ont été 
enjolivés de cours de théorie économique, de statistique, de c science de la ges' 
tion :. et ainai de suite, leur raison d'être·, IIU sein de l'Université est tout aussi 
contestable que celle des sections analogues de collèges. 

• En français dans le texte (Note du Traducteur) .  



292 -------------------------------- le capitalisme monopoliste 

Le sixième restant des étudiants des collèges se consacre à l'étude 
de divers sujets pré-professionnels. Dans de nombreux cas leur scola
rité se termine par un diplôme de licence en mécanique, en science 
appliquée, en agronomie, etc ... D'autres poursuivent leurs études dans 
des « écoles professionnelles » (droit, médecine, etc ... ) ou bien dans 
les écoles supérieures d'arts ou de sciences où ils se préparent en gé
néral à devenir des enseignants et des chercheurs dans les collèges 
et les universités ou bien à occuper des postes dans la recherche et 
l'administration, auprès d'agences gouvernementales, de fondations pri
vées et  de laboratoires industriels. L'éducation reçuc par cette partie 
du corps étudiant, indépendamment de la branche choisie, est consi
dérée par les experts des diff.érents domaines comme étant d'un niveau 
!rllant du moyen à l'eX'cellent, selon les universités. TI est généralement 
admis que c'est ici quc l'on trouve le meilleur de l'éducation améri
caine. 

Et pourtant, nous ne pouvons qu'exprimer les réserves les plus sé
rieuses quant à la qualité de l'éducation reçue même par ce groupe 
privilégié. Il existe une tendance croissante à une spécialisation pré
maturée et qui absorhe WIC fraction de plus en plus importante du 
temps et de l'effort de l'étudiant. Les boutades comme celle qui pré
tend que les spécialistes en savent de plus en plus sur de moins en 
moins de choses sont très proches de la réalité ; et les lamentations 
concernant lc gouffre grandissant qui sépare les sciences des humanités 
ne sont que trop bien fondées. Comme cela est inévitable dans le ca
dre du capitalisme monopoliste, même les meilleurs produits du systè
me d'études tendent à être des « barbares scientifiques » et des « imbé
ciles à fort coefficient d'intelligence ». Nous ne soutenons pas que le 
système d'études américain ne produit pas de gens réfléchis ou vérita
hlement cultivés. Leur nombre est cependant lamentablement restreint 
et s'ils atteignent un niveau intellectuel excellent ce n'est pas grâ'Ce 
au système d'études mais bien en dépit de celui-ci et du climat cul
turel et intellectuel ambiant. Le fait qu'ils y parviennent montre bien 
que l'aspiration profonde de l'humanité à la connaissance et à la 
compréhension ne peut-être entièrement vaincue. L'existence de telles 
personnes nous donne une idée de ce quc pourrait accomplir un bon 
système d'études dans une bonnc société. 

En somme, l'état de l'éducation pour l'ensemble du pays est lamen
table. Parmi les jeunes qui 'complètent leur douze années d'éducation 
publique, peu nombreux sont ceux qui parviennent à être plus qu'à 
moitié instruits et éduqués - sans p arler de la grande proportion de 
ceux qui n'achèvent jamais l'école secondaire. La situation n'est pas 
vraiment différente  pour les plus chanceux qui arrivent à atteindre e t  
à compléter le  collège. Au mieux, on peut dire qu'une minuscule mi
norité d'entre eux reçoit ce que l'on pourrait appeler une éducation 
humaniste ratiOllllclle et rigoureuse ; d'autre part, « il est possible de 
démontrer que les collèges réussissent rarement à provoquer d'impor
tants changements dans les attitudes ou les valeurs e t  que le principal 
effet de quatre ans de collège et d'amener les étudiants à se rassem-
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bler de plus en plus »84 . Hutchins qui a longuement étudié le problè
me s'interroge de la façon suivante : « Pourquoi les diplômés des 
grandes universités ne peuvent-ils être distingués, ne serait-ce que par 
leurs 'Connaissances grammaticales, de la masse de la population qui 
n'a jamais profité des mêmes avantages qu'eux ? Leur incultnre gram
maticale peut à la rigueur être expliquée par les déficiences des éco
lcs américaines qui exercent une influence illnéfaçahle sur tous nos 
concitoyens. Mais que dire de l'intérêt intellectuel, de la volonté et  
de la capacité de raisonner, de l'indépendance de pensée e t  de carac
tère ... ? »85 

Aucun de ces traits essentiels qui 'Caractérisent une personne édu
quée n'est acquis par l'écrasante majorité de cette élite restreinte de 
diplômés d'université qui parviennent à atteindre les sommets de 
l'échelle académique et qui se retrouvent en possession de doctorats 
(et éventuellement de chaires professorales) dans les divers domaines 
académiques. En fait, il y a de fortes chances pour que la fatigue et 
la tension nerveuse causées par le dur travail exigé par d es matières 
astreignantes telles que les mathématiques, la science et l a  technolo
gie privent même les éléments les plus distingués de nos académies des 
possibilités de développer les qualités fondamentales que Hutchins 
associe à juste titre au fait d'être éduqué. L'ensemble de notre systè
me {l'études, de ses niveaux les plus élémentaires à ses niveaux les plus 
élevés, ne laisse que peu de place à la formation et au développement 
de l'intellect, à l'émergence et à l'épanouissement de l'individu capa
ble d'envisager le monde environnant de façon intelligente et critique 
et de considérer le présent comme intégré à l'histoire. En ce qui con
cerne la grande majorité des jeunes, ceux qui ne reçoivent qu'une édu
cation secondaire superficielle ou qui n'obtiennent qu'un médiocre 
diplôme de collège, ils pénètrent dans la vie en étant incapables de 
penser de façon claire, en connaissant de moins en moills sur de plus 
en plus de choses et en étant dénués de tout respect pour l'intellect 
et le patrimoine humain de connaissances et de sagesse. 

La vague d'angoisse concernant le système d'études, qui fût dé
clenchée par le lancement du premier spoutnik par l'Union Soviétique 
à l'automne de 1957, est en elle-même un aspect de la condition so
ciale que l'état de notre éducation reflète fidèlement. A quelques excep
tions significatives près, ceux qui ont rejoint le 'cortège des censeurs 
de l'éducation américaine Ront ceux qui sont le moins concernés par 
sa « dégradation morale et intellectuelle » - pour reprendre une 

84. P. E. Jacob, Changing Values in College, New York. 1957. Cité par Nevitt 
Sanford, The American College, p. 13. 

85. Freedom, Education and the Fund : Euay and A ddreue&, 1946-1956, 
New York 1956, p. 76. 
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expression de Hutchins86• Ils ne sont pas préoccupés par la destnIction 
cnIelle et massive des capacités et des potentialités humaines que le 
système d'études reflète et aide à réaliser. Il y a 25 ans, à un moment 
où la situation de l'éducation était à peine meilleure que celle que 
nous connaissons à l'heure a'ctuelle, c le gouvernement et les milieux 
d'affaires étaient dans une grande mesure indifférents à la situation de 
l'éducation. Ils ne la finançaient pas, ne voyant pas l'utilité d'un tel 
financement. Ils ne cherchaient... qu'à empêcher les enseignants de 
provoquer chez leurs élèves un quelconque désir de transformation 
sociale :.87. Ce qui provoque aujourd'hui un intérêt nouveau dans le 
maintien du statn qno, c'est la conRcÎence croissante des besoins urgentR 
ressentis par les colos8cs économiques et militaires qui dominent la 
société américa'ine. Ces besoins n'ont aU'cun rapport avec une édu. 
cation plus rationnelle et plus humaniste des gens -- en vérité ils se 
situent même à l'opposé d'une telle éducation. TI s'agit de fournir un 
stock suffisant de techniciens convenahlement qualifiés et un certain 
nombre de savants de premier ordre. Pour y parvenir il n'est pas né· 
cessaire d'éduquer les masses ; un enseignement adéquat fourni à la 
minorité dont le IQ est le plus prometteur est amplement suffisant88• 

En conséquence, l'actuel effort de relèvement du niveau des étu· 
des dans les écoles et les collèges est surtout concentré sur l'enfant pré. 
tendument c doué :.. Bien que c ce programme pour les enfants 
c doués » rende servi'Ce presque exclusivement aux groupes à fort re· 
venu »89, nos hommes d'état n'hésitent pas à le considérer comme la  
voie la plus prometteuse vers une « percée » pédagogique. Ainsi, les 
distingués auteurs du rapport de la Fondation Rockfeller sur l'éduca. 
tion parlent de c nos » engagements concernant la c dignité de l'indi
vidu >, sa « croissance intellectuelle, morale et spirituelle » et les 
« chances égales pour tous » -- et ceci pour finir sur une lamentation, 
« la société n'accordant que trop peu d'attention à l'individu doué 
de capa'cités spéciales :.. Cette carence peut être corrigée par la c re· 
cherche de l'exceNence :. ; à ceux qui pensent que cette « recherche :. 
établira une barrière insurmontable à l'éducation du commun des 
mortels, on répond « Notre conception de l'excellence doit em brasser 
phuieur., sortes de réalisations à de nom breux niveaux ... L'excellence 

86. Idem., p. 16. 
H7. Hutchins, The Higher Learning in America, page X. 
88. L'exploitation des fruits de la « révolution scientifique.industrielle :. 

actuelle, à la fois dans l'industric et dans l'appareil militaire ne semble pas dé. 
pendre de l'amélioration du degré d'ilUltruction et des aptitudes de la force de tra· 
vail dans son ensemble, mais plutôt de la di .. ponibiIité d'un nomhre relativement 
restreint de savants et d'ingénieurs fortement instruits et  d'une couche étroite de 
techniciens ct de contremaîtres qualifiés. Le degré de qualification que l'on exige 
de l'ouvrier ordinaire est pcut.étre même en train de haisser, son travail devenant 
de plus en plus routinier, et étant de plus en plus réduit ù des gestes simples. 
Voir la discussion brillante de ce prohlème dans Automation and Management de 
James R. nright, noston 1958, pp. 1 76 et suivantes. 

89. Sexton, Education and Income, p, 60. 
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existe dans l'activité intellectuelle ahstraite, dans l'art, la musique, les 
activités de gestion, l'artisanat, les relations humaines, le travail tech· 
nique »90. Peut.on trouver meilleures formules pour laisser le terras
sier « chercher l'excellence » en creusant les fossés alors que l'on 
attrihue de nouveaux privilèges à la minorité déjà privilégiée ? 

Le président Conant qui a mené une enquête très poussée sur 
l'état du système d'études a le mérite d'avoir avoué franchement qu'il 
ne s'intéressait qu'aux 1 5  ou 20 % des élèves de « High School » 
qu'il considérait comme étant « doués académiquement ». Ayant étahli 
que « le pourcentage de jeunes qui se préparent à être des médecins, 
des avocats, des ingénieurs, des savants, des chercheurs et des ensei· 
gnants de sujets a'eadémiques est à peu près le même pour les Etats
Unis que pour les p'ays d'Europe ... c'est·à·dire à peu près à 6 % de 
chaque groupe d'âge »91 il consacre toute son attention et toute sa 
sollicitude à cette élite. Il pense que ces élèves « académiquement 
doués » devraient être aidés : on devrait les stimuler, leurs program· 
mes de matières académiques devraient être renforcés et élargis, on 
devrait leur apprendre plus de langues étrangères et ils devraient être 
amenés à travailler plus dur à l'écoleIl2• 

L'attitude de Conant concernant les 80 ou 85 % restants est tout 
autre. Pour la plèhe, il prescrit une c: série de cours appropriés me· 
nant au développement d'aptitudes commercialisahles ». Ces cours de· 
vraient être mis au point avec l'aide de « comités de conseil compo· 
sés de représentants du patronat et des travailleurs » et hien que les 
étudiants concernés devront recevoir également une certaine instruc· 
tion en anglais, en sciences sociales, etc •.. , il n'y aura pas l ieu d'insister 
indûment sur l'enseignement d'ordre académique. Ce qui inquiète 
Conant ce n'est pas le fait  que ces garçons et ces filles dont les années 
de High School sont COll sacrées à des cours de sténo, de dactylogra
phie, d'emploi de ma'Chines comptahles, d'économie domestique, de 
maçonnerie, de vente au détail, de mécanique, ne reçoivent pas une 
éducation réelle mais qu'une gralule proportion d'entre eux - propor· 
tioll qui est majoritaire chez les Noirs - ne trouvent aucun emploi 
à la sortie du secondaire. 

90. Rocldeller Brothers Fund IDc. The Pursuit 0/ Excellence : Education and 
the Future 0/ America, Garden City, New York, 1958, Chapitree 1 et 2. La der· 
nière phrase ee trouve p. 16. 

91. Conant, The American lligh School ToCÛJy. p. 3.  
92.  Noue ne prétendons pas qu'une sélection sévère. ou même que dt'll pro· 

grammes spéciaux destinés aux enfants soi·disant doués, ne soient pas parfois 
recommandahlcs. Ainlii une société pauvre, qui vient d" sortir d'un état nrriéré 
sera peut-être incapahle de ee payer une éduration de masse de haute qualité. 
Maie il est hien évident que si l'Union Soviétique t'lit capable de se payer une 
« éducation de masse d'un niveau presque aussi élevé que celui des meilleures 
écoles secondaires européennes et bien supérieur à celui des Righ Sebools améri
caines de  préparation au collège » (Rickover, Educarion and Freedom, p. 177) , 
les Etats-Unis pourraient se payer matériellement un système d'études encore plus 
ambitieux sal18 avoir recours au rationnement de l'enseignement. 
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« Aujourd'hui, en juin 1961, le taux de chômage national est de 
l'ordre de 7 % pour l'ensemble des groupes d'âge, mais le sous-emploi 
parmi les jeunes de moins de 21 est à peu près égal à 17 %, soit un 
chiffre plus élevé que le double du taux national. ,Ces jeunes consti
tuent mon principal souci surtout quand ils sont cloitrés en grand 
nombre dans des taudis de grandes villes. Quel sens peuvent avoir les 
mots tels que « liberté », « indépendance » et « égalité de chances » 
pour ces jeunes ? Quel zèle et quel dévouement pouvons·nous aUen· 
dre d'eux pour résister aux pressions implacables du communisme ?1I3 » 

Conant ne s'inquiète donc pas du fait que « 'Ces jeunes », ainsi 
que ceux qui ont la chance de trouver lUl emploi, demeurent illettrés 
et ignorants ; son « principal souci » est un éventuel affaiblissement 
de la résistance au communisme, une transformation de ces jeunes en 
« dynamite sociale ». 

Une fois de plus, le mérite de Conant est d'avoir présenté claire
ment et sans atours l'intérêt véritable de la classe dirigeante en ce 
qui concerne l'état de l'éducation. Son réalisme brutal éclaire certai· 
nement plus la situation existante que tout le verbiage sur la « di
gnité de l'individu » et « l'élévation spirituelle des hommes libres ». 
Et pourtant, nous avons là un témoignage fra'cassant de la faillite cul
turelle de notre société : l'ancien président de l'une des plus grandes 
universités du pays considérant 80 à 85 % des américains comme 
étant « inéducables » et déclarant, avec la même franchise, qu' « une 
sensation désagréable de lassitude s'empare de moi » quand certains 
estiment qu'il est nécessaire de préciser ce que l'on entend par édu
cation. Conant, pour sa part, est « prêt à définir l'éducation comme 
étant l'activité qui se déroule dans les écoles et les 'Collèges »1K. Si cela 
n'est pas une totale, une inqualifiable répudiation de toute la tradition 
humaniste du genre humain, alors qui est-ce ? 

93. Conant, Siums and Suburbs, p. 34. 
94, Cité dans COllncil for Basic Education, Bulletin, janvier 1960, p. 3. 



Il 

Le système irrationnel 

1 

Le fait que les biens et la force de travail se vendent et s'achètent 
sur le marché est un trait essentiel du capit alisme. D ans une telle so
ciété, les relations entre individus sont dominées par le principe de 
l'échange des équivalents, du quid pro quo, non seulement dans le 
domaine de l'économie mais aussi dans tous les autres aspects de la 
vie. 

Cela n'implique pas (lue le principe de l'échange des équivalents 
est toujours universellement appliqué en société capitaliste. Ainsi que 
Marx l'a si magistralement démontré dans les derniers chapitres du 
premier livre du Capital, l'accumulation primit ive du ca'pital s'est 
effectuée par la violence et le pil lage, et de telles méthodes continuent 
d'être couramment appliquées d ans les dépendances coloniales et semi. 
coloniales du capitalisme. Néanmoins, la domination idéologique du 
quid pro quo devint quasi-absolue. Dans leurs relations entre eux aussi 
hien que dans l'enseignement qu'ils prodiguent à ceux qu'ils dominent, 
les capitalistes se montrent pleinement dévoués au principe du quid 
pro quo, à la fois comme guide dans l'action et comme norme de mo
ralité. 

Ce dévouement reflète un important pas en avant dans le dévelop. 
pement des forces productives et dans l'évolution de la cons'CÎence hu· 
maine. Ce n'est que sur la base de l'échange des équivalents qu'jI) fut 
possible de réaliser l'utilisation plus rationnelle des ressources humai· 
nes et matérielles qui reste la principale réalisation du capitalisme1• 
En même temps il ne doit jamais être oublié que la rationalité du 
quid pro quo est de nature spécifiquement capitaliste et qu'à un cer· 
tain degré de développement elle devient incompatible avec les forces 

1. Max Weber n'a pas hésité à célébrer l'apparition de la comptabilité en 
partie double, ce produit typique du principe de qllid pro quo, comme marquant 
une étape essentielle de l'histoile sociale. 
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et les rapports productifs fondamentaux. Ignorer cela est considérer 
le principe du quid pro ql/O, comme une maxime universelle de con· 
duite rationnelle est en soi un aspect de l'idéologie bourgeoise tout 
autant que l'affirmation faussement radicale selon laquelle l'échange 
des équivalents peut être immédiatement supprimée en régime socia. 
liste, affirmation qui trahit d'ailleurs une vue utopique de la nature 
des prohlèmes économiques (l'le doit affronter une société socialiste2• 

Cependant, au cours même de l'existence du capitalisme, Ile prin. 
cipe du quid pro ql/o cesse d'être valable en tant que principe ration
nel d'organisation économique et sociale. L'entreprise géante retire 
de la sphère du marché de vastes sccteurs d'activité économique et les 
soumet à une administration scientifiquement élaborée. Cette trans· 
formation représente un accroissement continu de la rationalité des 
parties du système, mais ne s'accompagne pas ll'une quelconque ra· 
t ionalisation de l'ensemble. Au contraire, les prix des biens étant 
fixés non pas en fonction des coûts de production mais en fonction du 
profit maximum réalisable, le quid pro quo devient le contraire d'un 
principe d'organisation économique rationnelle et se transforme en 
formule permettant de maintenir la rareté au milieu de l'abondance 
potentielle. Les ressources humaines et matérielles demeurent inactives 
parce qu'il n'y a pas dans le marché de qI/id qui puisse s'échanger 
contre le quo de 'leur production potentielle. Et cela reste vrai même 
si le coflt réel d'un tel produit devient nul. Dans le pays capitaHste le 
plus avancé, une grande partie de -la population vit dans tme immense 
pauvreté alors que dans les pays sous-développés des centaines de 
millions d'hommes souffrent de la maladie et de la famine parce 
qu'il n'existe pas de mécanisme pour effectuer l'échange de ce qu'ils 
pourraient produire contre ce dont ils ont un besoin si urgent. I nsister 
sur l'inviolabilité de l'échange équivalent alors que ee qui doit être 
échangé ne coûte rien, économiser strictement les ressources alors 
qu'tille I!:rande partie de ees mêmes ressources est gaspillée revient 
visiblement à refuser purement et simplement la rationalité que le 

2. Marx a insisté dan8 la Critique du Progrcunme de Gotha sur le fait que le 
principe de l'échange équivalent doit survivre dans une 80ciété 80ciali8te pendant 
un temps très long, en tant que guide à J'allocation et à l'utilisation des ressources 
humaines et matérielles. Par ai lleurs, IR transformation du socialisme en commu· 
nisme exige une luite sans relâche contre ce prin ripe, en l'ue de son remplacement 
ultime par l'idéal « De chacun selon ses possibili tés, à chacun selon ses besoins :.. 
DRns une 60ciété communiste pleinement développée, dans laquelle la production 
sociale serait organil'ée comme IIU sein d'une vaste et unique entreprise �onomi
que et dalll! laquelJe la rareté serait un problème largement dépassé, l'échange équi
valent ne servirait pas plus de principe organisationnel à l'activité économique 
qu'ù l'heure actuclle lc transfert d'une rhaine d'une pièce il une autre, n'exige 
que l'on crédite la première pièce et que l'on débite la seconde de la valeur de la 
chaîne. Il n'est pas question ici d'impliquer que la Société communiste de l'avenir 
pourra se passer de tout calcul de rationalité ; nous pensons pour notre part que 
la nature de la rationalité impliquée par le calcul économique subit une profonde 
transformation. Et celte transformation n'(',st que l'une dcs manifestations de la 
transformation radicale des besoins humailll! et des relations entre hommes dans 
ln .ociété. 
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concept de valeur et le principe du quid pro quo exprimaient à 
l'origine. 

L'obsolescence de telles catégories fondamentales de la pensée 
bourgeoise n'est que l'un des !'ymptômes de l a  nature profondément 
contradictoire du capitalisme monopoliste, du confl it  sans cesse plus 
aigu entre la rationalisa t ion rapide des processus a'Clue!s de produc
tion et l'élémentalité constante du système dans son ensemble3• Ce 
conflit affecte tous les aspects de la société. Alors que la rationalité 
a pu conquérir sans ccsse de nouveaux domaines de l a  conscience, 
l'incapacité de la pensée bourgeoise à comprendre le développement 
de la société dans son ensemble est restée pour l'essentiel inchangée, 
demeurant ainsi un miroir fidèle de l'élémentalité et de l'irrationalité 
continues de l'ordre capitaliste lui-même. 

La réalité sociale est donc conçue en termes dépassés, absurdes 
et fétichistes. Incapable de justifier un ordre social irrationnel et 
inhumain et impuissante face aux questionll de plus en plus urgentes 
qu'il pose, l'idéologie bourgeoise se raccroche à des concepts anachro
niques et moribonds. Sa faillite ne se manifeste pas tant par la créa
tion de nouveaux fétiches et de demi-vérités que par la défense têtue 
d'anciens fétiches et d'anciennes demi-vérités qui se révèlent à présent 
n'être que des mensonges flagrants. Plus ces anciens fétiches et 'ces 
demi-vérités perdent ce qu'ils ont pu contenir de vrai, 'plus ils sont 
introduits, comme des slogans publicitaires, dans la conscience popu
laire. 

L'affirmation que l'économie des Etats-Unis est un système de 
« libre entreprise » est un exemple typique. A aucun moment l'en
treprise n'a été vraiment libre dans le sens de la possibilité pour 
chacun de lancer une affaire. Cependant le concept contenait une 'part 
importante de vérité en soulignant la différence entre la liberté rela
tive du capitalisme concurrentiel par rapport aux restrictions imposées 
par le système corporatiste et l'état mercantiliste. Ayant perdu depuis 
longtemps cette prétention limitée à cerner le réel et se référant à 
l'heure actuelle à la 'liberté del'i firmes géantes d'exercer tranquillement 
leurs vastes pouvoirs de monopole ; le concept de « libre entreprise :. 
s'est transformé en mot d'ordre dénué de toute valeur descriptive ou 
explica t ive. 

L'incessante répétition selon laquelle le régime politique des 
Etats-Unis est à l'heure actuelle une démocratie et un phénomène 
de même nature. Aux Etats-Unis, comme dans tous les autres pays 
'capitalistes, les masses dépossédées n'ont j amais été en mesure de 
déterminer leurs conditions de vie ou les politiques suivies par les 
(lifférell t s  gouvernements. Néanmoins, tant que démocratie signifiait 
le renversement du despotisme monarchique et l'arrivée au pouvoir 

3. Dans ce chapitre nOU8 employons les termes « elemenlal :. et « elementali
Iy :. pour caractériser unc société gouvernée par !let! forces semhlahlt�s aux grandes 
forces naturelles (telles que le vent et la marée), les hommes cherchant ii s'y 
adapter mais n'ayant sur elles aucun contrôle. 



300 -------- le capitali8me monopoli8te 

d'une bourgeoisie relativement nombreuse, le terme mettait l'accent 
sur un changement majeur de la vie sociale. Mais qu'est-il resté de 
ce contenu de vérité dans une société où une oligarchie m inuscule 
fondée sur un vaste pouvoir économique et contrôlant pleinement 
l'appareil politique et culturel prend toutes les décisions politiques 
importantes ? Il est clair que l'affirmation selon laquelle une telle 
société est démocratique ne fait que dissimuler l a  vérité au lieu de ]a 
mettre à jour. 

Considérons également le cas de l a  religion qui joue encore Ull 
rôle important dans l'idéologie dominante. Il n'est guère besoin 
d'insister sur le fait que la conception religieuse du monde a toujours 
été et reste fondée sur une fausse conscience, ni sur le fait  que ]e 
christianisme et les autres religions organisées ont servi à rationaliser 
et à justifier ]a conquête, l'eXploitation et l'inhumanité. Et pourtant 
i] ne fait aucun doute que dans le p assé ]a conscience religieuse a 
participé à la découverte du vrai en engendrant le développement du 
savoir et des arts de l a  civilisation. C'est l'Eglise 'Catholique Romaine 
qui, à travers les siècles les plus sombres de l'histoire européenne, 
joua ]e rôle de gardienne de la langue, du savoir et la pensée h isto
rique ; et la science moderne prît forme au cours d'UIle lutte séculaire 
entre la foi et la raison. Combien différent cst aujourd'hui le rôle 
de la religion ! Plus son recul devant le rationalisme a été évident, 
p'lus elle a cessé manifestement d'exercer une influence sur la pensée 
et les actes des gens, et plus l'effort pour vendre cette denrée de 
l'idéologie dominante etlt devenu frénétique. Le slogan « J ésus sauve » 
sur d'innombrables p anneaux le long des routes, les activités publi
citaires massives des églises de quartier, les exhortations planifiées 
pour rejoindre l'une des institutions ecclésiastiques omniprésentes, les 
messages spirituels déversés dans des miUions de foyers p ar Iles vec
teurs de masse tels que la presse et les ondes - tout cela n'a que peu 
de rapport avec la foi et la morale des gens et hien moins encore avec 
leur perception de la réalité. Ce que l'on met en vente sur le marché 
religieux ce sont des recettes pour acquérir le « pouvoir de pensée 
positive » ou bien pour atteindre « ]a paix de l'esprit » - et qui sont 
du même ordre que l'alcool et les pilules tranquillisantes, les croi· 
sières maritimes et les stations estivales. 

L'idéologie bourgeoise n'est plus une conception du monde, une 
Weltanschauung cherchant à discerner un ordre dans le chaos exis
tant et à découvrir un sens à la vie. Elle s'est transformée en UIle es· 
pèce de boîte contenant un assortiment d'outils et  de « trucs » p er
mettant d'atteindre le but principal de la politique bourgeoise. E t  ce 
but - qu'aux jours de sa jeunesse la bourgeoisie définissait en termes 
de progrès matériel et de l iberté individuelle - est de plus en plus 
explicitement limité à une seu1e chose : ]e maintien du statu quo, 
c'est-à-dire du « monde libre » avec tout son cortège évident de maux, 
d'absurdités et d'irrationalités. 

Il est bien évidemment impossible de proposer une défense 
raisonnée du Matn quo et, en vérité, une telle tentative n'est plus 
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guère entreprise. Au lieu de prendre la forme d'une démonstration 
de la rationalité et du caractère désirable du capitalisme monopo
liste, la défense se concentre de plus en p lus sur la répudiation du 
socialisme et sur la dénonciation de la révolution en tant que seul 
moyen possible d'atteindre le socialisme. Toute tentative d'atteindre 
une société meilleure, plus humaine, plus rationnelle est censée être 
anti-scientifique, utopique et subversive ; ainsi fordre social existant 
dans la société apparaît comme étant non seulement le seul possible 
mais aussi comme le seul concevable. 

La contradiction entre la rationalité accrue des méthodes de 
production de la société et des organisations qui les mettent en 
œuvre, d'une Dart, et l'élémentalité et l'irrationalité constantes d ans 
le fonctionne�ent et l a  conception de l'ensemble, d'autre p art, est à 
l'origine de ce désert idéologique qui est le propre du capitalisme 
monopoliste. Cependant nous devons insister sur le fait qu'il ne 
s'agit p as, ainsi que voudraient nous le faire croire certains apologistes 
du statu quo, de la « fin de l'idt�ologie :. ; il s'agit du remplacement de 
l'idéologie du capitalisme croissant par l'idéologie de la crise générale 
et du déclin de l'ordre mondial capitaliste. Que le pilier principal de 
cette idéologie soit l'an ti-communisme n'est ni un accident n i  la 
conséquence d'une quelconque conjonction passagère des forces poli
tiques, pas plus d'ailleurs que le fait que le contenu principal de la 
politique générale et de la pol itique économique du capitalisme mo
derne est constitué par les armements et la guerre froide. Ces poli
tiques ne peuvent qu'être ullti ; il ne leur reste plus rien pour être 
pro. 

II 

Adam Smith voyait fort justement dans la  division du travail la 
clef de la richesse des nations. De nombreux auteurs, avant lui et 
aprl."S lui, y virent, tout aussi justement, un autre aspect, plus néfaste. 
Pour reprendre les parolcs de Marx, « la division du travail infesta non 
seulement la  sphère économique, mais encore toutes les autres 
sphères sociales, introduisant p artout ce développement des spécia
lités, ce morcellement de l'homme qui arracha au maître d'Adam 
Smith, à A. Ferguson, ce cri : « Nous sommes des nations entières 
d�Ilotes et nous n'avons pas de citoyens libres :t! 

Les grands maîtres de la  critique sociale au dix-neuvième siècle, 
d'Owen et Fourier à Marx et Engels furent émus et révoltés par cet 
effet profondément deshumanisant de la <livision capitaliste du tra
vail. Et malgré les différcnces importantes qui existaient dans leurs 
visions d'une société juste, ils avaient lous en comlllun l'idée selon 
laquelle il fallait créer des conditions propres à engendrer le déve
loppement d'êtres humains complets, de « citoyens libres > en pos-

4. Le Capital, Livre l, Tome II, Chapitre XIV, Section IV, p. 44. Ed. Sociales. 
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session de toutes leurs facultés et capahles de réaliser pleinement leurs 
potentialités. Certains pensaient en termes romantiques et envisa
geaient un retour à un prétendu Age d'or. D'autres, parmi 'lesquels 
Marx et Engels étaient de loin les plus influents, voyaient la solution 
dans le développement maximum de la productivité du travail hu
main par le progrès scientifique et technologique. Comme Marx 
l'exprimait dans un passage célèbre de la Critique du Programme de 
Gotha, ce n'est que, 

« .. . quand la suhordination asservissante de l'individu par la di
vision du travail et avec elle l'antith;'se entre le travail physique et 
intelleetuel disparaîtra ; quand le travail ne sera plus seulement un 
moyen d'existence mais deviendra aussi le premier besoin humain ; 
quand les forces productives auront augmenté paraUèlement au plein 
développement de l'individu, et quand toutes les sources de la richesse 
coopérative couleront plus abondamment - ce n'est qu'alors que la 
société pourra inscrire !!ur ses hannières : De chacun selon ses capa
cités à chacun selon ses besoins ». 

Marx pensait qu'un tel degré élevé de productivité du travail ne 
pourrait être obtenu que dans un « stade élevé de société commu
niste » .  Nous pouvons nOlis rendre compte à présent qu'il s'agissait 
là d'une illusion et, (lue, du point de vue de l'élévation de la produc
tivité du travail, le capitalisme avait lin potent iel bien supérieur à 
celui que lui attribuait Marx ou même à celui que lui prêtaient les 
savants hourgeois de l'époque. La firme géante s'est révélée être Ull 
instrument d'une efficacité sans précédent pour la promotion de la 
science et de la technologie et pour leur application à la production 
des biens et  services. Aux Etats-Unis aujourd'hui les moyens existent 
déjà qui permettraient de surmonter la pauvreté et de donner à tous 
le confort, une éducation authentilfuement complète, et les loisirs 
nécessaires au plein développement des fa·cultés de chacun - en 
un mot qui permettraient d'échaper à ce système de spécialisation et 
de tri humain dont parlait Marx. 

En fait, rien .le tel ne S'C!!t produit. Les hommes continuent d'être 
soumis à une spécialisation et à un tri, à être emprisonnés dans les 
étroites cellules créées à leur intention par la division du travail ; 
le développement de leurs facultés et de leur e!!prit continue d'être 
freiné. La menace visant la sécurité et la paix de l'esprit qui était déjà 
importante du temps de Marx a augmenté en proportion directe avec 
l'incidence accrue et l'accélération du progrès technique en capita
li!!me monopoliste. 

« L'industrie moderne ne considère et ne traite jamais comme 
définitif le mode actuel d'nn procédé. Sa hase est donc révolution
naire, tandis que celle de tous les modes de production antérieurs 
était essentiellement conservatrice. Au moyen de machines, de pro
cédés chimiques et d'autres méthodes, ene houleverse avec la hase 
tchni'lue de la production les fonctions des travailleurs et les combi
naisons sociales du travail dont elle ne cesse de révolutionner la divi-
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sion établie en lançant  suns i nterruption des masses de capitaux et 
d'ouvriers d'une branche dans une autre. 

« Si la nature même de la grande industrie nécessite le change
ment dans le travail, la fluidité des fonctions, la mobilité universelle du 
travailleur, elle reprodu it, d'autre part, sous sa forme capitaliste, 
l'ancienne division du travail avec ses particularités ossifiées. Nous 
avons vu que cette contradiction absolue entre les nécessités techni
ques de la grande industrie et les caractères sociaux qu'elle revêt sous 
le régime capitaliste, finit par détru ire toutes les garanties de vie du 
travailleur, toujours menacé de se voir retirer avec le moyen de 
travail les moyens d'existence et d'être rendu lui-même superflu par 
la suppression de sa fonct ion parcellaire ; nous savons aussi que cet 
antagonisme fait naître la monstruosité d'une armée industrielle de 
réserve tenue dans la misère, afin d'être toujours disponible pour la 
demande capitaliste ; qu'il aboutit aux hécatombes périodiques de la 
classe ouvrière, à la dilapidation la  plus effrénée des forces de travail 
et aux ravages de l'anarchie sociale ... »5 

Il suffit, pour rendre cette analyse applicahle à la situation ac
tuelle, d'ajouter que les dimensions de l'industrie se son t  considéra
blement accrues depuis le siècle dernier, qu'avec l'avèncment de l'auto
mation et de la cybernétique sa hase technique est devenue bien plus 
révolutionnaire encore et que la suppression des fonctions parcellaires 
ne s'est jama is prodnite sur unc échelle si vaste et à une aHure si 
foudroyante. Si ce n'était pour l'expansion des emplois dans le soi
disant secteur des sen'ices ( y  compris la fonction publique) la situa
tion de l'ouvrier qui doit vendre sa force de travail pour gagner lia 
vie serait véritablement tragique. 

Alors que la croissance du secteur des serviees a p artiellement 
compensé les effets « destructeurs d'emploi :t de lIa teclmologie mo
derne, celle-ci I(en conjonction avec des phénomènes induits) 
a ajouté une dimension nouvelle à la deshumanisation du processus de 
travail en régime capitaliste. I l  n'est guère besoin de répéter ici ce 
qui a été tellement souligné dans les ch'apitres précédents, à savoir 
qu'une partie de plus en plus grande du produit  de la société de 
capitalisme monopoliste est, - d'après des critères fondés sur les 
véritables besoins humains, - inutile, superflue ou bien franchement 
destructrice. L'illustration la plus frappante de eeci se trouve dans le 
fait que des dizaines de milliards de dollars de biens et services sont 
engloutis tous les ans par l'appareil militaire, dont le seul but est 
d'empêcher les peuples du monde de résou dre leurs problèmes par 
l'unique moyen véritablement effieace, par le socialisme révolution
naire. Cependant, ceux qui actionnent et qui approvisionnent l'ap
pareil militaire ne sont pas les seuls à être engagés dans une entreprise 
anti·humaine. Les millions d'ouvriers qui produisent (ce qui créent 
une demande pour) des biens et services inutiles sont également. et à 

5. I.e Capital, Livre I, Tome II, Chapitre XV. Section 9, p. 165. Ed. Socioles. 
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des degrés divers, concernés. Les divers secteurs et branches de l'éco. 
nomie sont tellement interdépendants que presque tout le monde se 
trouve impliqué d'une façon ou d'une autre dans une activité anti· 
humaine ; le fermier fournissant des produits alimentaires aux trou· 
pes luttant contre le peuple vietnamien, les fabricants des instruments 
complexes nécessaires à la création d'un nouveau modèle automobile, 
les fabricants de papier, d'encre ou de postes de télévision dont les 
produits sont utilisés pour contrôler et empoisonner les esprits des 
gens, et ainsi de suite. 

Paul Goodman écrit : « Il existe un emploi presque plein :t ( à  
quelques exceptions hautement significatives près ) ,  mais i l  y a d e  
moins e n  moins d'emplois qui soient nécessaires e t  incontestablement 
utiles, qui exigent de l'énergie et qui fassent appel au meilleur de 
chacun et qui puissent être exercés dans l'honneur et la dignité ».6 
Goodman a certainement raison d'insister sur l'importance de « ce 
simple fait objectif :. pour la compréhension des problèmes de la  
jeunesse de  notœ société. Mais cela n'est pas tout : ce fait est égale. 
ment important pour expliquer l'aliénation par le travail, le cynisme 
et la corruption, qui envahissent chaque recoin du capitalisme mono. 
poliste et dans lesquels il est facile de reconnaître les traits caracté· 
ristiques d'une société en pleine décadence. 

L'un des personnages de John Updike a qui on demandait s'il 
aimait son travail répondit : « Diable, si je l'aimais ce ne serait pas 
du travail :.. La plupart des travailleurs (à l'exception d'une minorité 
spécialement fortunée ou privilégiée) serait sans doute du même 
avis. Il n'y a rien d'intéressant de façon inhérente dans la plupart des 
tâches étroitement sub·divisées que les travailleurs sont obligés d'ac· 
complir ; et le but de son travail étant au mieux indistinct et au pire 
humainement dégradant, l'ouvrier ne peut trouver aucune satisfaction 
dans l'effort accompli. En ce qui le concerne, la seule justification 
existante est sa feuille de paie. 

La feuille {le paie représente la clef de toutes les satisfactions ac· 
cordées aux travailleurs, dans noLre société : le statut social, l'estime 
et le respect des proches dépendent en premier lieu de la possession 
d'objets matériels. La maison du travailleur, le modèle de sa voiture, 
,les vêtements portés par sa femme revêtent IIne importance majeure 
en tant que critères de succès ou d'échec dans la vie. Et pourtant, 
dans le cadre de la structure sociale existante ces objets de consom· 
mation perdent de plus en plus leur aptitude à satisfaire. Des forces 
semblables à celles qui détruisent l'identification de l'ouvrier avec son 
travaH aboutissent il l'issue de son auto·identification en tant que 

6. Growing Up Absurd. New York, 1960. p. 17. 
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consommateur. Les }liens é tant recherchés en fonction du rang qu'ils 
décernent, le remplacement de l'ancien et du bon marché par le neuf 
et le cher cesse d'être fonction des services rendus par les objets et 
devient un moyen de gravir un échelon de plus sur l'échelle sociale. 

De cette façon, la consommation devient une sorte d'extension et 
de continuation de processus consistant à gagner sa vie. De même 
qu'une pression s'exerce sur le travailleur, le poussant à s'élever aux 
dépens de ses camarades d'atelier ou de bureau, de même ,le consom
mateur poursuit-il des buts identiques aux dépens de ses voisins. Ni le 
consommateur n i  le travailleur ne se sentent j amais vraiment satis
faits : ils cherchent toujours un nouvel emploi ou un meilleur 
quartier. Le travail et la consommation partagent ainsi la même am
biguité ; tout cn satisfaisant aux hesoins vi laux de la survie, ils per
dent de plus en plus leur contenu et leur signification interne. 

La situation n'est pas meilleure dans un autre domaine de la vie 
extra-professionnelle du travailleur, celui des loisirs. On considère 
traditionnellement les loisirs cOlllme lm moyen de « récréation », 
c'cst-à-dire de réanimation et de reconcentration de l'énergie mentale 
et psychique impliquant le passage d'un labeur ohligatoire à des 
activités authent iquement intéressantes ; à l'heure actuelle, toutefois, 
la fonction du loisir est en train de subir une transformation. Comme 
l'a remarqué Erich Fromm le loisir devient synonyme de temps passé 
dalls la passivité et l'oisiveté. li cesse d'être ce qu'une personne veut 
faire, par opposition à ce qu'el le doit faire ; de plus en plus, il si· 
gnifie tout simplement ne rien faire du tout. Et la raison de cette 
oisiveté se trouve en partie dans le fait qu'il n'y a que très peu de 
choses à faire qui soient humaincment intéressantes ; elle se trouve 
sans doute plus encore dans l'absence de buts et le néant que la vie 
en société capitaliste, néant qui étouffe tout désir de faire quelque 
chose. 

'Cette propension à l'inactivité a joué un rôle décisif dans la dé· 
termination de la nature des divertissements proposés pour occuper nos 
soirées, nos week-ends, nos vacances. Le principe fondamental est le 
suivant : ce que l'on présente au public - 'lectures, films, programmes 
radio-télévisés - ne doit en aucune façon exiger une participation 
intellectuelle ou émotive trop forte ; il s'agit de procurer de « l'amu
sement », de la « relaxation », du « bon temps » - en bref des dis
tractions passivement ahsorbableil. La forme et l'organisation des loi
sirs se trouvent elles·mêmes affectées. Le spectacle est continu ; on 
peut aller au cinéma à n'importe quelle heure ; les livres peuvent 
être lus en commençant par le début ou par la fin ; rater un ou deux 
épisodes d'un feuilleton est sans importance ; on peut p asser d'une 
chaîne de télévision li l'autre salis perte de compréhension ou de 
cohérence. 

Les antres moyens de « tuer le temps :. (queUe expression révéla
trice ! )  ne sont guère plus exigeants. Etre lin « fana :. des sports 
n'implique ni IIne participation active ni une quelconque aptitude. 
Les événements sportifs ont lieu lout le long de l'année et  il n'est pas 

20 
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nécessaire de s'y rendre en personne, les firmes géantes n'hésitant pas 
il parrainer et il financer les retransmissions radio-télévisés des ren
contres et des matchs. Des annales statistiques détaillées sont élaborées 
et régulièrement publiées dans les livres et les revues spécialisées et 
elles permettent même à ceux qui n'ont j amais participé à un m atch 
de leur vie de discuter des différents joueurs et des différentes équipes 
avec une assurance d'experts. Le fait de s'intéresser à différentes épo
ques de l'année aux sports saisonniers devient un point commun par· 
tagé par tous. Tout comme les qualités et les défauts (en grande partie 
imaginaires ) attribués aux automobiles, les forces et les faihlesses des 
équipes et des joueurs deviennent des sujets de conversation ou plutôt, 
(compte tenu de leur futilité) des sujets de bavardage.1 

Rien n'est sans doute plus symptomatique du rôle joué par les 
loisirs dans la vie quotidienne que cette dégénérescence de la conversa
tion en bavardage. Comme l'amitié, la conservation présuppose 
l'existence d'une certaine communauté d'objectifs, d'intérêt et d'ac
tivités. L'amitié implique un engagement émotionnel ; la conversa
tion demande un effort intellectuel. Quand ces conditions préalables 
n'existent pas -- quand des personnes coexistent sans avoir entre elles 
de relations fondamentales -- l'amitié comme la conversation sont 
condamnées à l'atrophie. Quand les gens n'ont plus rien à se dire, 
le bavardage est à l'ordre du jour. Le mot « ami » ne perdant son sens 
et venant à désigner quelqu'un que l'on a rencontré à un certain 
moment, ne s'applique il personne en partieulier, mais à une m ul· 
titude de connaissances. Les réunions mondiales sont moins motivées 
par le désir d'être avec d'autres que par la peur d'être seul. L'absence 
de rapports entre les individus, au cours de ces réunions, est souvent, 
et de façon caractéristique, noyée dans l'alcool. 

La satisfaction dérivée de ce genre de festivités est passagère ; la  
« gueule de bois » est inévitable. Bien qu'il étouffe dans sa solitude, 
l'individu n'arrive pas à la surmonter, '(ainsi que le note David 
Riesman) et devient un atome perdu dans une foule. La tristesse de 
la solitude et l'horreur de la promiscuité conduisent à une attitude 
ambivalente située entre l a  participation à des activités collectives et 
le repli sur soi. Fuyant une réception en pensant qu'il aurait pu aussi 
bien rester chez lui, l'individu se rend à une autre réception en espé
rant qu'il s'y sentira peut-être mieux. Ainsi, il se trouve entraîné 
dans un tourbillon ininterrompu de mondanités -- il des n iveaux bien 
sur différents, selon la cla88e, le statut et le revenu de chacun. Il 
pourra aussi en arriver à se dire, pour reprendre les paroles d'Arthur 
Miller, que s'il s'agit d'être seul, autant vaut être seul sans témoins ; 

7. Celle commuanuté J'intérêts crée des liens de pseudo-solidarité non seule
ment ou sein des classes sociales mais aussi au-dessus des clivages de classe ; dans 
ce sens, elle remplit une fonction idéologique importante. En tant que « suppor
ters :. de l'équipe de hase-hall ou de hockey de Détroit, le Président-Directeur 
Général de la General Motors et le balayeur d'une usine de la G. M. deviennent 
de. égaux. 



le Jystème irrationnel ---------------------- 307 

il se transformera en reclus et passera des heures à « travailler dans 
la maison :., à tondre la pelouse, à trainasser dans la cour. Broyant 
du noir et marmonnant, il allumera la radio, écoutera une p artie des 
informations ou hien une publicité chantée, passera à la télévision 
'pour assister à la fin d'llll Western, jettera un coup d'œil distrait sur 
un journal rempli de crimes et de scandales - en bref il se déplacera 
sans trève d'une façon de ne rien faire à l'autre tout en attendant im
patiemment et en redoutant le début de la semaine de travail, pendant 
laquelle il attendra avec une impatience et une appréhension égales 
l'arrivée du week-end. 

Dans de telles conditions, la sensation produite pl\r les loisirs 
est étroitement l iée à celle éprouvée au travail : dans les deux cas 
il s'agit d'un ennui  profond et débilitant. Il faut ajouter toutefois que 
l'ennui ressenti au cours des heures de « liberté :. peut être encore 
plus oppressant que celu i  éprouvé pendant la semaine de travail. 
Dans le cas du travail, il semble naturel et on peut le considérer 
comme u n  aspect de J.a sombre nécessité de gagner son pain à la sueur 
de son front. L'histoire a amené les hommes à considérer la souffrance 
physique et la détresse psychique comme étant le prix de leur survie. 
Et tant que la rareté dominait la condition humaine, ce raisonne
ment, tout en étant incontestablement cruel compte tenu de l'oisiveté 
et du luxe des minorités privilégiés, paraissait bien Condé et convain
cant aux yeux des exploités. Pour eux, toute réduction de la journée 
ou de la semaine de t ravail était un précieux pas en avant en direction 
de la liberté. 

Aujourd'hui nous devons nous demander ce qui subsiste de ce 
bien-Condé, de cette progression vers la l iherté, l orsque un travail 
pénible sert à « acheter » un temps plus long de non-travail vide 
de toute joie et, qui se transforme en une extension du travail lui
même, en loisirs oisifs, somnolants et ennuyeux. Quelle logique peut
il y avoir à supporter l'auto-dénigrement, le refoulement et la con
trainte du travai l  alors qu'à  la Cin d'une journée ou d'une sema ine 
de travail se trouve l'aride désert de l'ennui qui occupe les « temps 
Bbres » de notre société ? 

IV 

Avec la spécialiijation e t  la rationalisation accrues des processus 
part iels de l'économie ca'pitaIiste, le calcul s'est mis à envahir tous 
les aspects de la vie. L' individu est introduit  dès le début  de son 
existence dans un des moules préfabriqués disponihles - et qui dé
pendent de la classe et de la couche sociales auxquelles il appartient. 
Le résultat normal est un produit humain standardisé, rationalisé sys
tématiquement vérifié par le moyen de contrôles statistiques de qua
lité effectués par les inombrables services de surveillance mis en place 
depuis l'école maternelle. Les réactions et l es réponses de ce « pro
duit » deviennent de plus en plus automatiques et prévisibles. On 



--

308 ----------------- le capitalisme monopoliste 

attend le sourire de la part des employés de réception et des hôtesses 
de l'air, des vendeurs et des employés des stations d'essence - indé
pendamment de leur humeur, de leur condition physique, de leur 
attitude face à leur interlocuteur. Il est nécessaire d'afficher une cer
taine gaîté daus les rapports avec les ouvriers et les employés, avec 
les fournisseurs et les clients - là aussi indépendamment du contenu 
et de la signification de ces rapports. De même, une personne, un 
paysage ou une composition musicale seront jugés beaux en fonction 
non pas de leurs caractéristi(IUes spécifiques mais de leur succès com
mercial, de leurs liens avec les dernières luhies à 'la mode, de leur 
coût, de leur nouveauté, de leur capacité à procurer de c: l'amuse
ment :. et de la « détente )t. 

En l'ahsence d'une identification spontanée avec les choses et  les 
ho lJl mes, la stimulation, cet étrange hommage rendu à des croyances 
et à des idéaux dépassés, est devenue un substitut omniprésent. Tel le 
chien de Pavlov réagi!lsant au son d'une cloche, les gens font semblant 
de s'intéresser à un l ivre ou à une conversation, ils affichent un in
térêt simulé pour les développements politiques nationaux et inter
nationaux ; ils expriment une joie ou une peine factice en apprenant 
les événements mar(luants de la vie des autret! ; i ls font preuve de 
joie artificielle et feinte à des dates fixes, par exemple à Noël, ou aux 
différents anniversaires. 

Ce mécanisme, destiné à camoufler le manque de l iens et d'en
gagement émotif, semble fonctionner et permettre une coexistence h u
maine plus ou moins régulière. Il assure une politesse superficielle 
dans les rapports humains, impose le maintien de certaines normes 
de conduite ; permet aux églises, aux organisations tle charité et aux 
cluhs de fonctionner : il procure enfin le fondement d'une grande 
partie de l'activité culturelle de la société. Ses limitations toutefois 
deviennent de plus en plus apparentes et elles tendent, dans une 
mesure accrue, à réduire son efficacité. 

La simUlation envahissant le moindre recoin de notre société, i l  
devient de plus en plus difficile d'y croire. Les gens se  rendent compte 
qu'ils ont a ffaire à rie la simulation, le contenu du faux-semblant n'a 
plus de sens et i l  ne reste plus que l'acte (le simula tion lui-même. 
Celui à qui on sourit réalisant l'insincérité, le caractère artificiel e t  
même contraint d u  sourire, celui-ci cesse d'être un signe d'amitié, de 
bienveillance et de chaleur humaine. On y répond par un contre
sourire éga'lement artificiel, faux et contraint, les deux expressions 
faciales annulant et rejetant à l'arrière plan l'indifférence mutuelle 
qu'elles éta ient censées camoufler. 

De façon à peu près semblable, l'accueH accordé au travail de 
l'artiste n'ayant que peu rie rapports avec son ta'lent et sa sensihilité 
et ne faisant que refléter le besoin impératif des gens de suivre la 
mode, son génie créateur lui-même se transforme en simulation. TI 
cllerche à invoquer la soi-disant préférence du public, et une simula
t ion en annule une autre : l'artiste n'a rien à communiquer au public 
et le public ne procure pas d'inspiration à l'artiste. Cette rupture du 



le 5ySlème irrationnel ----------------------- 309 

lien entre l'art et la ilociété prive l'art de la possibilité de se servir des 
méthodes qui lui  sont propres pour dire la vérité et elle prive la 
société de l'un des rares moyens par lesquels elle a pu appréhender 
la vérité à travers l'histoire.8 

Mais là où le mécanisme de la simulation tend à s'enrayer tota
lement et cesse de remplir  la fonction de maintien des contacts hu
mains fondamentaux, c'est dans le domaine des relations entre les 
sexes. C'est ici que la simulation est le moins capable de servir de 
subiltitut à la spontanéité : en effet, la spontanéité et la capacité d'en
gagement émotif ne sont pas seulement des composantes de cette 
relation : elles en sont l'csscnce même. Ici la simulation, même si 
elle est inconsciente, ne parvient pas à cacher la répression des ten
dances de la libido et l'incapacité de connaître l a  satisfaction des 
sens. Sur ce plan, tous les efforts pour maintenir les apparences de 
l'affection, de l'intimité heureuse, du honheur familial ne parviennent 
jamais à cacher ce que Marx considérait comme l'aliénation de 
l'homme par rapport à lui.même et ce que Freud appela plus tard 
« l'infirmité affective » de l'individu. 

Le phénomène lui-même n'est pas, bien évidemment, d'origine 
récente. La répression a toujours marqué l'exploitation de l'homme 
par l'homme. En réfrénant la lutte pour la l iberté, en faisant taire 
l'aversion de l'homme pour le travai'l écrasant et l'auto-dénigrement, 
en détmisant le sens de la compassion et de la solidarité avec ses 
semblables, la répression a fait  pénétrer l'homme dans des moules le 
rendant apte à exploiter et à ê tre exploité. Comme le dit Freud, « il 
est impossible d'ignorer dans quelle mesure la civilisation est bâtie sur 
la renonciation à des satisfactions instinctives, d'ignorer à quel point 
l'existence de la c ivilisation présuppose la non-satisfaction (suppres
sion, répression ou bien autre chose ? )  de hesoÎns instinctifs puis
sants ».0 

Durant de nombreux siècles les forces répressives tirèrent une 
grande partie de leur formidable puissance de deux sources qui de
meurèrent relativement invariables. L'une d'elles était constituée par 
l'état de rareté extrême qui était considéré - à juste titre 'compte tenu 
des conditions de l'époque - comme une inévitable donnée naturelle. 
L'ineidence des charges imposées par cette rareté pouvait, évidem
ment, faire l'objet de d iscuRsions et de critiques : les injustices qui 
l'accompagnaient donnaient l ieu à une protestation populaire quasi 
permanente ; il était possihle d'avancer des arguments convaincants 
pour montrer que dans un ordre social différent les désastreux effets 

8. Quand la simulation et abandonnée franchement et qu'une tentative est 
faite de donner une image véridique de la réalité, alors, le langage même de l'art 
est oublié. La réalité l'st décrite dans sa plus totale nudité 8ans l'intermédiaire de 
l'imagination artistique qui, comme toult't! les formes de spontanéité, devient de 
1)lus en plus inaccessihle. On peut clairement s'en rendre compte par exemple dans 
les écrits .le Henry l\Iiller, dans les piècl'l! de Tennessee Williams et Edward 
Alhee et dans une grande partie de la peinture et la musique modernes. 

9. Sigmund Freud, Civiliz;ation and Its Di�content�. Londres, 1955, p. 63. 
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de la rareté pourraient être atténués. Mais l'existence elle-même de la 
rareté ne pouvait  être niée, de même que la reconnaissance de l'iné
vitabilité d'un dur labeur de toute une vie et de normes de subsistan ces 
réduitcs pour la !!:rande majorité du genre humain. 

L'autre « source de 'Combustible » de la machine répressive est 
étroitement reliée à la précédente : il s'agit de la croyance aveugle 
des gens dans les principes fondamentaux qui son t  à la base des tabous 
et des prohibitioIlB, des lois et des règles qui déterminent le compor
tement des hommes en société. Ces principes élaborés p ar l'appareil 
culturel et rel igieux de la société, transmis d'une génération à l'autre, 
absorbés et semblant constituer un aspect immuable de « la nature 
humaine :t se coagulèrent pour donner lieu à une conscience, à u n  
super égo sur l e  qui-vive toujours prêt à punir sévèrement toute vio
lation de ses préceptes p ar une violente sensation de culpabilité. La 
société put acquérir ainsi ce que l'on pourrait a ppeler une force de 
police psychique préservant efficacement « l'ordre public :t.  

Ce qui distingue notre temps de toutes les époques antérieures, 
c'est le fait qu'à présent, d ans les pays de capitalisme avancé, le mé
canisme de répression a accompli sa mission historique. La discipline 
au travail et  le dénigrement de soi qu'il imposa rendirent possible 
l'accumulation massive de capital et avec elle la construction d'un 
appareil i ndustriel énormément productif. Le développement de l'au
tomation et de la cybernétique au cours des vingt dernières années 
marque la fin d'une très longue période pendant  l aquelle le caractère 
inexorable de 'la rareté constitua le fait central de l'existence humaine. 
Il est éviden t que l'acceptation prolongée de ce caractère inexorable 
dans des conditioIlB telles que celles qui prévalent aux Etats-Unis à 
l'heure actuelle constitue un cas de fausse conscience par excellence.· 
Elle ne sert, à présent, qu'à maintenir et à soutenir un ordre social 
oppressant, et tolon empire sur l'esprit des gens ne reflète rien de plus 
que la survivance anachronique d'une idéologie dépassée. 

Les mêmes processus historiques qui ont rendu objectivement 
possible l'élimination de la rareté ont grandement contribué à l'af
faiblissement de la force de police psychique de la société. Les progrès 
et l'extension de la rationalité (à la fois cause e t  effet de la progression 
spectaculaire de la science et de la technologie) ont fatalement sapé 
la foi de nombreuses personnes dans les principes de base de la mo
rale guidant le comportement humain. Rendus obsolescents par les 
profondes transformat ions de la réalité économique, attaqués par l a  
critique rationnelle sans toutes ses formes, ces principes ne peuven t 
plus porter le poids de la st ructure répres8ive qu'ils étaient tradi t ion
nellement censés soutenir. 

Cette érosion progressive des fondements économiques et idéolo
giques de la répression a conduit dans les pays capitalistes avancés à 
des conséquences qui sont aussi importantes que complexes et contra-

• En français dans le texte (Note du Traducteur) . 
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dictoircs. Les manifestations les plus immédiates ct  les plus évidentes 
de répression sont nettcment cn recul ; les rel ations sexuelles sont 
plus l ibres aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur du mariage ; la 
disponibilité et l'usage courant de contraceptifs bon marché ont 
grandement contribué à libérer les femmes de l'esclavage domestique ; 
et la façon d'élever les enfants est, sur certains points, plus raisonnable 
et plus nuancée. 

Par contre l'affaiblissement du mécanisme répreSsif a condui t  à 
des conséquences négatives tout aussi prononcées. L'ancien code mo· 
raI, qui était en grande partie mis en pratique par la conscience indi· 
viduelle, connaît u n  déclin précipité. Cependant, le capitalisme mono
poliste s'est montré totalement incapable de produire une nouvelle 
moralité pour guider la conduite des hommes à l'âge de l'abondance 
potentielle. En conséquence, la charge de protéger la société contre 
toute conduite destructive a été confiée de p'lus en plus à des pres
sions extérieures à l'individu - à des récompenses ou à des pénalisa
tion économiques, et par dessus tout à la police et aux tribunaux. 
L'incapacité de ces pressions externes à prendre la place d'un code 
moral efficace est évidente. Les taux de criminalité, par exemple, se 
sont élevés plus rapidement que la population.lo Plus symptomatique 
(et plus terrifiante) est l'emprise croissante de la violence qui sature 
l'atmosphère du pays capitaliste le plus avancé. Les habitants des 
villes, rapporte le New York Times (20 mai 1963) « ont peur de se 
servir ,le leurs j ardins publics même pendant le jour ». Et les com
missariats de police à New York et dans d'aut res villes publient des 
brochures spéciales conseillant aux citoyens de ne marcher que là où 
les rues sont éclairées, de se verrouiller à double tour la nuit e t  de ne 
jamais ouvrir l a  porte sans d'abord avoir identifié le visiteur. L'ancien 
maire de Phi>ladelphie R ichardson Dilworth, déclare « Même à Phi· 
ladelphie. la cité de l'amour fraternel, je n'envisagerais de me pro
mener dans les rues la nuit, qu'à bord d'un taxi aux portes verrouil· 
lées. » 1 1  

Tel est l'inévitable destin d'une société sans foi e t  sans moralité e t  
sans l a  possibilité de donner à ses m embres les moyens d'utiliser leurs 
énergies à des fins humainement intéressantes et valables. 

v 

L'une des analyses les plus pénétrantes de Freud est celle qui 
établit que la civilisation ne repose pas seulement sur la répression 
des tendances de la libido, mais encore, et de façon tout aussi impor
tante, sur leur canalisalion en volumes significatifs vers des fins créa-

10. Le New York Timea du I l  octobre 1962 cite J. Edgar Hoover, Diredeur 
du Fédéral Bureau of Investigation pour établir que les crime8 ont plus que 
doublé depuis 1946, et se 80nt accrus cinq fois plu8 rapidement que la population 
entre 1957 et 1962. 

I l .  New York Timea, 1 7  mars 1965. 
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trices - processus qu'il appela sublimation. Lc besoin de répression 
diminuant et l'appareil répressif se détraquant, il p araît évident que 
la civilisation ne peut s'épanouir que si les voies de sublimation sont 
constamment élargies et approfondies, que si les gens trouvent sans 
cesse de nouveaux déhouchés à leurs énergies latentes, débouchés qui 
constituent également d'authentiques sources de satisfaction. 

Et pourtant, en capitalisme monopoliste, c'est exactement le 
contraire qui se produit : l'ensemble du processus vital de sublimation 
risque de s'effondrer. 'Comment est-il possible d'interpréter différem
ment la perte de signification de tout travail, l'écrasant ennui des 
loisirs, la dégénérescence de 'Ce que l'on appelle culture, le dépérisse
ment de l'activité politique en tant que lutte pour l'orientation de la  
société ! 

Dans de telles circonstances il est Cacile de comprendre pourquoi 
la sexualité occupe à nouveau une place de premier plan en tant que 
moyen principall de satisfaire les tendances de la libido. Pour l'idéo
logie officielle la réapparition de la sexualité prend 'la forme de l'af
firmation selon laquelle le bonheur doit être trouvé au sein du foyer 
dans les bras du conjoint, et dans l'intimité de la Camille. Cette réap
parition est tout aussi évidente dans notre culture nationale et dans 
l'effort publicitaire qui fait sans cesse appel à la sexualité en tant que 
source de plaisir - que l'on peut obtenir en achetant une voiture ou 
une savonnette, un vêtement ou IDl bijou, ou bien en se payant une 
croisière. 

l\lais cette « réprimitivation » ne marche pas. II existe une dis
symétrie eS8cntielle dans les processus impliqués : les tabous et les 
suhlimations sont essentiels à la cana'l isation et à la réorientation des 
énergies de la lihido, mais l'affaiblissement des tahous et l'engor
gement des voies de sublimation ne conduit pas automatiquement à 
la réorientation des tendances de la l ibido vers leurs propres Cins 
biO'logiques d'originc. Au contraire l'efTet obtenu est de pousser plus 
loin encore la destruction de la capacité psychique de l'homme de 
parvenir à la  satisfaction directe des hesoins de la libido. Les possi
bil ih�s apparentes, si généreusement offertes par Ile renouveau de la  
sexualité, clemeurent essentiellement insaisissables : l'homme anes
thésié souffre d'une sorte de castration psychique issu d'une incapa
cité d'éprouver une catharsis psychique dans l'activité sexuelle. B ien 
qu'une grande partie de ce qui était interdit est à présent alltorisl�. 
les actes ainsi « libérés » n'ont plus le même sens. Cédant aux attaques 
du rationalisme, les interdictions et -]es injonctions <lu passé ont re
culé ; mais elles ont eu le temps de vider les activités qu'elles étaient 
'censées empêcher de tout contenu émotionnel et lcs ont ainsi privées 
de leur signification ct de leur pouvoir de satisfaction. La ressemblance 
de ce phénomène avec ce qui se passe depuis un certain temps dans 
le domaine économique est frappante : la rationalisation du mode de 
fonctionnement des unités humaine!! aussi hien qu'économiques de 
cette société marche de pas a\'ec la disparition de tout objectif  valable. 
c L'atrophie de la vie sexuclle » dont parlait  Freud n'est pa..' ratro-
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phie de la vie sexuelle ; elles est l'atrophie du contenu et  de la  signi
fication psy�hique de cette dimension humaine. 

·Comme cela se produit souvent, les apparences sont trompeuses. 
De même que les attitudes d'un Don J uan ou d'une Messaline sont à 
présent considérées non pas comme le signe d'une exuhérante joie 
de vivre- mais comme l a  preuve d'un échec persistant dans la quête 
de ]a  satisfaction sexuelle et comme une recherche sans trève de 
partenaires susceptibles de les aider à atteindre 1'inaceessiMe, ainsi, 
l'obsession sexuelle de cette société doit être analysée non pas comme 
'le reflet d'une augmentation générale de la satisfaction sexuelle mais 
comme un signe indiquant clairement un mauvais fonctionnement 
sexuel. Ce mauvais fonctionnement peut prendre la forme d'un af
faiblissement de l a  capacité technique à l'activité sexuelle. ICependant 
il  est important de comprendre qu'elle ne prend p as nécessairement 
cette forme et -qu'elle peut également s'exprimer p ar l'absence totale 
on partielle de la cap acité de resseutir une lihération psychique par 
l'act ivité sexueHe. Ainsi que l'a d'ahord indiqué Freud, dont l'analyse 
a été mise en valeur et dévelop pée par Wilhelm Reich, -les deux 
phénomènes ne sont en aucune façon identiques : la puissance techni
que peut coexister, ( et en fait c'est souvent le cas) avec une impuis
sance psychique et organique qui à son tour donne llieu à toutes sortes 
de désordres d'ordre névrotique. 

La conséquence la plus importante du mauvais fonctionnement 
sexuel se trouve dans le ravage qu'elle cause sur « 'le monde intérieur » 
qui est censé réconcilier l'homme avec la tristesse et l'oppression du 
monde extérieur. Au lieu de l'aider à surmonter son incapacité à 
connaître 1a fraternité humaine, l'amour et la solidarité, la sexualité se 
transforme en source de tension et de frustation. Une fois de plus nous 
rencontrons le p aradoxe d'une rationalité partielle allant de pair 
avec une irrationalité totale. Un savoir accru sape les vieux tahous 
et les vieilles inhihitiom;, réduit l'ignorance et la peur, rend possible 
une augmentation quantitative de l'activité sexuelle. Au même ins
tant, l'écart entre la satisfactiou a pparente des hesoins sexuels et la 
satisfaction dérivée de l'activité sexuelle s'acroit et la souffrance causée 
par l'inadéquation psychique devient de pIns en plus déhilitante et 
-difficile à endurer. « Le développement des connaissances concernant 
la vie sexuelle a causé aux femmes plus de mail que rie hien » écrit 
le Docteur Dingwall, un Anglais qui s'est livré à une étude de la  
société américaine. « En effet, plus elle en savait 'long, l'lus elle se 
doutait qu'on la trompait »12. Et il aboutit à l'inévitahle conclusion 
selon laquelle « le manque d'une satisfaction sexuelle complète est à 
la base rlu mécontentement m anifesté par tant de femmes améri-

• En français dans le texte. 
12. Eric John Dingwall, The American Woman : A. Ilistorical Study, Londres, 

1956, p. 220. 
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cames » et celui-ci à « des répercussions sur tous les aspects de 'la 
vic. »1 3  

L'aspect rie la v i e  le plus immédiatement concerné est bien sûr 
celui  des relations matrimoniales. Psychiquement traumatisés par une 
mauvaise entente sexuelle, les deux partenaires ont tendance à tom· 
ber dans un état de dépression émotive qui les empêche de se donner 
ce dont ils ont he!!oin et de comprcndre les causes de leur désarroi. 
Le mari comme la femme se scntent « trompés :t et tendent à rejeter 
la faute !!ll r leur conjoint. Ce que Freurl appela « la surestimation 
première de l'objet sexuel :t cède le pas à un dénigrement agressif. 
Ce qui fu t admiré se transforme en source d'irritation et de désa· 
grément et donne lieu à des disputes et à des récrimination autour de 
questions n'ayant aucun rapport avec le vrai problème. L'hostilité 
manifestée cn de telles occasions donne l ieu à des sensations de cul· 
pabilité et de remords ; ces sensat ions mènent à des réconciliations ; 
et ces réconciliations relancent le cycle une fois de plus. 

Le fait que rhomme p arvienne dans une certaine mesure à une 
déten t e  physique grâce aux relations sexuellcs ( alors que chez l a  fem· 
me une telle détente est beaucoup plus l imitée ), tend à renforcer chez 
l'épouse la sensation d'être abusée et exploitée. Cette sensation donne 
lieu à l'exigence persistante de voir au moins l'homme remplir ses 
obligations dans d'autres domaines de la vie matrimoniale. Le mari, 
souffrant d'une énervante incertitude concernant sa propre insuffisance 
qui lui semhle d'ordre exceptionnel et qu'il rend responsable du 
désespoir de sa femme, succombe à la pression. Il redouble d'efforts 
pour mieux subvenir aux besoins de sa famiBe, il essaye d'être aussi 
u t il e  que possible à la maison et s'endette pour satisfaire ses moin
ri res caprices. 11 place la femme sur un piedestal et fait tout ce qu'il 
peut pour la calmer en obéissant à ses moindres ordres ; en fai t  il dé
couvre que ses efforts sont vains, que rien de ce qu'il lui  offre ne peut 
satiRfaire sel' besoins et  qu'au lieu de gagner son affection, il ne fait 
que perdre son respect. 

n exi!lte de nombreuses façons par lesquelles l'individu cherche 
à échapper à cette situation : tout dépend de facteurs d'ordre écono· 
m ique ou !locial du milieu religieux ou éthiqu e  et en particulier de la 
pcrsonnal ité de chacun. La notion, en grande partie illusoire, scIon 
laquelle un changement de partenaires procurera un remède efficace 
conduit, dans certaines couches de la société, à une multiplication 
ries relations extra-maritales et, dans une mesure accrue, à des nlptu· 
res famil iales p ar voie de d ivorce, de séparation ou d'abandon. L'aug
men tation rapide du taux des divorces a conduit la FamHy Service 
Association of America à déclarer que « la destruction de la famille 
[cst ] le prohlème social numéro J rIe l'Amérique »14. 

1 3. Idem., p. 222_ 
14. Cité d" Family Service Highlighl5, qui esl la revue de l'Association, par 

le New York Time�, du 12 novembre 1961. Au même moment, le Professeur Judson 
T. Lundi8 de l'Univer8ité de Californie exprimait l'opinion selon laquelle la dété. 
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Quand, pour des causes d'ordre économique ou religieux l e  divor
ce est évité et le mari et ,la femme restent ensemble, l'ambiance fami. 
liale est fréquemment glaciale on même ouvertement hostile. Les gens, 
dont l'autonomie économ ique est inexistante ou hien très faible, et qui 
sont écrasés par la nécessité im placable de gagner leur vie et de sub. 
venir aux besoins de leurs enfants, se résignent et acceptent leur des· 
t in. Leur incapacité de vivre ensemble n'étant égalée que par l'impos. 
sibilité ohjective (le changer d'existence, ils endurent leur peine jus. 
qu'au bout ct vi\'ent leur vie sans que ne s'expriment leurs capacités ou 
lcur potentiel créateur. Pour un grand nomhre d'en tre eux l'alcool 
constitue le seul soulagemen t : pour cert ains le suicide représente une 
évasion désespérée. 

Ceux qui son t économiquement plus fortunés recherchent souvent 
une solut ion dans u ne transformation des circonstances externes. Ani· 
més par la croyance tout aussi illusoire que la catharsis affective qui 
leur échappe pourra d'une façon ou d'une autre être Raisie dans un 
cadre différent, ils changent de domicile, s'entourent d'objets onéreux, 
voyagent souvent à l'étranger. Continuellement à la recherche de quel
que nouveau moyen de surmonter leur famine affective, ils représen
tent le type même du consomma teur américain, traditionnellement 
insatisfait, éternellement réceptif aux nouvelles lubies et aux derniè
res modes, aux nouveaux produits et aux modèles inédits - ct aussi 
aux nouveaux tranquillisants et sédatifs15. 

Les membres des professions libérales, les gens du spectacle, ceux 
qui travaillent pour la presse et la radio-télévision, les professeurs 
d'université et les étudiants, suivent une voie différente. En raison de 
leur formation culturelle ct de la nature de leurs occupations, ces 
personnes ont tendance à être p articulièrement sensible à la contradic· 
tion entre le relachement de la répression et les obstacles toujours 
plus nomhreux !fue la société de capit alisme monopoliste d resse face 
à la satisfaction des hesoins émotifs. Leur répollse à la crise existante 
consiste souvent en un effort désespéré de trouver une solution sur le 
plan individuel par ce que l'on pourrait peu t-ê'tre appeler une mesure 
de « résuhlimation » .  En treprise délihérément, cette tentative ressem
ble fort à une thérapie d'ordre « occupationnel ». Faire de la pein. 
ture ou de la décoration, devenir lin connaisseur d'objets d'art*, collec· 
t ionner des disques ( n'appartenant souvent qu'à une seule période his. 
torique ou à un seul pays) - tels sont les formes caractéristiques de 
cette « poussée cul turelle ». Son caractère artificiel est en général tout 

riorution de la vie famil iale en Californie, qui à de nombreux égards est un état 
eXl'rnplaire u atteint dl'8 « proportions dfrayante8 uvec « 50 marinp;es (et 55 pour la 
ville 01' San Francisco) sur 1 00 aboutissant à lu rupture », San Franci$co Chroni· 
cle, 2 novembre 1961. 

15. L'attitude des « beatnik. » tout en paraissant différente est essentiellement 
de même nature ; ils cherchent un acromplissement émotionnel par un renonce· 
ment uu mode de vie « bourp;eois » uvec son confort et ses faci l i tés et adoptent un 
mode de vie caractérisé par l'I'xrcntricité, la promiscuité et l'Ullap;e des stupéfiants, 

• En fmntais dans le texte (Note du Traducteur) . 
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à fait apparent. Les livres ne servent souvent qu'à décorer d'élégantes 
bibliothèques, le fonctionnement de l'électrophone le plus perfection
né ne suggère pas tant l'amour de la musique que ,la peur du silence. 
Dévorer les catalogues des antiquaires et des m archands de tableaux, 
sélectionner de nouvealL", tis8us pour décorer le salon sont des activités 
qui ne peuvent procurer qu'une évasion temporaire de la nécessité 
d'être seul avec ses pensées et ses sentiments. Les Rources cie satisfac· 
t ion que l'on se ménage de la sorte sont aussi stériles que cel'les qu'elles 
sont censées remplacer et qui n'existent plus. 

C'est dans le domaine ,des relations ent re parents et enfants  que 
l'impact de la recherche des satisfactions de remplacement se fait le 
plus fortement sentir. La croyance selon laCJ.uelle les difficultés exis
tantes entre les conjoints seront aplanies par la responsabilité et 
l'affection conummes pour les enfants semble répandue de façon quasi
générale. Et pourtant dans la pratique, l'arrivée des enfants, loin de 
résoudre tous les prohlèmes, ne fait (lue les aggraver et les rendre plus 
complexes. Alors que le fait d'avoir des enfants est une source d'accom
plissement et de fierté, les charges et les obligations qu'il impose limi
tent la liberté des parents et augmentent encore la tension et la fati
gu de lenr vie quotidienne. Dans le cas (les mariages manqués, la  
présence d'enfants rend la séparation plus traumatisante sur le  plan 
affectif et plus difficile sur le p'lan économique. 

L'image stéréotypée et communément admise de la vie familiale 
am!: Etats-Unis à l'heure actuelle n'intègre pas des faits aussi trou
blants que ceux-là. Elle place les enfants sur un piédestal situé encore 
plus haut que celui occupé par la femme. On les couvre de faveurs 
et de soins et une proportion croissante du revenu familial est consa
crée à la satisfaction de leurs besoins. Et pourtant cette idolatrisation 
de 'l'enfant, mise en valeur par l'idéologie dominante et exploitée par 
l'omniprésent effort de vérité, loin cie prouver que notre pays est un 
paradis pour les enfants, souligne plutôt la nature problématique de 
la position de l'enfant dans la société et de ses relations avec les pa
rents. En effet, étant eux-mêmes affectivement affamés et ne pouvant 
se donner ce dont ils ont hesoin, déchirés entre l'amour naturel et 
socialement approuvé des enfants et la tentation souvent irrésistible 
de les rendre - au moins partiellement - responsables de l'incapa
cité d'échapper à l'oppressante misère de leurs propres vies, les pa
rents ne sont guère en position de satisfaire les besoins affectifs des 
enfants ou de parvenir à des relations saines avec eux. 

Cette ambivalence accroît la tenilion qui domine l'ambiance fa
miliale, tension qui pourra s'exprimer par d'orageux conflits, par une 
hostilité silencieuse ou bien par une « intimité » imposée et feinte. 
<L'enfant, très sensible au milieu, en est inévitahlement affecté j us
qu'au plus profond de son être. L'absence de liens avec les parents 
façonne sa propre personnalité ; « l'infirmité affective » d'une géné
ration devient une caractéristique « héritée » qui estropie et détruit 
la vie de la suivante. 

Dans une minorité  de cas - réduite mais malheureut;ement crois-
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!iante - la frustration des parents prend la  forme d'une agressivité 
incontrôlée qui, brisant toutes les inhibitions donne lieu à une bru
talité inimaginable à l'égard des enfants18• Quelquefois aussi - elle 
s'exprime par une tolérance qui n'est en général qu'un mince déguise
ment cherchant à voiler un manque d'intérêt et de préoccupation pour 
le développement de l'enfant. En encourageant les enfants il p asser 
des heures devant le poste de télévision ou bien en les laissant faire 
ce que bon leur sem hIe, on leur demande principalement de laisser 
les parents tranl!lIilles. Toujours encombrants, toujours confiés à quel
qu'un d'autre, les enfants se sentent indésirés et se considèrent comme 
une source de désagréments et de dépenses. 

Néanmoins, dans le plus grand nombre de cas, l'incapacité des 
parents d'éprouver de l'affection spontanée pour leurs enfants, en se 
heurtant aux normes idéologiques et aux exigences de la conscience, 
donne lieu à de pénibles sensations de culpabilité que les parents 
cherchent à apaiser en prodiguant à leurs enfants tous les symboles 
de l'amour et de l'affection. Qu'une telle sollicitude soit feinte, qu'elle 
n'émane pas d'ulle authentique chaleur, d'une sympathie réelle à 
l'égard de l'enfant, est perceptible il tout moment - et en premier 
lieu par l'enfant lui-même. qui est le détecteur de mensonges le plus 
efficace et le plus sûr. 

L'imposture fait ainsi partie de l'expérience quotidienne vécue 
par l'enfant. Enregistrant tout ce qui se passe autour de lui. faisant 
Ilu mimétisme ,dès sa naissance, il est aussi influencé par l'attitude 
de ses parents envers eux-mêmes que par celle qu'ils ont à son égard. 
Au moment même où il perçoit toutes les manifestations extérieures 
de leur amour, il ne peut qu'être profondément affecté par l'absence 
de liens entre les adultes : dans les plus favorables des circonstances, 
l'univers de l'enfant ne peut-être isolé du froid glacial émanant du 
monde des c grands :.. L'activité sans but des p arents, leurs frustra
tions, leurs tensions, leur ennui ne peuvent manquer de laisser leurs 
marque sur le caractère et le développement de l'enfant. Ainsi, les 
parents façonnent les enfants à leur image. De même que les parents 
n'ont plus foi en la société, de même qu'ils ont cessé de croire son 
idéologie, qu'ilil sont devenus hostiles enverPl leur travail e t  envers 
eux-mêmes, ainsi les enfants n'ont plu8 foi en leurs parents et percent 
à jour l'hypocrisie de leurs préceptes et de leurs réprimandes. Ils se 
retrouvent tOU8 ensemble dans une jungle où il n'y a ni amour ni con
fiance, ni but qui vaille la peine d'être atteint, ni idéal qui puisse jus
tifier un combat. 

16. Les dizaines de cas dont s'occupent il l'heure actuelle les autorités corn· 
pétentes à travers la Californie du Nord témoignent des sauvages abus dont se 
rendent coupables les parents envers les enfants. Rien qu'à San Francisco, les cas 
(le cruauté envers les enfants ont plus que triplé au cours des deux dernières au. 
nées, et depuis le 1" janvier i l  semble que la violence parentale s'accélère bien 
plus encore. San Frunci&co Chronicle, 5 avril 1961. 
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Cet état de choses ne peut être changé par des souhaits ou de:! 
incantations. Les déclarations selon lesquelles les Etats-Unis auraient 
besoin d'une « renaissance spirituelle » ou d'une définition des « buts 
nationaux :t sont symptomatiques aussi bien de la situation patholo
gique qu'elles sont censées comhattre, que d'une profonde incapacité 
de comprendre sa nature et ses origines. Quand nous voyons qu'un 
écrivain aussi sellsihle et hon observateur que Paul C...oodman déclare 
de bonne foi 'lue « notre société doit choisir : elle ne peut à la fois 
maintenir un système ignoble et conformiilte et disposer d'hommes 
qualifiés et pleins d'ardeur pour le faire fonctionner :t et qu'il conclut 
que « si 10.000 personnes venant de tous les horizons de la vie se 
dressaient sur leurs deux pieds et parlaient ouvertement et insistaient, 
nous retrouverions notre pays », nous mesurons pleinement l'échec 
de ceux là mêmes qui sont nos meilleurs sociologucs critiques quand 
il s'agit de comprendre le véritahle caractère et les dimensions de la 
crise de notre temps17. 

En effet, derrière le néant, la dégradation et la souffrance qui 
empoisonnent l'existence humaine dans cette société se trouve la pro
fonde irrationalité et la faillite morale du capitalisme monopoliste 
lui-même. Ni les protei'tations indignécs, ni les réformes s'opérant dans 
le cadre des structures du capitalisme monopoliste ne peuvent arrêter 
le déclin de l'ensemhle du système. Et il est clair que ce déclin rend 
de plus en plus problématique la rationalité des p l llR spectaculaires 
progrès de la connaissance scientifique et de la méthodologie techni
que et organisationnelle. Les améliorations apportées aux vecteurs de 
diffusion de masse, ne font qu'accélérer la dégénérescence de la cul
ture populaire. Les perfectionnements les plus poussés apportés à la 
production d'armes destructives ne rend pas cette production plus 
rationnelle. L'irrationalité de la fin constitue une négation des p ro
grès dans les moyens. La rationalité elle-même devient irrationnelle. 
Nous avons atteint un point où la seule véritable rationalité se trouve 
(Ians une action visant à renverser ce (lui est devenu un système déses
pérément irrationnel. 

Une telle action serait-elle suffisamment ample et intense pour 
réaliser son objectif ? L'avenir des Etats-Unis et celui du capitalisme 
monopoliste dépendent visiblement de la réponse qui sera apportée à 
cette question. De façon plus indirecte, l'avenir de l'humanité elle
même se trouve également en jeu. 

La réponse apportée par l'orthodoxie marxiste traditionnelle -
à savoir que le prolétariat industriel doit un jour ou l'autre faire la 
révolution contre ses oppresseurs capitalistes - n'est plus guère 
convaincante. Les ouvriers industriels constituent une minorité dé
croissante de la classe travailleuse américaine et leurs noyaux orga
nisés dans les principales industries ont été, dans une large mesure, 

1 7. Growitlg Up Absurd. �ew York 1960, p. 14 el p. XVI. 
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intégrés au système en tant que consommateurs et membres idéologi
quement conditionnés de la société. Ils ne sont pas, contrairement aux 
ouvriers industriels du temps de Marx les principales victimes du 
système bien qu'ils aient à souffrir de son élément alité et de son irra
tionalité, tout comme les autres couches et strates de la société -
plus que certaines e t  moins que d'autres. 

Le système, bien entendu, comprend des victimes « spéciales ». 
Il s'agit des chômeurs temporaires et permanents, des ouvriers agri
coles en perpétuel déplacement, des hllhitllnts des ghettos urbains, de 
ceux: qui ont dû interrompre leur s'colarité, des vieux qui subsistent 
sur de maigres pensions - en un mot des parias, de ceux qui, en rai
son de leur faible pouvoir d'achat, sont incapables de se procurer les 
slltisfactions existantes, c'est-à-dire celles procurées par la consomma
tion. Cependant ces groupes, en dépit de leurs effectifs numériques 
importants1S sont trop hétérogènes, trop dispersés et fragmentés pour 
constituer une force cohérente dans la société. Et l'oligllrchie sait 
comment, pur les llumônes qu'elle leur llccorde, les maintenir divisés 
et les empêcher de devenir un lumpen-prolétllriat affamé et aux abois19. 

Si nous concentrons notre attention sur la dynamique interne du 
capitalisme monopoliste avancé, il esl difficile d'éviter la conclusion 
que la perspective d'une action révolutionnaire efficace est mince. 
Dans une telle optique, la voie de développement la plus probable 
consisterait en une continuation deR proccssus a'Ctnels dc dégénéres
cence, l a  contradiction entre les contraintes imposées par le système 
et les besoins élémcnlaÎl'es de la naturc humaine devenant de plus en 
plus insupportahlc. L'aboutissement logÎllue prendrait alors la forme 
d'une extension accrue des désordres psychiques, aboutissllnt ainsi au 
délabrement et à l'éventuel effondrement du système incapllble de 
fonctionner plus longtemps, selon mème ses propres normes20• 

Toutefois, ainsi que nous l'avons souligné au Chapitre 7, le capi
talisme monopoliste avancé n'existe pas en vase clos ; toute prévision 
concernant son avenir et qui ne tiendrait compte que de !les lois et 

18. Voir la discussion sur les dimensions de lu pauvreté ci.dessus, p. 256 et suiv. 
19. Tels sont les objectifs de la prétendue guerre contre la pauvreté menée 

par l'administration Johnson. 
20. Les découvertes de la Midtown Manhattan Study, qui est de loin l'en· 

quête la plus minutieuse entreprise à ce jour sur l'état de santé mentale d'un 
échantillon de population, indiquent que nous pénétrollB déjà dans un tel stade. 
Fondée sur huit années de recherches portant sur une zone relativement aisée et 
entièrement peuplée de Blancs il New York, et ne concernant que des adultes 
ûgés de 20 il 59 ans, cclle étude découvrit que seuls 18,5 % des memhres de 
l'échantillon pouvaient être classés SOU8 la rubrique « Bien :., c'est·à·dire libres 
de tout symptôme significatif. Les niveuux « Uger :. et « Moyen :. de formation 
des symptômes s'élevaient respeetivement il 36,3 et 21 ,8 % de l'échantillon. Les 
« Accentués :., « Séricux :. et « Incapables :. représentaient respectivement 13,2, 
7� et 2,7. Ainsi les quatres cinquièmes de l'échantillon souffraient d'une cer· 
taine forme identifiable de dérangement mental et près du quart « relevait du  
domaine du délabrement d u  continuum de .llIlté mentale :.. Leo Srole en colla· 
boration avec d'autres auteurs, Mental Health in the Metropolis The Midtoum 
Manhattan Study, New York, Toronto et Londres, 1962, p. 342. 
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Ile ses tendances in tcrnes serait certainement t rompeuse. Les E tats
Unis dominent et exploitent, dans une mesure plus ou moins totale, 
tous les pays et territoires du soi-disant « monde l ibre :. ; par voie de 
conséquence ils ont à faire face à des degrés divers à des forces de 
résistance. La forme la plus élevée de résistance est constituée par la 
guerre révolutionnaire visant à sortir le pays du système capitaliste 
mondial et à amorcer sa reconstruction économique et sociale sur une 
base socialiste. Cette forme de combat n'a jamais cessé depuis l a  
deuxième guerre mondiale et les peuples révolutionnaires sont parve
nus à remporter une série de victoires historiques au Vietnam, en 
Chine, en Corée, à Cuba, en Algérie. Ces victoires, en 'liaison avec 
l'incapacité de plus cn plus évidente dcs pays sous-développés de ré
soudre leurs problèmes dans le cadre du système capitaliste mondial, 
ont semé les graines de la ré\:olution à travers les continents asiatique, 
africain et latino-américain. Certaines de ces graines germeront et 
mûriront rapidement, d'autres le feront plus lentement, d'autres encore 
nécessiteront une période de germination prolongée. De toute façon 
ce qui paraît clair c'est qu'à présent elles sont implantées au-delà de 
toute possibilité d'extirpation. Parler de révolution mondiale ne relève 
plus simp lement de la rhétorique : le terme décrit une réalité déjà 
cxistante et dont on peut être sûr qu'elle deviendra de plus en plus 
la 'Caractéristique dominante de l'époque historique que nous traver
sons. 

Les implications de ce fait pour l'avenir du capitalisme monopo
l iste commcncent à peine à ê tre perceptibles. La classe dirigeante des 
Etats-Unis comprend de fa,,'On à la fois empirique et instinctive que 
chaque progrès de la révolution mondiale représente pour elle une 
déf aite - économique, politique et morale. Elle est décidée à résister 
à de tels progrès partout où ils risquent de se produire, par tous les 
moyens disponihles ; et elle compte sur l'énorme supériorité de sa 
technologie guerrière pour remporter la victoire. Mais la vérité est 
que dans cette l utte il ne peut y avoir de vraies victoires pour le 
camp de la contre-révolution. Derrière les insurrections révolutionnai
res se trouvent de vrais prohlèmes écollomiques sociaux et démogra
phiques ; et il est dans la nature même de la contre-révolution d'em
pêcher ces problèmes d'être rationnellcment abordés et plus encore 
d'être résolus. La contre-révolution pourra remporter de nombreuses 
batailles, et elle l'a déj à fait ; mais la guerre continue et s'étend inexo
rablement à de nouveaux peuples ct à de nouvelles régions. Et plus 
la guerre s'étend, plus les Etats-Unis s'y trouvent impliqués. 

Personne n'est en mesure de prévoir, dès à présent, toutes les 
conséquences pour les Etats-Unis de cet engagement accru envers la  
cause de la contre-révolutioll mondiale, mais personne n'est en droit 
de douter qu'il affectera profondément le  cours des événements, aussi 
bien intemes qu'externes. A long terme son impa'Ct p rincipal se fera 
sur la jeunesse de la nation. Ce besoin de chair à canons va certaine
ment s'accroître rapidemen t ; bientôt il sera normal pour les jeunes 
Arnéricains de passer plusieurs années de 'leur vie (s'ils ont la chance 
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de survivre) à se haure dans les j ungles et les montagnes d'Asie, 
'd'Afrique et d'Amérique Latine. La tension psychique et les souffran
ces physiques éprouvées p ar eux-mêmes et par leurs familles ajoute
ront une nouvelle dimension aux supplices infligés par un ordre social 
anti-humain. L'effet sera-t-il simplement d'accélérer le processus de 
délahrement qui est déjà fort avancé ? Le choc fera-t-il p rendre cons
cience à un nomhre sans cesse accru de gens du besoin urgent d'un 
changement fondamental ? Ou hien, comme certains le pensent, le 
caractère désespéré de sa c ause l u i  paraissant de plus en plus évident, 
la classe dirigeante américaine se livrera-t-elle à nrrationalité ultime 
et déclenchera-t-elle un holocauste nucléaire ? 

Le fait que personne ne soit en mesure de répondre signifie 
qu'aucune alternative n'est exclue et que l'action visant à modifier le 
cours des événements a une chance de réussir. Il semble même quand 
on considère le mouvement de lihération des Noirs dans le Sud, leurs 
soulèvements dans les ghettos urhains, et les protestations sans cesse 
plus véhémentes des universitaires contre l a  guerre du Vietnam, (lue 
des fractions significatives du peuple américain soient p rêtes à se 
joindre à une lutte active contre ce qui se révèle être un ordre social 
i ntolérahle. Si tel est le cas est-il possihle de poser des limites à ceux 
qui iront lcs rejoindre à l'avenir ? 

Cependant, même si les mouvements actuels de protestation et 
de révolte devaient connaître la dé{ aite ou se révéler stériles, cela ne 
serait pas une raison d'exclure de façon permanente la possihilité d'un 
mouvement réellement révolutionnaire aux E tats-Unis. La révolution 
mondiale progressant et  les p ays socialistes indiquant par leur exem
ple qu'il est possihle d'utiliser la maîtrisc de l'homme sur les forces 
naturelles pour construire une société rat ionnelle satisfaisant les he
soins huma ins des gens, un nomhre sans cesse p l us élevé d'Américains 
sera amené à mettre en question la néccssité de ce qu'ils considèrent 
à l'heure actuelle comme allant de soi. Et une fois que cela se produi
ra sur une échelle de masse, les piliers les plus puissants du système 
irrationnel actuel s'écrouleront et le problème de la création sur de 
nouvellcs bases s'imposera comme une nécessité ahsolue. Cela ne se 
produira p as dans les 5 ou les 10 années à venir ou peut-être même 
au cours de ce siècle : i l  n'existe pas beaucoup de grandes épopées 
historiques qui se déroulent en un temps si bref. M a is il en existe sans 
doute encore moins qui, une fois amorcées, changent de nature ou de 
sem avant la révélation de toutes leurs potentialités. L'épopée de notre 
époque est la révolution mondiale, elle ne peut se terminer avant 
d'avoir englobé le monde entier. 

D'ici Iii,  ce dont n o us avons besoin aux Etats-Unis c'est d'une 
perspective historique, de courage pour faire face à la réalité et de 
foi en l'humanité et en son avenir. Ainsi armés nous pouvons recon
naître notre ohligation morale de nous dévouer à la lutte con'tre un 
système mauvais c t  destructeur qui mutile, opprime et déshonore ceux 
qui en dépendent et qui menace de dévastation et de mort des millions 
d'hommes à travers la planète. 

2 1  



Appendice 

L'estimation du surplus économique 
par Joseph D. Phillips 

Le problème de l'estimation du volume de surplus économique pro· 
duit par l'économie américaine est rendu complexe par une pénurie de la 
documentation statistique pouvant être utilisée directement. Il s'est avéré 
nécessaire de compter en premier lieu sur les chiffres établis pour les 
comptes du Revenu National par l'United States Department (Ministère) of 
Commerce. Une grande partie de celte documentation est composée d'appro. 
ximation passablement grossières ; c'est le cas par exemple des estimations 
du revenu des entreprises autres que les sociétés anonymes*. Les différences 
entre les catégories employées dans les comptes du Revenu National et celles 
impliquées par le concept de surplus économique posent un problème plus 
sérieux. Ces différences ont exigé que soient apportés u n  certain nombre 
d'ajustement à la documentation existante. 

La méthode employée pour parvenir aux estimations du surplus éco. 
nomique a été de partir des éléments les plus aisément reconnaissables du 
surplus pour arriver à ceux que l'on y inclut le moins souvent, bien qu'il n'ait 
pas été possible de suivre celte procédure tout le temps. Ainsi l'étape initiale 
a été d'incorporer au surplus économique les éléments du revenu de la pro· 
priété contenus dans les comptes du Revenu National. Plusieurs d'entre eux 
exigent d'être ajustés afin de pouvoir être considéré comme des approxima. 
tions des concepts employés ici ; l'explication de cette démarche est donnée 
plus bas. 

Ensuite, nous avons estimé le volume des différents types de ce que 
l'on pourrait appeler les dépenses de gaspillage effectuées dans le processus 
des affllires. Du point de vue de 111 firme individuelle une grande partie de 
ces dépenses semble être des frais nécessaires à la marche de l'entreprise, 
mais du point de vue de l'économie elles constituent des formes de gaspil. 
lage. Elles ont donc été incorporées au surplus économique. 

La troisième grande catégorie de surplus pour laquelle nous nous 
sommes livrés à des estimations concerne le surplus absorbé par le gou· 

• (<< Unincorporated :. que nous IIppellerolUl c petites entreprises :. par op· 
position aux « corporation., :. ou grandes firmœ qui revêtent le plus souvent la 
forme de société anonyme). (Note du Traducteur). 
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vernement. Toute dépense gouvernementale est inclue dans le surplus écono. 
mique. Ainsi le critère d'utilité ou de nécessité de la dépense gouvernementale 
n'est pas retenu. Les totaux représentant ces trois catégories principales de 
surplus économique, revenu de la propriété, gaspillage dans le processus 
des affaires, et dépenses gouvernementales - furent alors additionnés pour 
obtenir des totaux généraux. Il est utile de noter toutefois que ces totaux 
n'incluent pas toujours tous les éléments du surplus. Certains ne pou,'aient 
être estimés sur une base annuelle en raison de l'inadéquation de la do· 
cumentation existante. L'un de ces éléments est constitué par la pénétration 
dans le processus productü de l'effort pour vendre : cependant nous avons 
rassemblé un certain nombre de renseignements pour ces dernières années, 
nous permettant d'indiquer son ordre de grandeur. Un autre élément qui 
pourrait être raisonnablement incorporé au surplus, mais dont nous ne 
tenons pas compte, est l'output non produit par suite du chômage1• 

1. - LE REVENU DE LA PROPRIETE 

Les profits des entreprises sont considérés nets de taxes sur le revenu 
des entreprises et des provisions pour ajustement des estimations d'inventaire 
(voir tableau XVIII)2. L'ajustement pour charges d'amortissement excessives 
fut effectué après que le profit des petites entreprises eut été ajouté aux pro
fits des sociétés anonymes afin d'obtenir le profit total des entreprises. 

A. - Revenu des petites entreprises (non S. A.) 

Le problème général est ici de savoir si l'on doit traiter le revenu des 
petites entreprises comme un profit ou comme un revenu du travail ou bien 
encore comme un mélange des deux. Il existe au moins une étude qui le 
considère dans sa totalité comme un revenu du travaiP. Cette procédure ne 
semble pas se justifier dans le cadre de notre étude. La documentation d'ori. 
gine fiscale et celle obtenue par les services du recensement indiquent 
qu'un nombre considérable de petites entreprises emploient un certain nom· 
bre d'ouvriers et réalisent des profits appréciables. Par contre il serait 
inexact de considérer tout le revenu de ces entreprises comme du profit, étant 
donné que l'on ne déduit de leur revenu total aucun traitement des pro
priétaires qui, dans de nombreux cas, 80nt les seuls travailleurs de leurs 
firmes. 

L'une des solutions suggérées consiste à estimer l'élément de revenu du 
travail qui est contenu dans cette catégorie en multipliant les revenus moyens 
des employés par le nombre de propriétaires actifs, les deux chiffres étant 
pris séparément pour chacune des grandes branches industrielles. La diffé-

1. La « conférence on Economie Progrcss ;) a estimé la perte de produit 
causée de celte façon à 262 milliards de doHars 1 959 pour les années 1953·1960. 

2. Tous les tableaux se trouvent à la fin de l'appendice. 
3. Jœse U. Burkhead « Changes in  the Funetionnl Distribution of Incorne >, 

Journal of the A merican Statistical Auociation, juin 1953, pp. 192 à 219. 
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rence entre cette estimation du revenu du travail des propriétaires et le 
revenu total des petites entreprises est alors classée comme revenu de la 
propriété". 

Une autre approche du problème a été proposée par Denison. n sou. 
tient que : 

« Le meilleur moyen d'aborder celte question (celle de la proportion 
du revellu des petites entreprises qui représente une rémunéation de l'input 
de travail) peut être d'assurer que la rémunération globale du travail, com· 
prenant le revenu des employés, des propriétaires, des travailleurs familiaux 
comprend la même proportion (environ trois quarts) du revenu total des 
petites entreprises que celle du revenu des grandes firmes, où le problème 
est minime. 

« Une telle supposition impliquerait pour 1952 une rémunération du 
travail pour les propriétaires des petites entreprises (à l'exception des en· 
treprises agricoles) qui seraÎt égale aux 2/3 du revenu moyen des employés 
rémunérés dans l'ensemble de l'écollomie. Elle impliquerait aussi qu'un peu 
plus de la moitié du revenu des propriétaires non·agriculteurs représente 
une rémunération du travail. Si ces taux paraissent bas, il est bon de se 
rappeler que la plupart des propriétaires non·fermiers ont des entreprises 
dont le revenu total net par propriétaire est bien inférieur à un revenu 
moyen des employés et que l'essentiel du revenu total de la propriété est 
le fait des firmes plus grandes où le revenu de la propriété peut devenir 
prédominantS :.. 

Telle est la solution que nous avons adoptée ici. Le pourcentage du 
revenu créé dans les grandes firmes et distribué aux employés pour chaque 
année a été considéré comme la mesure de la composante du tra\'ail dans le 
revenu issu de la propriété individuelle ou collective. De ce qui restait, nous 
avons retranché l'intérêt net issu de la propriété individuelle et collective 
afin d'obtenir nos estimations des profits des petites entreprises (voir ta· 
bleau XIX) . Ces montants furent ajoutés aux profits des grandes firmes afin 
d'obtenir les profits totaux de l'économie avant ajustements pour charges 
excessives d'amortissement. 

B. - Les c1UJrges d'amortissement excessives. 

Un ajustement à effectuer sur les chiffres des profits donnés par les 
comptes du Revenu National, concerne les charges d'amortissement excessives. 
Les auteurs de U. S. Incorne and Output reconnaissent la possibilité de tels 
excès : 

« Les profits sont manifestement difficiles à mesurer avec précision. Les 

4, Edward C. Budd, « Treatment of Distrihutive Shares :. i n  A critique 01 the 
United State& Income and Product Accounu : Studies in Income and Wealth. 
Volume 22, pp. 356-357. Les estimations de Budd sur le revenu de la propriété des 
entreprises uutres que les S. A. en 1952 s'éleva Ù 26,7 % du revenu lotal de telles 
,·ntreprises. 

5. Edward F. Dcnison, « Income Types and the Size D istrihntion :., Ame
riean Economie ReviNc, mai 1 954, p. 256. 
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difficultés reliées à l'estimation correcte de l'amortissement se doivent d'être 
spécialement signalées. Les taux de profit (profit en tant que pourcentage 
du revenu créé dans les entreprises) évalués ici sont issus de calculs se 
servant des concepts d'amortissement utilisés dans les déclarations fiscales 
des firmes. Ils ne sont pas forcément appropriés à l'analyse économique. 
Notons par exemple qu'ils reflètent les modifications apportées aux lois 
fiscales telles que les prévisions spéciales pour amortissement promulguées 
en 1950 et la législation des formulaires alternatifs (qui autorisa l'amortisse
ment accéléré) par le Code du Revenu de 1954. Les taux de profit ajustés 
pour éliminer les effets de ces changements pourraient être plus élevés de 
un ou deux pour cent pour 1957 (passant ainsi de 20 à 21 ou 22 %) et in
diqueraient un mouvement légèrement différent pour ces dernières années. 
L'aspect général du mouvement de baisse depuis 1951 ... resterait toutefois 
le même et ne nécessiterait guère une nouvelle interprétation :.6. 

Ils soutiennent néanmoins que pour un certain nombre de raisons, 
les charges d'amortissement ont été inadéquates : 

« Le fait que l'amortissement fiscal soit fondé sur les valeurs des coûts 
d'origine, introduit un élément supplémentaire à prendre en considération 
et ceci, plus spécialement dans les problèmes impliquant des comparaisons 
à long terme. Pour revenir à de nombreux objectifs de l'analyse économique, 
il serait préférable d'évaluer l'amortissement en termes de coûts de remplace
ment courant. De façon générale. on peut dire que cette modification de mé. 
thode élèverait l'amortissement et réduirait relativement plus les profits pour 
la période de l'après-guerre que durant les années vingt :.7. 

Ce dernier point se fonde sur l'argument selon lequel le coût de rem
placement de l'équipement et des strU!!tures productives, en période d'infla· 
tion. est plus élevé que les charges d'amortissement courantes qui sont re
liées aux coûts d'origine de ces actifs. Eisner conteste le bien.fondé de cet 
ar!!:umenl : 

« Les augmentations de prix pourront être insuffisantes pour effacer 
l'excès des charges d'amortissement par rapport aux exigences provoquées 
par la croissance du volume réel de l'investissement. 

« L'étendue de l'augmentation des prix, nécessaire pour annuler les 
effets de la croissance dans le volume réel de l'investissement, est fonc
tion du taux .le croissance de l'investissement (en termes monétaires et qui 
est un produit de la croissance réelle et du changement des prix), de la durée 
d'existence des actifs et de la période d'amortissement. Des exemples signi
ficatifs révèlent que les exigences de remplacement ne se  rapprochent de 
l'ampleur des provisions pour amortissement que lorsque les prix aug· 
mentent plus rapidement que l'investissement réel. 

« Nous pouvons conclure que le phénomène de la croissance infirme 
grandement la thèse de ceux qui soutiennent que les provisions pour umor
tissement sont insuffisantes pour faire face aux exigences du remplacement 
de l'outillage. Dans la mesure où les exigences de remplacement 

6. United States Dellarlmelll of Commerce, V.S. Income and Output, Washing· 
Ion. 1 958, p. 15.  

7.  Tdem., p . 16. 
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pourraient constituer un critère de la dimension des provisions pour amor· 
tissement, une hypothèse contraire apparaîtrait appropriée. Peut·être, les 
provisions pour amortissement sont elles trop élevées et les profits nets 
aussi bien que le revenu net et l'investissement net sont·ils sous·évalués par 
les pratiques comptables conventionnelles. Et peut.être nos analyses tradi. 
tionnelles de la répartition du « revenu :. négligent·elles, par voie de con· 
séquence, une composante appréciable du produit social qui revient aux 
entreprises sous la forme de généreuses provisions pour amortissement :.8. 

Eisner indique également qu' c il peut être très possible, en dépit des 
prix gonflés par l'inflation, de remplacer les actifs anciens par de nouveaux 
actifs dont le coût en dollars par unité de capacité productive est inférieur 
'ù celui des actifs moins chers mais également moins efficients que l'on est 
en train de remplacer :.. Par ailleurs, il note que la pertinence fondamentale 
des exigences du remplacement en ce qui concerne les provisions pour amor· 
tissement peut être mise en question. c De nombreux comptables insistèrent 
sur le fait que la comptabilisation de l'amortissement n'est qu'un procédé 
servant à la répartition du coût d'origine et qu'elle n'a aucun rapport avec 
les exigences du remplacement de l'outillage :.9. 

Dans un autre écrit, Eisner a soutenu que les changements apportés 
au Code de Revenu Interne (InternaI Revenue Code) en 1954, et qui pré. 
voient explicitement l'utilisation de a) la méthode de la « balance décrois· 
sante :. (déclining balance) pour imposer l'amortissement, à un taux pouvant 
atteindre le double de celui de la « méthode de ligne droite :. (straight·line 
method) , et de b) la  méthode de la c somme des chiffres de l'année :. (sum 
of the years' digits) , ne peuvent manquer d'exercer un effet considérable 
sur les redevances fiscales des entreprises à travers leur effet sur le calcul 
du profit de ces mêmes firmes. Ces formulaires alternatifs ont permis un 
amortissement accéléré1o• Il estima grosso modo qu'avant 1960 le Trésor 
perdrait quelque 3 milliards de dollars par an à la suite des changements 
apportés à la loi, en 1954, à condition que les variations de la dette fis· 
cale n'aient pas d'effet sur le montant du produit national brut. Ce chiffre 
implique, pour 1960, un excès d'amortissement que l'on peut estimer à 
presque 6 milliards de dollars. Il implique ainsi, qu'à la suite des seuls 
changements de 1954, le montant réel des profits des sociétés, en 1960, devrait 
être plus élevé (de 6 milliards de dollars) que le montant déclaré. 

En 1959, Eisner prétendait que le bien fondé et le sérieux de ses pré. 
visions étaient confirmés par les estimations et les rapports concernant les 
charges fiscales courantes frappant l'amortissement des sociétés, tels qu'ils 
étaient donnés par les Départements (Ministères) des Finances et du Com· 
merce, et par le Joint Economie Committee. Les rapports du Ministère des 
Finances indiquaient que le total des déductions pour amortissement ac· 
céléré des sociétés s'était élevé de 1 2  milliards de dollars en 1953 à 1 7 ,6 

8. Robert Eisner, c Depreciation Allowances, Replacement Reqllirements and 
Growth :., American Economic Review, décembre 1952, p. 831. 

9.  Idem., p.  820. 
10. Rohert Eisner, « Depreciation Under the New York Tax Law :., Harvard 

Business nel,iew, janvier, février 1955, pp. 66·74. 
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milliards en 1956. Les estimations du Ministère du Commerce indiquaient 
un amortissement des sociétés s'élevant de I l ,8 milliards en 1953 à 19,7 
milliards en 1957 ; le Joint Economic CommiUee estima qu'en 1958 ce 
chiffre s'élevait à 21,3 milliards. Quand on ajoute les réductions pour 
amortissement des petites entreprises, on estime que l'augmentation des dé· 
ductions pour amortissement entre 1953 et 1958 a entraîné une perte un· 
nuelle pour le Trésor s'élevant en 1958 à environ 5 milliards de dollars en 
revenus fiscaux. Ceci c comprend les effets directs du taux de croissance de 
la formation brute de capital fixe, indépendamment des conséquences des 
changements dans les méthodes d'amortissement :t, mais la fraction de la 
perte c que l'on peut attribuer spécifiquement au changement des méthodes 
d'amortissement est incontestablement plus élevée que les 2,5 milliards :t que 
Eisner prévoyait pour 1958 sur la base d'une croissance de la fonnation 
brute de capital fixe de 4 %11. Ainsi, dès 1958, les charges d'amortissement 
excessives provenant de cette seule source s'élevaient déjà à presque 6 mil. 
liards de dollars et depuis, elles ne devaient cesser de croître. 

Des estimations donnent une idée du montant de l'excès d'amortisse. 
ment provoqué par les seuls changements apportés en 1954 à l'Internai Re· 
venue Code. TI y a lieu de croire qu'il existe depuis longtemps dans 
l'économie américaine une tendance à l'exagération des dépenses d'amortis. 
sement. Compte tenu de l'estimation faite par Fabricant selon laquelle la 
durée de vie moyenne des actifs productifs est de 30 ans aux Etats·U nis 
(estimation confirmée par les estimations orales recueillies par Domar au 
Ministère du Commerce) il semblerait que, même avant 1954, l'InternaI 
Revenue Code permettait l'amortissement à un taux plus rapide que celui 
justifié par des considérations de remplacement12• Pour de nombreux types 
d'équipements le Code permettait un amortissement calculé sur la base d'une 
durée de vie inférieure à 30 ans. 

Une tentative d'estimation de c l'amortissement véritable aux Etats. 
Unis :t a été faite par l'économiste soviétique M. Golanskii : 

c Les statistiques américaines surestiment grandement le coût du rem· 
placement causé par l'usure du capital fixe. En plus de l'amortissement, ce 
poste (provisions pour consommation de capital) comprend le coût de rem· 
placement des pertes accidentelles (en capital fixe et en investissement) qui 
sont considérées comme des dépenses courantes . . •  Il n'est pas non plus pos· 
sible d'utiliser la documentation officielle conceruant l'amortissement, 
L'amortissement représente la somme de monnaie exigée par le renouvelle· 
ment de la valeur de l'usure du capital fixe. Il s'agit du capital fixe partici· 
pant réellement au processus de la production matérielle. Cependant, les 

I l .  Robcrt Eisner, « Effects of Depreciation Allowanccs for Tax Purposcs :t, 
Tax Uevision Compendium publié pour la « Housc Commillee on Ways and 
Jlcalls :t, Washington, 1959, Tome 2, p. 794. 

12 .  Salomon Fabricant, Capital Consumption and A djllstement, New York, 
1938, p. H ;  Evscy D. Doroar, Essars in the Theory of Economic growth, New 
York, 1 957, p. 158 et suivantes. Domor indiquc qu'il est possible que la durée de  
vic moyennc ait diminué dans le temps à la  suite de l'importance de l'outillage 
par rapport aux infrustructures fixes dans le  domuine des actifs dépréciables dcs 
cntrepriseR. 
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statistiques américaines, ignorant la distinction entre sphères productives et 
improductives incluent dans l'amortissement du capital fixe l'usure des 
habitations et des autres immeubles et propriétés qui ne participent pas à 
la production. 

e Par ailleurs, l'importance des fonds de remplacements du capital fixe 
est exagérée par un gonflement des taux d'amortissement. •• 

« Il est évident que la documentation contenant des distorsions d'une 
telle amplitude, ne peut servir à indiquer correctement l'importance de 
l'amortissement du capital fixe •.• L'emploi d'une telle documentation conduit 
à une sous·estimation du revenu national s'élevant à plusieurs milliards de 
dollars. 

« Le manque de statistiques appropriées nous empêche de soustraire 
de l'amortissement global officiel les éléments indiqués représentant de la  
plus·value. Toutefois, une estimation grossière de la valeur réelle de l'amor. 
tissement du capital fixe dans la sphère de la production matérielle peut être 
avancée sur la base de la documentation concernant l'amortissement qui est 
disponible pour les industries manufacturières des Etats·Unis. Nous considé. 
rons, à titre expérimental, que la part de l'amortissement dans la valeur du 
produit final de la branche manufacturière est égal à la part de l'amortisse
ment dans le produit de toutes les sphères de la production matérielle... Le 
pourcentage le plus bas (4 %) de l'amortissement par rapport à la valeur du 
produit final de l'industrie manufacturière fut atteint en 1947. Nous esti· 
mons que ce pourcentage, qui reflète de la façon la plus précise la véritable 
usure du capital fixe représente une indication de la part d'amortissement 
dans la valeur du produit m atériel final des Etats·Unis pour l'ensemble de 
la période considérée :.13. 

Golanskii parvient aux estimations suivantes de l'amortissement (en 
millions de dollars) que nous comparons ci.dessous avec les totaux établis 
par le Ministère du Commerce pour les mêmes années. 

ANNÉE GoLANSKII 
MINISTÈRE DU 
COMMERCE14 

1929 2 838 7 698 
1947 6 532 12 150 
1950 7 831 18 042 
1955 10 425 28 110 

13. « Methods Employed to Recalculate the National Incorne of the U.S.A. :.. 
Problems of Economics, mars 1960, pp. 57·63, traduit  d e  Mirevaia Economika i 
Meghdunarodnye Otnocheniia, Numéro I l ,  1 959. 

14. National Income, édition de 1 954, pp. 162·163 ; Survey of Current Bu· 
siness, juillet 1957, pp. 8 et 9. Ce 80nt là let! sources utilisées par Golanskii ; nous 
nous en servons donc comme documentation comparative, bien que les estimations 
de l'amortissement aient été corrigées depuis. 

22 



330 ----------------- le capitalisme monopoliste 

Il n'est pas possible d'appliquer la méthode d'estimation de Golanskii 
à d'autres années étant donné qu'un certain nombre de démarches par 
lesquelles il  a estimé le produit matériel final, et plus particulièrement celles 
ayant trait aux impôts indirects, ne !lont pas pleinement expliquées. 

Néanmoins, nous avons exprimé ses estimations d'amortissement en 
pourcentages de l'investissement privé brut en biens d'équipement durables 
et en constructions non.résidentielles, pour les années correspondantes. Les 
pourcentages varient entre 25 et 26,8 %. Ils correspondent ainsi assez bien 
avec l'estimation faite par Domar du taux D/G (amortissement par rapport 
à l'investissement brut) pour l'Union Soviétique, qui est de 28 %15. Si nous 
prenons 26 % de l'investissement privé brut global en biens d'équipement 
durables et en constructions non résidentielles comme la base de notre 
estimation de l'amortissement, nous obtenons un total de 204.350 millions 
de dollars d'amortissement pour cette période de 35 ans. 

Une autre estimation fut obtenue en exprimant le total des estimations 
de l'amortissement faites par Golanskii pour 1929, 1947, 1950 et 1955, en 
pourcentage du total correspondant des estimations corrigées du Ministère 
du Commerce pour ces années là, après déduction de l'amortissement des 
habitations occupées par leur propriétaire et de l'amortissement institution· 
nel. Ce pourcentage est de 48,2 %, ce qui a donné lieu à une estimation de 
257.655 millions de dollars pour l'amortissement de la période 1929-1963, 
après avoir été appliquée au montant global d'amortissement du Ministère 
du Commerce, ajusté comme nous l'indiquons ci-dessus, et pour la même 
période. 

La plus élevée de ces deux estimations fut choisie pour exprimer 
l'amortissement global des entreprises pour la période 1929·1963. Ce total 
fut désagrégé par années d'après un indice reflétant la distribution annuelle 
des séries d'amortissement du Ministère du Commerce, ajustées pour éli
miner l'amortissement des habitations occupées par leurs propriétaires et 
l'amortissement institutionnel et pour réduire l'influence des changements 
apportés à l'InternaI Revenue Code pour les années postérieures à 195416• 

Les estimations de l'amortissement obtenues de cette manière furent 

15. Essays in the Theory of Economie Growth, p. 160. 
Domar cite les estimations de l'investissement soviétique faites par Norman 

Kaplan, (Soviet Capital Formation and lndustrialization : A Rand Corporation 
Study, p. 277, Santa Monica, Californie, 1952) pour montrer que le taux D/G 
soviétique en prix courants oscillait entre 12 et 25 % sur la période 1930·1950 ; 
il considère cependant que cette e,;timation n 'a pas eu grande signification en 
raison d'un certain nombre d'inflations aiguës. Domar élabore donc sa propre 
estimation du taux D/G soviétique sur la base des estimations faites par Ka
plan du taux dc croissance réel de l'investissement soviétique et sa propre esti. 
mation dc la durée de vie moyenne des actifs productifs soviétiques. 

16. Ce dernier ajustement fut effectué en retranchant des séries du Mi
nistère du Commerce, l'estimation faite par Eisner de l'excès d'amortissement 
rendu possible dans chacune de ces années par ,J'emploi de la « méthode de la 
somme des chiffres de l'année > au lieu de la « méthode de la l i gne droite >. 
Les montants retranchés apparaissent dans Joint Commiltee on the Economie Re
port, Federal Tax Policy for Economie Growth and Stability, Washington, 1955, 
Colonne 6, Tableau 4, page 520. Eisner indiqua plus tard que ces estimations 
s'étaient révélées être fort pondérées. Tax Revision Compendium, p. 794. 
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alors retranchées des recettes agrégées nettes des sociétés pour obtenir notre 
estimation du profit d'entreprise avant prélèvement fiscal. (Voir Tableau 
XVllI) . 

C. - La rente, rintérêt et les autres revenm de la propriété 

Une autre catégorie que l'on trouve dans les comptes du revenu na
tional et qui est traditionnellement classée comme revenu de la propriété, 
est constituée par les rentes des particuliers. Au cours de ces dernières an
nées, comme au cours des années 30, plus de la moitié de ce revenu, tel qu'il 
apparaît dans les comptes du revenu national, a été constituée par la rente 
nette au titre des habitations occupées par leur propriétaire. Il ne semble pas 
justifié d'inclure cet élément dans le surplus économique, et en conséquence 
nous l'avons retranché des rentes des particuliers, afin d'obtenir le montant 
ajusté des rentes que nous avons incorporé dans les estimations du surplus 
économique. 

L'intérêt constitue un autre élément du revenu de la propriété. Dans 
nos estimations, nous avons inclu l'intérêt net (plutôt que le revenu per
sonnel sous forme d'intérêts) dans le surplus économique. Le revenu person
nel sous forme d'intérêts tel qu'il apparaît dans les comptes du revenu natio
nal, comprend à la fois l'intérêt net (qui exclut les paiements d'intérêts par le 
gouvernement) et  les paiements d'intérêts par le gouvernemenL Etant donné 
que toutes les dépenses gouvernementales sont ultérieurement incorporées 
dans nos estimations ùu surplus économique, l'intérêt net payé par le gou
vernement est exclu ùe notre composante intérêt afin d'éviter les doubles 
emplois. 

Le seul autre élément de revenu à considérer ici est le traitement des 
employés supérieurs des firmes. Une fraction significative de ce revenu re· 
présente une part de profits, bien que ceci ne soit guère explicite. Dans nos 
estimations, la moitié du traitement total des employés supérieurs des firmes 
fut incorporé au surplus économique, année par année. Ces estimations sont 
données dans le tableau XX. 

1. Le gaspillage dans le processus économique. 

Il est indispensable de tenir compte des éléments du surplus écono
mique qui prennent la forme de gaspillage dans le processus économique ; 
le tableau XXII donne des estimations pour un certain nombre de ces élé
ments. En général, la part la plus importante de ce gaspillage est associée au 
processus de vente du produit de l'activité économique. Elle comprend une 
grande partie des dépenses telles que celles provoquées par la publicité, 
la recherche de marché, les notes de frais excessives, le maintien d'un nombre 
trop grand de points de vente, les appointements et primes des revendeurs 
et des commis voyageurs. Les dépenses encourues pour des activités telles que 
les c public relations :t et le maintien de lobbies, la location et l'entretien 
de fastueux bureaux, et le règlement des litiges d'affaires, sont sensiblement 
de même nature. 

Des estimations des coûts de distributions ont été obtenues pour les 
années postérieures à 1929. Pour ce faire, nous avons appliqué l'estimation 
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de Barger et la valeur ajoutée par la distribution en 1929 (en pourcentage 
de la valeur finale de tous les biens détaillés) pour les ventes au détail des 
années entre 1929 et 1934, son estimation pour 1929 pour les ventes au dé· 
tail, des années 1935·1945, et son estimation 1948 pour les ventes des an· 
nées 1946 à 196317• Etant donné que les profits ( à  la fois de société et des 
personnes physiques) ont déjà été incorporés à nos estimations du surplus, 
une part proportionnelle à ces profits a été soustraite de nos estimations de 
la valeur ajoutée par la distribution. La fraction des coûts de distribution 
restants, considérés comme faisant partie du surplus, fût saisie de façon 
arbitraire en ajoutant au surplus 35 % des coûts résiduels pour chaque 
année. La publicité des sociétés, mise en œuvre autrement que par les 
firmes publicitaires, a également été comprise dans le surplus économique. 

En plus de la fraction du surplus économique consommée par la dis· 
tribution, nne part considérable du surplus est destinée à couvrir les coûts 
associes aux branches de la finance, des assurances, de l'immobilier, et des 
services juridiques et légaux18• Les profits, rentes et intérêts nets qui se 
forment dans ces branches ont déjà été inclus dans nos estimations du sur· 
plus économique. L'élément restant le plus important est constitué par les 
appointements des employés ; il a été lui aussi considéré comme faisant 
partie du surplus économique. On n'a pas été tenté d'incorporer la fraction 
du revenu des petites entreprises appartenant à ces branches, que nous 
avons considérée comme une rémunération du travail des propriétaires. 

2. L'absorption du surplus par le gouvernement. 

Les estimations de l'absorption du surplus par le gouvernement sont 
fondés sur la dépense gouvernementale globale. De cette dépense nous 
avons retranché (graphique V, page 333) les subventions fédérales aux gouver· 
nements des états et aux municipalités (afin d'éviter qu'elles ne soient 
comptées deux fois - en tant que dépenses fédérales et en tant que dé· 
penses des Etats et des municipalités). Ces estimations sont données dans 
le tableau XXI. 

Les estimations finales apparaissent dans le tableau XXII. Ces estimations 
du surplus total, exprimées en pourcentage du produit national brut sont 
plus élevées pour ces dernières années que pour les années qui précèdent 
ou qui suivent immédiatement la seconde guerre mondiale. 

17. Harold Barger, Di&tribution'& Place in the A_iean Economy since 1869. 
pp. 57 à 60. Ses pourcentages ne comprennent pas les charges de frêt entre le  
producteur et le c distrihuteur ;) initiul ; par contre eHes incorporent les coûts 
de transport entre le c distributcur ;) initial, les c distributeul'll ;) ultérieurs et 
les consommateurs. Ces pourcentages sont de 36,6 % pour 1929, 37,3 % pour 1939 
et 37,4 % pour 1948. 

18. L'économie la plus rationnellement dirigée elle·même connaîtrait des 
coûts issus du besoin de règlements financiers entre les entreprises aussi bien que 
de la nécessité des services juridiques rendus par les avocats aux personnes et aux 
unités économiques oyant à régler des controverses entre elles. Néanmoins, ces 
coûts continueraient d'être couverts par le surplus économique. 



l'e&tinwtion du aurplU! économique aux étata·�mis ----------- 333 

ORAPHIQur 3l 

ge pourc.nt. 
100 

0 

8 0 

7 0 

6 0 

Il lU 

0 

3 lU 

2 :U 

u 

U 

LE S U R PLUS EN PO U R C E NTAGE 

DU P R O D U IT NATI ONAL B R U T  

-

{ , SU 'LUS kt: NOMIQ r 
j -

� -r-
--V r.....-- V 

11130 311 40 411 110 1111 60 

3. La pénétration de relfort pour vendre dQ1l$ le proceasw productif. 

On ne peut faire que de grossières approximations du montant de 
surplus économique consommé, par suite de la pénétration de l'effort pour 
vendre dans le processus productif lui·même. Dans ce domaine nous avons 
affaire à des coûts tels que les dépenses occasionnées par les changements de 
modèles de voitures ou d'autres biens de consommation durables sans trans· 
fomllition fondamentale dans la qualité ou l'utilité, à des coûts impliqués 
par une variation et une différenciation superflues de la production et à 
d'autres dépenses du même ordre. De nombreux technocrates reconnaissent 
que ce phénomène constitue une caractéristique significative de l'économie 
américaine. Une enquête menée par la Harvard Bwinesa Review parmi 
ses abonnés révéla que les 2/3 des 3 100 réponses à un questionnaire de· 
mandant si c l'obsolescence planifiée :. constituait un problème furent af· 
firmatives19• 

Un témoignage reçu par le « Kefauver Committee :. au cours de son 
enquête sur les prix pratiqués dans la hranche automobile indiquait qu' « une 
fraction significative des coûts forfaitaires est due à un effort de concurrence 

19. John B. Stewart, « Problems in Review : Planned Obsolescence :., Har. 
t'ard Business Review, septembre.octobre 1 959. p. 14. 
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par le style plutôt que par les prix ,. Théodore O. y ntema, vice.président de 
la Ford Motor Company estima que les dépenses normales occasionnées 
par les changements de modèles pour l'ensemble de la technique automo· 
bile reviendraient à 350 millions de dollars par an, alors que ce chiffre était 
de 440 millions de dollars pour 1957. Ces chiffres comprenaient les dépenses 
d'esthétique industrielle, de mécanique, et l'achat d'outils commerciaux spé. 
ciaux, mais excluaient les dépenses d'installation et de réorganisation. 

Frédérick Donner, de la General Motors, affirma dans son témoignage 
que les changements de modèle apportés aux automobiles et aux camions, 
coûtaient à sa firme c: une somme de l'ordre de 500 millions de dollars par 
an ,. Le représentant de la Chrysler déclara que sa société avait dépensé en 
moyenne plus de 200 millions de dollars par an pour lancer ses nouveaux 
modèles. Les trois grands producteurs automobiles dépensaient ainsi une 
somme totale d'environ un milliard de dollars par an pour introduire leurs 
nouveaux modèles sur le marché. 

Un tableau fourni par la Ford Motor Company décrivant les chan. 
gements apportés entre 1948 et 1957 à l'amortissement de l'outillage, à la 
construction mécanique et aux c: coûts de style " nous donne une idée de 
l'étendue prise pnr ces derniers. Ces coûts, après une période de stabilité 
entre 1948 et 1951,  passèrent du simple au double entre 1951 et 1953 et en 
1957 étaient six fois et demi plus élevés qu'en 1948. Le taux des coûts de 
changement de modèles par rapport aux ventes était en 1957 deux fois et 
demi plus élevé qu'en 1948. 

Un autre signe de l'augmentation des c: coûts de style , apparaît dans 
les coûts d'amortissement des outils commerciaux spéciaux. Ceux-ci com
prennent les outils et les colorants commandés pour la production de lignes 
et modèles particuliers et ils sont amortis en tant que coûts de production 
sur une durée égale à celle du modèle pour lequel ils ont été achetés. Le 
total de cet élément de coût pour les trois grands fabricants automobiles 
s'est élevé d'environ 182 millions de dollars en 1950 et à 762 millions en 
1 957. Une partie de celle augmentation a été provoquée par l'inflation ; pour 
l'essentiel cependant elle a été causée par la fréquence des changements de 
modèles et leur complexité accrue. La dépendance de ces coûts par rapport 
aux changements de style fut signalée par Yntéma quand i l  témoigna que 
72 % des coûts d'outillage spécial de la Ford modèle 1955 (qu'il choisit 
comme exemple) étaient consacrés à la carosserie qui est l'élément le plus 
susceptible de subir une obsolescence de style. L'outillage pour le chassis jus
tifiait 12 % de ces coûts et l'outillage du moteur 16 %. D'autre part, seuls 
3,5 % de ces outils (en valeur) étaient encore utilisés pour la fabrication du 
modèle 1 9582°. 

20. L'ensemble de la documentation ci·de!!l5us est issue de Administcred 
Priees : Alttomobiles, rapport de la c: SlIhcommittee on antitru8t and Monopoly of 
the Committee on the Judiciary >, Sénat des Etats·Unis, 85· Congrès, deuxième 
session (1958),  pp. 121.123. Pour une discu!!l5ion des coûts infl igés à l'économie dans 
son ensemhle par les changements de modèles automobiles, voir Chapitre 5 ci
dessus. 
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li est plus difficile d'obtenir des informations sur la pénétration de 
l'effort pour vendre dans le processus productif des autres branches de 
l'économie. L'accent mis sur les changements de style et visant à persuader 
les consommateurs que les modèles qu'ils possèdent sont obsolescents, est 
caractéristique de la plupart des autres branches produisant des biens de 
consommation durables ; nous en voyons le reflet dans les changements 
fréquents de modèles, pouvant m ême devenir annuels. Cependant, les mo· 
dèles transformés relevant de ces branches sont généralement moins onéreux 
à élaborer et à produire. Etant donné que le coût de ces changements dans 
la branche automobile s'élève à un montant de l'ordre d'un milliard par 
an, une estimation grossière de 500 millions par an pour les changements 
de modèles dans l'ensemble des autres branches produisant des biens de 
consommation durables (qui alimentent une consommation une fois et demi 
plus importante que celle de l'automobile) nous parait raisonnable. 

Ces estimations ne tiennent pas compte des dépenses de travail, de ma· 
tériel, et de certains autres coûts entrainés par la pose de nouvelles sur· 
faces chromées et autres breloques après chaque changement rle modèle. 
Elles ne comprennent pas non plus les coûts provoqués par la variété et la 
différenciation excessive des produits. De tels coûts sont sans doute deux ou 
trois fois plus élevés que ceux entrai nés par les changements de modèles. 
Il y a lieu de penser que les divers coûts associés à la pénétration de l'ef· 
fort pour vendre dans le processus de production représentent 1 0 à 20 % 
de ce que les consommateurs dépensent en bien durables. 

Dans les branches produisant des biens de consommation non durables, 
les coûts de production additionnels associés aux changements de style sont 
généralement bien plus faibles par rapport aux autres coûts de production 
ou par rapport aux chiffres de vente. Toutefois la variation et la différencia
tion étendues que l'on trouve également dans ces branches sont des mani
festations de c l'effet d'interprétation » dans le processus productif. li parait 
raisonnable de supposer que ces facteurs représentent au moins 5 % des dé
penses des consommateurs sur ces produits. 

Ainsi, le total des coûts provoqués par la pénétration de l'effort pour 
vendre dans le processus productif doit représenter environ 10 % des dé· 
penses des consommateurs en biens et services. 
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1929 
1930 
1 931 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1938 
1939 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 
1945 
19·16 
1947 
1948 
1949 
1950 
1951 
1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

(1 ) 

$ 8 731 
5 740 
1 136 

- 2 355 
- 2 513 

347 
1 967 
3 593 
4 702 
3 234 
4 248 
6 286 
6 901 
8 263 
9 707 

10 084 
7 724 
8 177 

12 343 
18 365 
17 851 
17 798 
18 507 
18 213 
17 092 
16 523 
21 299 
20 763 
20 747 
18 509 
24 004 
22 201 
21 868 
25 261 
26 277 

T.tBLEAU XVID 

Elémen18 du Profit dans le SurplWl Economique 

(2) 

$ 5 449 
3 512 
1 148 

- 822 
- 797 

911 
2 129 
2 957 
3 591 
2 635 
3 181 
4 553 
7 036 

10 010 
1 1 608 
11 726 
10 909 
1 1 183 
12 696 
15 767 
13 699 
16 017 
17 682 
16 058 
14 793 
13 600 
16 251 
15 512 
14 948 
14 291 
16 882 
15 452 
15 506 
16 334 
16 652 

(en millions de dollars) 

(3) 

$ 14 180 
9 252 
2 284 

- 3 177 
- 3 310 

1 258 
4 096 
6 550 
8 293 
5 869 
7 429 

10 839 
13 937 
18 273 
21 315 
21 810 
18 633 
19 260 
25 039 
34 132 
31 550 
33 815 
36 189 
34 271 
31 885 
30 123 
37 550 
36 275 
35 695 
32 800 
40 686 
37 653 
37 374 
41 595 
42 929 

(4) 

$ 6 627 
6 660 
6 493 
5 995 
5 612  
5 531 
5 593 
5 616 
5 81 1  
5 836 
6 004 
6 170 
6 872 
7 878 
8 485 
9 334 
9 695 
7 468 
9 314 

11 186 
13 016 
14 210 
16 208 
18 077 
20 020 
21 888 
24 290 
26 447 
28 972 
30 422 
32 131 
33 577 
34 740 
38 366 
40 009 

(5) 

$ 20 807 
15 912 

8 777 
- 2 818 
- 2 302 

6 789 
9 689 

12 166 
14 104 
11 705 
13 433 
17 009 
20 809 
26 151 
29 800 
31 144 
28 328 
26 728 
34 353 
45 318 
44 566 
48 025 
52 397 
52 348 
5 1 905 
52 011 
61 840 
62 722 
64 667 
63 222 
72 817 
71 230 
72 1 14 
79 961 
82 938 

� � . ., � - ., � e ' ... ., CIl ., ., ctl -= 
1': .. o 0 ''-:: e os os ,ê � - ., 

� �  

(6) 

$ 3 556 
3 578 
3 482 
3 21 7  
3 011  
2 967 
3 004 
3 018 
3 121 
3 136 
3 225 
3 313 
3 688 
4 226 
4 557 
5 014 
5 205 
4 012 
4 999 
6 007 
6 987 
7 627 
8 702 
9 703 

10 749 
1 1 426 
12 022 
12 589 

13 539 
13 922 
14 164 
14 356 
15 872 
16 380 

(7) 

$ 17 251 
12 334 
5 295 

- 399 
- 709 

3 822 
6 685 
9 148 

1 0 983 
8 569 

10 208 
13 696 
1 7 121 
21 925 
25 243 
26 130 
23 123 
22 716 
29 354 
39 311  
37 579 
40 398 
43 695 
42 645 
41 156 
40 585 
49 818 
50 133 
51 371 
49 683 
58 895 
57 066 

64 089 
66 558 
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( 1 )  --
1929 $ 23 941 
1 930 20 052 
1931 15 912 
1932 10 838 
1933 10 564 
1934 12 515 
1935 16 330 
1936 17 155 
1937 20 175 
1938 18 359 
1939 19 285 
1 940 21 230 
1941 27 632 
1942 37 005 
1943 43 045 
1944 45 938 
1945 48 629 
1946 56 963 
1 947 57 978 
1948 64 253 
1949 58 863 
1950 62 684 
1951 70 238 
1952 71 933 
1953 71 859 
1954 71 353 
1955 74 722 
1956 79 020 
1957 81 091 
1958 82 992 
1959 86 360 
1960 88 013 
1961 81 228 
1962 95 725 
1963 99 106 

TABLEAU XIX 

Eetimations du Profit des Petites Entreprises 
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(2) 

74 6 
78 7 
87 9 

101 0 
101 6 
88 3 
83 8 
80 0 
79 9 
83 0 
80 9 
76 2 
72 7 
71 7 
72 2 
73 8 
77 0 
79 9 
77 5 
74 8 
75 9 
73 6 
73 9 
76 7 
78 4 
79 9 
77 2 
79 2 
80 2 
81 4 
79 0 
80 9 
8 1 3 
81 0 
81 0 

(millions de dollars) 
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(3) 

$17 860 
15 781 
13 987 
10 946 
10 733 
11 051 
13 685 
13 724 
16 120 
15 238 
15 602 
16 177 
20 088 
26 533 
3 1 078 
33 902 
37 444 
45 513 
44 933 
48 061 
44 677 
46 135 
5 1 906 
55 173 
56 337 
57 011  
57 685 
62 584 
65 035 
67 555 
68 224 
71 203 
74 168 
77 537 
80 276 
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(4) 

$ 6 081 
4 271 
1 925 

- 108 
- 169 

1 464 
2 645 
3 431 
4 055 
3 121 
3 683 
5 053 
7 544 

10 472 
1 1 967 
12 036 
1 1 185 
1 1 450 
13 045 
16 192 
14 186 
1 6 549 
18 332 
16 760 
15 522 
14 342 
1 7  037 
16 436 
16 056 
15 437 
18 136 
16 810 
17 060 
18 188 
18 830 
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(5 ) 

$ 632 
759 
777 
714 
628 
553 
516 
474 
464 
486 
502 
500 
508 
462 
359 
310  
276 
267 
349 
425 
487 
532 
650 
702 
729 
742 
786 
924 

1 108 
1 146 
1 254 
1 358 
1 554 
1 854 
2 178 
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(6) 

$ 5 449 
3 512 
1 148 

- 822 
- 797 

91 1 
2 129 
2 957 
3 591 
2 635 
3 181 
4 553 
7 036 

10 010 
1 1 608 
I l  726 
10 909 
1 1 183 
12 696 
15 767 
13 699 
16 017 
1 7 682 
16 058 
14 793 
13 600 
16 251 
15 512 
14 948 
14 291 
16 882 
15 452 
15 506 
16 334 
16 652 
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oS s 'El � � .Q) 
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(1)  

1929 $ 1 7 251 
1930 1 2 334 
1931 5 295 
1932 - 399 
1933 - 709 
1934 3 822 
1935 6 685 
1936 9 148 
1937 10 983 
1938 8 569 
1939 10 208 
1940 1 3 696 
1941 1 7 121  
1942 21 925 
1943 25 243 
1944 26 130 
1945 23 123 
1946 22 716 
1947 29 354 
1948 39 3 1 1  
1949 37 579 
1950 40 398 
1951 43 695 
1952 42 645 
1953 41 156 
1954 40 585 
1955 49 818 
1956 50 133 
1957 5 1 371  
1958 49 683 
1959 58 895 
1960 57 066 
1961 57 758 
1962 64 089 
1963 66 558 

a Estimé. 

TABLEAU XX 

Autres formes du Revenu de la Propriété 

(millions de dollars) 

., ., .. c:: Q) 
., c:: c:: Q) � 
'il � .. 

• Q) ... � �  'Q) 
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(2) (3 ) 

$ 2 703 $ 6 445 
2 352 5 985 
1 72 1  5 839 
1 190 5 434 

876 5 042 
801 4 869 
766 4 75 1  
792 4 741  
924 4 708 

1 200 4 636 
1 309 4 604 
1 410 4 490 
1 773 4 544 
2 490 4 291 
2 722 3 658 
2 734 3 342 
2 750 3 185 
3 580 3 113 
4 055 3 792 
4 535 4 1 79 
4 974 4 773 
5 250 5 469 
5 435 6 272 
5 724 7 084 
5 610  8 196 
5 563 9 145 
5 279 10 381 
5 249 1 1  716 
5 51 1  13 427 
5 221 14 827 
5 181 16 384 
5 329 1 8 050 
5 239 20 100 
5 232 22 084 
5 368 24 392 
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(4) 

$ 1 668 
1 570 
1 349 
1 066 

977 
1 086 
1 172 
1 356 
1 404 
1 295 
1 736 
1 475 

1 348 
1 845 
1 872 
1 880 
2 059 
2 57 1  
3 013 
3 366 
3 37 1  
3 803 
4 061 
4 169 
4 338 
4 503 
5 178 
5 500a 
5 90na 
6 200a 
6 700a 
7 00na 
7 300a 
7 800a 
8 300a 

.Q) 
1""!'1 4S s :c E �  � CI ... = � 
� '" Q) ..... � Q)  "C 

(5) 

$ 28 067 
22 241 
14 204 
7 291 
6 096 

1 0 578 
13 374 
16 037  
1 8 019 
15 700 
1 7 460 
21 071 
25 1 74 
30 551 
33 495 
34 086 
31 117  
31 980 
40 214 
51 391 
50 697 
54 920 
59 463 
59 622 
59 300 
59 796 
70 656 
72 598 
76 209 
75 931 
87 160 
87 445 
90 397 
99 205 

104 618 
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TABLEAU XXI 

Absorlltion de Surplus pnr le Gouvernement 

1929 
1930 
1931 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1938 
1939 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 
1945 
1946 
1947 
1948 
1949 
1950 
1951 
1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

( l )  
$ 2 645 

2 766 
4 183 
3 188 
3 986 
6 394 
6 527 
8 501  
7 225 
8 45 1  
8 955 

10 089 
20 539 
56 141 
85 972 
95 585 
84 826 
37 104 
31 135 
35 414 
41 599 
41 027 
58 045 
71 613 
17 715 
69 570 
68 915 
71 844 
79 721 
87 921 
91 417 
93 064 

102 602 
110 424 
1 15 176 

(millions de doHars) 

(2) 

$ 7 699 
8 381 
8 448 
7 553 
7 192 
8 069 
8 519  
8 105 
8 366 
8 916 
9 555 
9 23 5  
9 021 
8 779 
8 369 
8 434 
8 987 

1 1  098 
1·1 414 
17 567 
20 156 
22 428 
23 790 
25 447 
27 136 
30 053 
32 713 
35 715 
39 638 
44 108 
46 957 
49 984 
54 413 
57 341 
61 966 

(3 )  

$ 10 344 
1 1 147 
12 631 
10 741 
1 1 1 78 
14 463 
15 046 
16 606 
15 591 
17 367 
18 510 
19 324 
29 560 
M 920 
94 341 

104 019 
93 813 
48 202 
·15 549 
52 981 
61 755 
63 455 
81 835 
97 060 

104 851 
99 623 

101 628 
107 559 
119 359 
132 029 
138 374 
143 048 
157 015 
167 765 
177 142 

(4) 

$ 1 17  
125 
313 
134 
502 

1 633 
1 706 

724 
764 
778 
988 
857 
807 
888 
942 
947 
870 

1 108 
1 738 
1 986 
2 228 
2 339 
2 478 
2 635 
2 81 1  
2 882 
3 050 
3 257  
4 086 
5 445 
6 727 
6 301  
7 241  
8 000 
9 134 

(5) 

$ 10 227 
11 022 
12 318 
10 607 
10 676 
1 2 830 
13 340 
15 882 
J.i 827 
16 589 
17 522 
18 467 
28 753 
64 032 
93 399 

103 072 
92 943 
47 094 
43 811  
50 995 
59 527 
61 116  
79 357 
9·1 425 

102 040 
96 741 
98 578 

104 302 
1 15  273 
126 584 
131 647 
136 747 
149 774 
159 765 
168 008 
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--

--
1929 
1930 
1931 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1938 
1939 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 
1945 
1946 
1947 
1948 
1949 
1950 
1951 
1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

TABLEAU XXII 

Le Surplus Economique Total et ses Composantes Majeurea 

(millions de dollars) 

-4) '3 -1$ s ·� 
:s e = t:I. � os ., -1%:: ., "tl 

( l )  
$ 28  067 

22 241 
14 204 

7 291 
6 096 

10 578 
13 374 
16 037 
18 019 
15 700 
17 460 
21 071 
25 174 
30 551 
33 495 
34 086 
31 117  
3 1 980 
40 214 
51 391 
50 697 
54 920 
59 463 
59 622 
59 300 
59 796 
70 656 
72 598 
76 209 
75 931 
87 160 
87 445 
90 397 
99 205 

104 618 

= 
.S ,, =  tol:S .. .. :::l 'Oi '�;a 

� .!! 
GO = 

� 

(2) 

$ 5 714 
5 050 
4 477 
3 572 
3 177 
3 473 
3 988 
4 488 
4 982 
4 636 
4 946 
5 288 
5 991 
6 028 
6 547 
7 423 
8 507 

11 012 
13 097 
14 458 
15 059 
16 050 
17 928 
19 049 
20 088 
20 280 
21 635 
22 391 
23 946 
24 191 
25 608 
26 636 
26 469 
28 380 
29 749 

., Il 4) =il ... 'C = � � § t: :::l .� 

i �1 
00 :s Q 

� 1:7' ll.  
-4) � ! 

.:: :; J .� «1 

1 Il 0.. "tl 

(3) 

$ 1 799 
1 277 
1 118 

797 
638 
797 
828 
932 

1 015 
933 
970 

1 023 
1 095 
1 056 
1 223 
1 335 
1 351 
1 616 
2 037 
2 295 
2 486 
2 739 
3 064 
3 454 
3 787 
4 026 
4 530 
4 918 
5 432 
5 597 
6 191 
6 578 
6 779 
7 200a 
7 700a 

Rémunération 
dea employés 

en surplu8 

� .. . � Il :.= Co) = "001II = .. ..c os .. Q 
.9 51 e ""' .< J  

(4) 

$ 2 989 
2 808 
2 527 
2 145 
1 939 
2 031 
2 111 
2 313 
2 524 
2 460 
2 522 
2 599 
2 752 
2 864 
3 013 
3 166 
3 436 
4 307 
4 722 
5 295 
5 554 
6 159 
6 747 
7 344 
7 991 
8 720 
9 535 

10 393 
11 134 
11 905 
13 006 
13 948 
14 972 
15 835 
16 780 

... � & ;a 'C :s .... 
'" Il .., 'E 

J5 

(5)  

$ 124 
131 
132 
126 
118 
116 
121 
126 
135 
138 
142 
144 
151 
150 
149 
159 
169 
184 
209 
228 
242 
265 
294 
325 
358 
386 
421 
459 
496 
542 
601 
670 
730 
809 
870 

= 
l a  al .. � Q = :§ .. .. ..c il  os ;. '" ., :s :s ..e �  ë-e � :s 
:s - CFJ 

CFJ .. .. t:I. 

(6) (7) 

$ 10 227 $ 48 920 
Il 022 42 529 
12 318 34 776 
1 0 607 24 538 
10 676 22 644 
12 830 29 825 
13 340 33 762 
15 882 39 778 
14 827 41 502 
16 589 40 456 
1 7 522 43 562 
1 8 467 48 592 
28 753 63 916 
64 032 104 681 
93 399 137 826 

103 072 149 241 
92 943 137 523 
47 094 96 193 
43 811  104 090 
50 995 124 662 
59 527 133 565 
61 116 141 249 
79 357 166 863 
94 425 184 219 

102 040 193 564 
96 741 1 89 949 
98 578 205 355 

104 302 215 061 
115 302 232 490 
126 584 2,14 750 
131 647 264 213 
136 747 272 024 
149 774 289 121 
159 765 311 194 
168 008 327 725 

a Estimé. 

� toi) os 
... ë Q:l :s � z ë- �o.. :s Q :s 

CFJ t:I. "tl  
c Il 

(8) 

46 9 
46 7 
45 6 
41 9 
40 4 
45 9 
46 6 
48 1 
45 7 
47 5  
47 8 
48 3 
50 8 
65 8 
71 6 
70 6 
64 4  
45 7 
44 4 
48 1 
5 1 7 
49 6 
50 7 
53 1 
53 0 
52 3 
5 1 7 
5 1 3 
52 5 
55 1 
54 7 
54 1 
55 7 
56 0 
56 1 
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